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 « LA RÉVOLUTION EST FINIE »
 1799-1802


    

  
    
      
        
          Napoléon Bonaparte et la France
        

      

      
        La Première République qui disparaît le 18 brumaire
est-elle un régime malade auquel on donne le coup de
grâce ou bien l’assassine-t-on ?
      

      Tout semble plaider en faveur de la première hypothèse.
Le Directoire créé par la Constitution de l’an III est
condamné dès sa naissance : la séparation entre les pouvoirs conduit nécessairement à trancher les conflits entre
l’exécutif (les Directeurs) et le législatif (le Conseil des
Anciens et les Cinq-Cents) par le coup de force. Les coups
d’État jalonnent l’histoire du Directoire : coup d’État du
Directoire contre une majorité royaliste (18 fructidor an V,
4 septembre 1797), coup d’État du Directoire contre une
majorité jugée trop à gauche (22 floréal an VI, 11 mai
1798), coup de force parlementaire du 30 prairial an VII
(18 juin 1799) des néo-jacobins contre les Directeurs.

      L’instabilité politique s’accompagne d’une ruine financière de l’État, de crises économiques et de protestations
sociales. Les contemporains, parfois stipendiés par Bonaparte, décriront une administration qui ne fonctionne plus,
tout le personnel fuyant les responsabilités, des entreprises
commerciales et industrielles entravées par le manque de
crédit, l’insécurité des routes et les dommages d’une guerre
à nouveau menée contre l’Autriche, la Russie et l’Angleterre.

      Aux révoltes royalistes à l’intérieur s’ajoute, en 1799,
une série de défaites subies à l’extérieur. Pour sauver la
situation, les néo-jacobins des Assemblées en viennent à
une politique de salut public renouvelée de celle de l’an II.
Elle fait peur aux propriétaires. À leurs côtés, toute une
France rendue exsangue par sept ans de guerre réclame la
paix : la fin des batailles contre l’Europe des rois, l’arrêt
des conflits sanglants entre les « talons rouges » (les aristocrates) et les « bonnets rouges » (les néo-jacobins), enfin
la pacification religieuse par un accord avec la papauté. La
paix, mais pas à n’importe quel prix : que la liberté des
terres, l’acquisition des biens nationaux et l’égalité soient
sauvegardées.

      Groupés autour d’un des Directeurs, l’abbé Sieyès, des
députés veulent stabiliser enfin une Révolution qui devient
comme « un bateau ivre ». Pour cela, ils veulent réformer
la Constitution. Ces « révisionnistes » qui, avec leur pouvoir, cherchent à assurer celui des notables, agitent devant
l’opinion publique aussi bien le péril de droite que le danger venu de la gauche. Ils trouvent des soutiens dans les
milieux financiers : Michel le Jeune, Barillon, Perrégaux et
Lecoulteux-Canteleux sont prêts à offrir l’or de leur
banque. Les « révisionnistes » sont bien décidés à couvrir
leur coup de force d’une apparence légale : une manipulation parlementaire. Ils craignent que le peuple des faubourgs républicains ou les royalistes ne réagissent. Il leur
faut donc « un sabre », un général apte à prévenir l’émeute
ou le désordre. L’abbé Sieyès et ses amis ont cru compter
sur le général Joubert. Celui-ci est tué au combat. Ils se
tournent vers Bonaparte qui, revenant d’Égypte, se présente à tous comme « le plus civil des généraux ». On
espère un Cincinnatus, on découvre un César qui se pose
en sauveur.

      Sauveur ? La situation est-elle aussi désespérée qu’il le
paraît ? Malgré l’instabilité politique, le Directoire a su
construire des instruments administratifs qui peuvent être
efficaces, comme ces commissaires du gouvernement dans
les départements annonçant ce que seront les préfets. Des
lois ont été faites qui préludent à un bon fonctionnement
de la machine politique locale. Une banqueroute partielle
a permis d’apurer les dettes de l’État. Des organismes bancaires soutenus par le gouvernement ont rendu l’argent
plus facile à trouver et moins cher le crédit. Tous les secteurs industriels ou commerciaux ne sont pas dans le
marasme total.

      Les néo-jacobins dénoncés par les révisionnistes ont
opposé une résistance victorieuse aux soulèvements royalistes et aux troupes coalisées de l’Europe.

      Le pays n’est pas aussi moribond que le prétendent les
révisionnistes et, à leur suite, Bonaparte. Le « sauveur »
bénéficie d’un legs de la Révolution où l’actif est parfois
supérieur au passif.

      Installé au pouvoir, Bonaparte n’est pourtant pas immédiatement le maître incontesté. Les notables comme le
peuple restent longtemps dans une position d’attente,
avant d’adhérer au régime. Ce n’est que peu à peu, par des
institutions nouvelles, copiées souvent sur des brouillons
anciens, ce n’est que par la paix intérieure et le triomphe
des armes que Bonaparte réunira autour de lui le plus
grand nombre. Encore lui faudra-t-il aussi, de 1799 à
1804, mettre au pas des généraux qui veulent rivaliser
avec lui en se servant des clientèles qu’ils ont créées dans
l’armée.

      Le régime qui s’installe est-il celui d’un salut public ?
Indiscutablement, si on entend par là que la menace étrangère est éteinte en 1803 et que la paix intérieure règne
pour le plus grand profit des notables. Bonaparte stabilise
la Révolution. Il le dit, à juste titre, en 1799 : « La Révolution est fixée aux principes qui l’ont commencée : elle est
finie. » Le serment prêté par les membres de la Légion
d’honneur confirme le propos : conservation du territoire
français dans son intégrité, défense de la propriété à
jamais débarrassée de la contrainte « féodale », maintien
enfin de la vente des biens nationaux et de l’égalité.

      Les notables de la Première République se rallient alors
à cette République consulaire qui se mue bientôt en
Empire. La guerre avec l’Espagne porte un premier coup
d’arrêt à leur confiance, la crise religieuse et les aléas économiques de 1810-1811 les font se séparer peu à peu d’un
régime jugé trop aventureux.

      Ce gouvernement qui se fonde sur le salut public n’a-t-il
pas des relents de dictature militaire ? Jamais Napoléon ne
livre l’État en prébende aux généraux ou n’est leur otage.
Pourtant, au début et à la fin de tout, il y a des baïonnettes qui établissent le pouvoir napoléonien, le sauvegardent puis lui font défaut. Par ailleurs, sans dominer dans
les ministères ou dans les administrations, les militaires
profitent des largesses de leur chef qui leur assure, parfois,
une place de choix dans la société des notables. Les généraux obtiennent « des honneurs et des préséances » dans
une société de notables encore soucieux d’étiquette. En
1811, ponctuant une évolution commencée dès 1804, une
loi réserve des places aux militaires dans l’appareil d’État.
Plus que tout, la société est imprégnée – et pour longtemps –
des valeurs militaires.

      Dictature ? Personne ne le nie. Le régime muselle la
presse et organise un réseau de polices parallèles qui
enserre les hommes, réduit les oppositions. Le Consulat et
plus encore l’Empire sont des périodes de « gel » relatif de
la démocratie. Tout en respectant, en apparence, la souveraineté nationale et la souveraineté populaire dont il se dit
investi, Napoléon gouverne d’abord en « despote éclairé »,
ensuite en maître n’écoutant les conseils qui lui sont donnés que dans la mesure où ils lui permettent d’assurer sa
seule et propre grandeur.

      Mais peut-on toujours faire taire des Français de si longtemps habitués aux débats politiques ? Les préfets témoignent que, sur ce terrain, le grain jeté par la Révolution
n’est pas entièrement mort. Dans la longue marche vers la
démocratie, l’Empire peut ainsi apparaître comme « un
épisode ». La période reste essentielle pour l’histoire de la
France, tant pour son administration que pour le devenir
de sa société.

       

      
        C’est la vie des Français et des Européens, parfois même
des habitants de la planète, tout autant que celle de Napoléon que nous désirons présenter, puisque aussi bien,
comme l’écrivait Pascal :
      

      
        « Les grands hommes ne sont pas suspendus en l’air et
séparés de la société. S’ils sont plus grands que nous, c’est
qu’ils ont la tête plus élevée ; mais ils ont les pieds aussi
bas que les nôtres. Ils sont tous au même niveau et
s’appuient sur la même terre. »
      

    

  
    
      
        
          1799 (An VIII)
        

      

      
        LE COUP D’ÉTAT
      

      9 novembre (18 brumaire), 8 heures du matin : La
manœuvre parlementaire qui doit conduire à la révision
de la Constitution commence. Les Anciens, triés sur le
volet, acceptent la thèse d’un « complot anarchiste »
menaçant les Conseils. Ils votent un décret transférant les
Assemblées à Saint-Cloud. Bonaparte est nommé commandant des forces militaires de Paris et de sa banlieue. Les
Directeurs Gohier et Moulin, placés sous la garde du
général Moreau, ne peuvent agir. Sieyès et Ducos abandonnent leurs fonctions de Directeurs. Barras signe une
lettre de démission que lui apporte Talleyrand.

      Midi : Le Conseil des Cinq-Cents entérine le décret de
transfert malgré une opposition jacobine.

      Dans l’après-midi, les troupes font mouvement pour
surveiller les points stratégiques de Paris et la route qui
mène à Saint-Cloud. Sur les murs de la capitale, des
affiches prêchent le calme : les autorités constituées et
Bonaparte, y est-il écrit, protègent la République.

      Le soir, Paris vit sa vie de tous les jours. Les théâtres sont
ouverts, quelques spectateurs entonnent le Chant du
Départ. Les conjurés craignent néanmoins une action des
jacobins. Bonaparte se couche, deux pistolets à portée de la
main. Demain, ce sera le pouvoir ou la guillotine.

       

      10 novembre (19 brumaire) : C’est le second temps de
la manœuvre, il faut convaincre les Conseils de la nécessité de réformer la Constitution. Le journal Le Publiciste
paraît, il contient un avertissement de Bonaparte aux
troupes : « La République est mal gouvernée… Vous avez
espéré que mon retour mettrait fin à tant de maux. »

      Midi passé : Bonaparte arrive à Saint-Cloud. Dans la
cohue des voitures, les curieux se mêlent aux journalistes et aux députés.

      Au château, les salles résonnent encore du bruit que
font les ouvriers installant les tribunes et les tentures.

      Vers 14 heures : Lucien Bonaparte, à l’Orangerie, parvient mal à gouverner les Cinq-Cents. Des députés
crient : « À bas la dictature ! » Ils exigent un serment de
tous les représentants de la nation à la Constitution.
C’est retarder les choses et préparer un revirement de la
situation. Aux Anciens, qui siègent dans la galerie
d’Apollon, des jacobins dénoncent le mythe d’« un complot anarchiste ». La démission des Directeurs connue,
les Anciens convient les Cinq-Cents à procéder à leur
remplacement. La manipulation des « révisionnistes »
est compromise. Bonaparte pénètre dans la salle et proteste de son dévouement à la liberté. Il accuse les Cinq-Cents de vouloir la Terreur et il menace de faire appel
contre eux à la force militaire.

      16 h 30 : Le général est à l’Orangerie. Aux Cinq-Cents,
il est accueilli par les cris de « Hors-la-loi ». Décontenancé, il bafouille, se gratte le visage, un bouton saigne.
Destrem l’apostrophe : « Est-ce donc pour cela que tu as
vaincu ? » Des poings se lèvent, des poignards, dira-t-on,
scintillent. Un coup de stylet destiné à Bonaparte est
détourné par le sous-lieutenant Barthe. Les grenadiers
entraînent le général loin de la salle.

      Lucien quitte la salle des Cinq-Cents, harangue les
troupes : des députés ont voulu tuer leur général, son
visage où coule le sang est là pour en témoigner. À
17 h 30, roulements de tambours, ordre de mettre la
baïonnette au fusil et de marcher : les soldats pénètrent
dans l’Orangerie et Murat de leur crier : « Foutez-moi
tout ce monde-là dehors ! » Sauve-qui-peut : les députés
s’enfuient, les uns par les fenêtres, les autres en bousculant les soldats qui les poursuivent dans le jardin.

      Vers 19 heures : Les Anciens favorables aux conjurés
ou apeurés décident la formation d’une commission exécutive provisoire de trois membres, remettent le pouvoir
législatif aux mains d’une commission formée de députés des Anciens. La légalité n’est qu’à demi sauvegardée,
il faut pour que les apparences soient sauves rameuter
des députés des Cinq-Cents. La troupe s’en charge. Vers
les 21 heures, une cinquantaine de députés nomme les
membres de la commission exécutive provisoire, Bonaparte, Sieyès et Ducos, et installent deux commissions :
l’une de vingt-cinq Anciens, l’autre de vingt-cinq
membres des Cinq-Cents. Ils prendront avec la commission exécutive provisoire les mesures propres à établir
une nouvelle Constitution. À 4 heures du matin, les
deux commissions reçoivent le serment de Bonaparte.

      Les conjurés masquent l’échec de la manipulation parlementaire, ils espèrent encore pouvoir disposer à leur
guise de Bonaparte. Ils viennent de donner un « sauveur »
à la République menacée à droite comme à gauche. Derrière le « plus civil des généraux », il y a l’armée. Les militaires ont suivi Bonaparte et lui seul. Le coup d’État
parlementaire est devenu un coup d’État militaire.

       

      11 novembre (20 brumaire) : Jour de décadi, jour de
repos : les journaux paraissent, Fouché y invite les
« bons citoyens » à se réunir autour du nouveau pouvoir.
Dans l’après-midi, à l’Opéra, quelques manifestants
s’efforcent de créer un mouvement d’enthousiasme en
faveur du « sauveur ». Dans les rues, au milieu des monuments illuminés, des agents du pouvoir proclament
l’avènement du Consulat et le programme qu’il s’est
donné : la paix à l’intérieur comme à l’extérieur. Des
affiches annoncent que Bonaparte n’est l’homme
d’aucun parti, qu’il a le zèle d’un soldat de la liberté, la
volonté d’un citoyen dévoué à la République et qu’il est
décidé à unir tous les bons Français.

      Premier coup d’avertissement donné à la gauche :
trente-quatre jacobins sont bannis, dix-neuf internés.

      Paris et la France attendent pour juger : les Français
ont tant vu depuis 1795 de ces coups d’État remis en
question le lendemain même !

       

      12 novembre (21 brumaire) : Premier signe d’un ralliement des propriétaires au régime, la rente sur l’État,
le tiers consolidé, passe de treize à vingt francs.

       

      21 novembre (30 brumaire) : Coup d’avertissement
donné à la droite, le ministre de l’Intérieur, Laplace,
déclare que le royalisme n’a pas à s’applaudir des changements intervenus.

       

      24 novembre (3 frimaire) : Les principaux banquiers de
Paris fournissent au Trésor une avance de trois millions.

       

      27 novembre (6 frimaire) : Le journal Le Diplomate
réitère la promesse faite par Bonaparte d’être au-dessus
des partis, il ne sera « ni bonnet rouge, ni talons
rouges », ni jacobin, ni royaliste.

      
        LA CONSTITUTION DE L’AN VIII
      

      1er décembre (10 frimaire) : Bonaparte rejette partiellement la Constitution préparée par Sieyès. Il refuse en
effet d’être un « Grand Électeur » sans pouvoir, une sorte
de « cochon à l’engrais ».

       

      12 décembre (21 frimaire) : Les deux commissions
législatives nommées le 19 brumaire adoptent le projet
constitutionnel rédigé par Daunou sous les ordres de
Bonaparte. Les trois consuls sont immédiatement nommés : Premier consul, Bonaparte, Deuxième consul,
Cambacérès, Troisième consul, Lebrun. Ces deux dernières nominations reflètent l’idée directrice de la politique de Bonaparte : au-dessus des partis, il veut les
réconcilier. Cambacérès, ancien régicide, est une caution
de gauche qui doit rallier l’élite bourgeoise née de la
Révolution. Lebrun, ancien constituant royaliste, doit
séduire l’élite de l’Ancien Régime. La Révolution est stabilisée sur les principes établis à sa naissance, en 1789 :
égalité, liberté de la propriété débarrassée du « joug féodal », maintien de la vente des biens nationaux. Aux
propriétaires, qu’ils soient nobles ou bourgeois, de comprendre l’intérêt qu’il y a à s’unir derrière Bonaparte
pour préserver leurs biens.

       

      15 décembre (24 frimaire) : La nouvelle Constitution
est publiquement proclamée. Elle prévoit un exécutif
fort, un appareil législatif affaibli, le suffrage universel.
Celui-ci sera manipulé.

      L’exécutif appartient aux consuls, en fait à Bonaparte
qui a seul le pouvoir de nommer les ministres responsables devant lui, les ambassadeurs et les fonctionnaires.
Il jouit de l’initiative des lois. Les deux autres consuls
peuvent inscrire leur désaccord sur un registre : ils ne
sont « que les deux bras d’un fauteuil sur lequel s’assied
Bonaparte ».

      Le législatif est divisé entre le Tribunat (cent
membres, pour six ans) rééligible par cinquième annuellement, c’est une « assemblée de manchots » qui discute
mais ne vote pas ; un Corps législatif (trois cents
membres, renouvelables par cinquième chaque année),
c’est une assemblée de « muets » qui votent sans discuter
les lois présentées par le Tribunat ; le Sénat (soixante
puis quatre-vingts membres nommés à vie) peut modifier la Constitution.
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        La Constitution du Consulat (an VIII-1799).
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        Tableau de l’organisation administrative sous le Consulat.

      

      Les membres du Sénat conservateur sont choisis par
Sieyès, Ducos, Cambacérès et Lebrun avec l’accord de
Bonaparte. Le Sénat désigne les tribuns et les législateurs sur des listes de notabilités nationales.

      Le suffrage universel, principe démocratique, est
appliqué mais « filtré ». Les citoyens (tous les hommes
âgés de vingt et un ans) composent des listes de notabilités communales (600 000 noms, soit le dixième du
nombre de citoyens). Les citoyens ainsi élus se retrouvent au chef-lieu d’arrondissement pour élire le dixième
d’entre eux, inscrits sur des listes de notabilités départementales. Ces 60 000 notables, au chef-lieu du département, composent des listes de notabilités nationales
(6 000 noms). Selon le mot de Sieyès, « la confiance
vient d’en bas, l’autorité d’en haut ».

      Ainsi, Bonaparte revêt tout à la fois la souveraineté
nationale (la représentation élue) et la souveraineté populaire (le suffrage universel). Les deux souverainetés
(représentation nationale ou démocratie directe) qui,
autrefois, faisaient débat sont désormais conjuguées
dans la personne d’un seul homme. À la question :
« Qu’y a-t-il dans la Constitution ? », le public répond :
« Il y a Bonaparte. »

       

      22 décembre (1er nivôse) : Création du Conseil d’État.
C’est une pièce essentielle du régime consulaire. Ses
vingt-neuf membres nommés par le Premier consul sont
assistés de maîtres des requêtes et d’auditeurs. L’avis des
conseillers est requis pour tout projet de loi. Le Conseil
d’État apparaît ainsi comme la résurgence de ce qu’avait
été le Conseil du roi.

      L’administration des Postes est à nouveau mise en
régie. Lavalette en devient le directeur général, il le restera jusqu’en 1814.

      Les nouveaux tarifs postaux sont de vingt centimes
pour une lettre de moins de sept grammes et parcourant
cent kilomètres, au-delà le prix est augmenté de dix centimes par zone de cent kilomètres et plus. La construction du télégraphe aérien est poursuivie.

       

      23 décembre (2 nivôse) : Deux fêtes nationales sont
retenues : celle du 14 juillet est la fête de la Concorde,
celle du 1er vendémiaire commémore l’établissement de
la République.

       

      24 décembre (3 nivôse) : Sans attendre le plébiscite, la
Constitution est mise en vigueur.

      L’astronome Laplace qui commence à rédiger son
Traité de mécanique céleste est nommé sénateur en même
temps que le mathématicien Monge, un des fondateurs
de l’École centrale des travaux publics.

      
        
          1800
        

      

      7 janvier (17 nivôse) : Au Tribunat, Benjamin Constant
dénonce « le régime de servitude et de silence ».

       

      17 janvier (27 nivôse) : Arrêté supprimant soixante des
soixante-treize journaux paraissant à Paris. Aucun nouveau journal n’est autorisé à l’édition.

       

      21 janvier (1er pluviôse) : En Angleterre, Pitt dénonce
aux Communes Bonaparte comme « le fils et le champion de toutes les atrocités de la Révolution ».

      Création en France de la direction du Trésor public.

       

      4 février (15 pluviôse) : Le chouan Bourmont dépose
les armes, Cadoudal battu à Grandchamp et à Elven
passe en Angleterre.

       

      7 février (18 pluviôse) : Le plébiscite sur la Constitution donne plus de trois millions de oui contre 1562
non. Les abstentions ont été considérables. Pour les dissimuler, les registres de vote ont été truqués.

      
        
          LA RÉORGANISATION ADMINISTRATIVE 
        
        
          JUDICIAIRE ET FINANCIÈRE
        
      

      13 février (24 pluviôse) : La Caisse des comptes courants est reconstituée sous le nom de Banque de France.
Le capital est de trente millions par actions de mille
francs. C’est une banque privée soutenue par Bonaparte
qui souscrit trente actions et fait souscrire sa famille et
ses généraux. La Banque restaure le crédit de l’État en
traitant certains de ses paiements et en lui consentant
des avances. La Banque contribuera à décontracter le
crédit en réescomptant les effets de commerce. Sous son
impulsion, l’espoir d’une reprise de la vie économique
renaît. L’action de la Banque a ses limites, elle n’est pour
l’heure qu’une banque parisienne. Elle satisfait pourtant
les milieux financiers qui ont aidé au coup d’État.

       

      17 février (28 pluviôse) : La loi réorganise l’administration. Les préfets remplacent les commissaires du gouvernement de l’ancien Directoire. Nommés et révocables
par le pouvoir central, ils ne sont pas sans rappeler les
anciens intendants du roi. Cheville ouvrière de la centralisation, le préfet a pour mission de faire cesser « les passions haineuses, d’éteindre les ressentiments et d’effacer
les souvenirs douloureux de la Révolution ». Ses autres
tâches : veiller au bon déroulement de la conscription,
faire entrer l’argent des contributions, parcourir les villes
et les campagnes pour faire connaître les lois, les faire
appliquer et soutenir les affaires des négociants, « cette
classe estimable, si précieuse qui doit reprendre hardiesse et confiance », veiller enfin au bon niveau d’instruction de « la nouvelle génération qui commence, pour
en faire des hommes, des citoyens, des Français ».

      Parmi ces préfets, les militaires furent au début peu
nombreux, les jacobins convertis y côtoyèrent les ci-devant ralliés. Dans les arrondissements les sous-préfets,
dans les communes les maires nommés et révocables
complètent l’appareil.

       

      3 mars (12 ventôse) : La liste des émigrés est close à
dater du 25 décembre 1799. Une commission accueille
avec bienveillance les demandes de radiation, Lafayette
sera ainsi rayé de la liste le 30 mars.

       

      8 mars (17 ventôse) : Une préfecture de police est spécialement créée à Paris. Elle témoigne de la crainte
qu’inspire encore au régime le Paris révolutionnaire.

       

      18 mars (27 ventôse) : Les tribunaux reçoivent une
nouvelle organisation. Mis à part les juges de paix élus
qui n’ont que des fonctions d’arbitrage, l’appareil judiciaire est caractérisé par la nomination des juges et leur
hiérarchisation. Minutieusement choisis et, pour la plupart, mal payés, les juges sont sous la dépendance du
régime. Le ministère public, qui permet les poursuites en
cas de troubles, est reconstitué. Innovations importantes : les tribunaux d’appel au nombre de vingt-neuf et
le tribunal de cassation qui juge sur la forme.

      
        LA SECONDE CAMPAGNE D’ITALIE
      

      5 avril (15 germinal) : Chaque numéro des journaux
doit être signé par un des rédacteurs déclarés et soumis
au Bureau de presse.

       

      25 avril (5 floréal) : Moreau, commandant en chef de
l’armée d’Allemagne, passe le Rhin et affronte les Autrichiens.

       

      27 avril (7 floréal) : Bonaparte choisit de surprendre
l’ennemi en renouvelant l’exploit d’Hannibal : son armée
doit passer le col du Grand-Saint-Bernard pour fondre
sur les Autrichiens en Italie.

       

      3 mai (13 floréal) : Lecourbe victorieux à Stokach et
Gouvion-Saint-Cyr à Engen. Suchet est contraint de quitter l’Italie pour tenir la ligne du Var.

       

      5 mai (15 floréal) : Moreau l’emporte à Moesskirch.
L’ordre lui est donné de distraire quinze mille de ses
hommes vers l’Italie.

       

      9 mai (19 floréal) : Gouvion-Saint-Cyr remporte la
bataille de Biberach.

       

      10 mai (20 floréal) : La route du Vorarlberg est coupée
aux Autrichiens rejetés dans Ulm par Lecourbe.

       

      13 mai (23 floréal) : Début de la campagne d’Italie.
Lannes dirige le premier corps d’armée qui, en avant-garde, gravit les pentes qui mènent au col du Grand-Saint-Bernard. Les hommes, dans la neige et sur la
glace, démontent les pièces d’artillerie dont ils traînent
ou portent les éléments, au risque, mille fois répété, de
tomber dans les précipices.

       

      16 mai (26 floréal) : Circulaire ordonnant le recensement de la population française (plus de vingt-neuf millions). C’est le début de recherches statistiques qui
compléteront celles de l’Ancien Régime et de la Révolution.

       

      19 mai (29 floréal) : Lannes contourne le fort de Bard,
laissant derrière lui une bonne partie de l’artillerie.

       

      20 mai (30 floréal) : Bonaparte franchit le col du
Grand-Saint-Bernard.

       

      25 mai (5 prairial) : Le fort de Bard résiste. Bonaparte
le délaisse et suit Lannes avec seulement quinze pièces
d’artillerie.

       

      26 mai (6 prairial) : Lannes débouche en Piémont et
marche sur le Pô qu’il descend bientôt de Chivaso à Pavie.

       

      28 mai (8 prairial) : Arrêté détachant du Corps législatif le dépôt d’archives pour en faire un établissement
particulier, les Archives nationales. La même année,
ordre est donné aux secrétaires généraux de préfecture
de constituer les fonds d’archives.

       

      30 mai (10 prairial) : L’effet de surprise sur l’ennemi
est total. Bonaparte entre à Verceil, Murat, son beau-frère, prend Novara, les renforts venus d’Allemagne sont
sur le Saint-Gothard et le Simplon.

       

      2 juin (13 prairial) : Bonaparte entre à Milan, Lannes à
Pavie.

       

      3 juin (14 prairial) : La République cisalpine est rétablie.

       

      6 juin (17 prairial) : Pour couper toutes les routes de
retraite au général autrichien Melas, Bonaparte envoie
Lannes sur Belgiojoso, Murat sur Plaisance et Duhesme
sur Crémone.
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        La seconde campagne d’Italie.

      

      9 juin (20 prairial) : Lannes est victorieux à Montebello,
battant le corps du général Ott. Ce dernier, maître de
Gênes où Masséna a capitulé, cherchait à rejoindre Melas.

       

      10 juin (21 prairial) : Desaix revient d’Égypte, Bonaparte
lui confie un commandement. Les Français cherchant en
vain les troupes de Melas, Bonaparte leur ordonne de se
disperser et commet ainsi une faute stratégique.

      
        MARENGO
      

      14 juin (25 prairial) : À Marengo, les Autrichiens attaquent le général Victor à 7 heures. Bonaparte est persuadé de n’avoir en face de lui qu’une faible partie des
troupes ennemies, il distrait des unités et les envoie à la
recherche du gros de l’année de Melas. Vers les 9 heures,
Bonaparte est surpris par l’attaque en force des Autrichiens. Ceux-ci lui opposent trente mille hommes et cent
canons. Les Français sont vingt-deux mille (vingt-huit
mille après l’arrivée de Desaix) et disposent de quinze
canons. De 9 heures à 14 heures, l’armée française résiste
aux attaques frontales ou aux tentatives de débordement sur un théâtre d’opérations où les chemins, les clôtures, les canaux d’irrigation et les multiples fermes
dispersées offrent des points d’appui.

      De 14 heures à 17 heures, la bataille semble perdue
pour Bonaparte. À 11 heures, il a tenté, avec la Garde
consulaire, un mouvement pour tourner les soldats du
général Ott. Décimée, la Garde recule et les lignes françaises rétrogradent sans artillerie et avec une cavalerie à
moitié détruite. Melas, persuadé que la victoire n’est plus
qu’une question d’heures, part l’annoncer à l’Empereur.

      De 17 à 22 heures, renversement de la situation. Les
Autrichiens commettent la faute de ne pas poursuivre
avec vigueur des troupes françaises où se marquent déjà
des premiers mouvements de panique. « L’armée française continua tranquillement sa retraite, raconte le feld-maréchal comte de Neipperg, sans que nos corps songeassent à l’attaquer sur ses flancs et sur ses derrières :
ils n’en avaient pas reçu l’ordre et s’en tinrent strictement à leurs instructions sans rien y changer. »

      Bonaparte apercevant les troupes de Desaix qui le
rejoignent passe au travers des rangs, redonne courage,
arrête la marche en arrière. Il se résout à livrer un combat d’arrière-garde pour arrêter l’adversaire et donner le
temps au gros de l’armée de filer la nuit venue. Desaix
sera le noyau de la résistance, couvert à droite de
quelques pièces d’artillerie réunies par Marmont, à
gauche par les restes de la cavalerie de Kellermann.
Desaix charge avec la 9e demi-brigade légère, est frappé
d’une balle et meurt. Marmont mitraille. Kellermann
attaque avec vigueur le flanc gauche de l’ennemi et
l’enfonce. Mille sept cents Autrichiens et leur général se
rendent tandis que les dragons Liechtenstein entraînent
dans leur débandade la brigade de Pilati. Dans la nuit,
tous les Autrichiens battent en retraite. Leurs pertes
s’élèvent à neuf mille quatre cents hommes, celles des
Français à six mille. La victoire est française, elle n’est
pas celle de Bonaparte. Ce dernier, après avoir rendu
hommage au corps de Desaix, s’emploie bien vite à minimiser son action et celle de Kellermann, pour s’attribuer
les couronnes de la victoire.

       

      15 juin (26 prairial) : Melas signe la convention
d’Alexandrie qui livre à Bonaparte l’Italie jusqu’au Mincio.

       

      18 juin (29 prairial) : À Milan, Bonaparte assiste à un
Te Deum célébrant sa victoire. Depuis quelques
semaines, il cherche à obtenir la bonne volonté du
clergé italien et, par son intermédiaire, celle du pape
nouvellement élu (14 mars), Pie VII.

       

      20 juin (1er messidor) : À Paris, le bruit court d’une
défaite française et de la mort d’un grand chef. Tous les
politiques préparent déjà la succession de Bonaparte.
Bernadotte qui a déjà comploté contre Bonaparte est le
candidat de Fouché tandis que Lafayette se regarde à
nouveau comme chargé d’un destin national.

       

      22 juin (3 messidor) : Toutes les intrigues tombent, la
victoire de Marengo est officielle.

       

      25 juin (6 messidor) : À Verceil, Bonaparte s’entretient
avec le cardinal Martiniana. Le Premier consul lui
indique son désir de parvenir à une paix avec l’Église.

       

      28 juin (9 messidor) : Moreau poursuivant son offensive en Allemagne remporte une victoire à Oberhausen
tandis que Decaen entre à Munich.

       

      2 juillet (13 messidor) : Bonaparte rentre à Paris.

       

      15 juillet (26 messidor) : Les Autrichiens demandent à
Moreau l’armistice à Parsdorf.

       

      28 juillet (9 thermidor) : Bonaparte offre la paix à
l’Autriche qui refuse.

       

      12 août (24 thermidor) : Les hôpitaux militaires permanents sont ramenés à trente, les hôpitaux d’instruction à quatre. La mesure frappe un service de santé
militaire que Bonaparte néglige.

       

      3 septembre (16 fructidor) : Malte, une des clés de la
Méditerranée orientale, tombe aux mains des Anglais.

       

      7 septembre (20 fructidor) : Bonaparte répond au
comte de Lille (Louis XVIII) : « Vous ne devez pas souhaiter votre retour en France ; il vous faudrait marcher
sur cent mille cadavres. »

      
        
          An IX
        

      

      1er octobre (9 vendémiaire) : Traité de Saint-Ildefonse
avec l’Espagne. L’infant Louis de Parme reçoit la Toscane
érigée en royaume d’Étrurie, l’Espagne restitue la Louisiane à la France.

       

      10 octobre (18 vendémiaire) : Conspiration des poignards. Le sculpteur romain Cerrachi est arrêté alors qu’il
préparait l’assassinat de Bonaparte à l’Opéra. Des jacobins
et des militaires sont compromis dans ce complot.

       

      18 octobre (26 vendémiaire) : Moreau, à Paris, devient le
centre d’une opposition militaire et civile. Bernadotte, Masséna, Augereau, Brune, Macdonald et Lecourbe y côtoient
Sieyès, Benjamin Constant et Mme de Staël.

       

      5 novembre (14 brumaire) : Mgr Spina, envoyé de
Pie VII, commence la négociation qui doit conduire au
Concordat.

      
        LA REPRISE DES OPÉRATIONS MILITAIRES
      

      14 novembre (22 brumaire) : L’armée de Brune
avance en Toscane.

       

      17 novembre (26 brumaire) : Moreau reprend le commandement de l’armée d’Allemagne ; les négociations
ouvertes à Lunéville avec la diplomatie autrichienne,
désormais dirigée par Cobenzl, tournent court.

       

      27 novembre (6 frimaire) : L’archiduc autrichien Jean
franchit l’Inn et entreprend de tourner l’armée de
Moreau.

       

      3 décembre (12 frimaire) : Moreau s’est retranché
dans une région boisée et marécageuse située entre l’Inn
et l’Isar, à trente kilomètres de Munich, près du village
de Hohenlinden. Moreau surprend les Autrichiens dans
leur marche et dispose ses troupes en deux corps opérationnels : l’un autour de Hohenlinden retient l’ennemi
tandis que l’autre l’attaque sur le flanc gauche. La victoire de Moreau est totale : dix mille prisonniers, la
route de Salzbourg ouverte, Vienne bientôt menacée.
Une course de vitesse pour parvenir à la capitale
s’engage entre l’armée de Moreau et celle de Brune en
Italie. La victoire de Hohenlinden contrebalance celle de
Marengo. Bonaparte s’inquiète de plus en plus d’une
possible prétention au pouvoir de la part de Moreau.

       

      16 décembre (25 frimaire) : La Russie s’allie à la
Suède et au Danemark dans une ligue des Neutres pour
protéger la flotte de commerce des Anglais.

       

      24 décembre (3 nivôse) : L’Opéra donne une représentation de La Création de Haydn. Dans la rue Saint-Nicaise qu’emprunte Bonaparte pour se rendre à
l’Opéra, une machine infernale explose. Il y a vingt-deux
tués, cinquante-six blessés, le Premier consul est
indemne. C’est un attentat royaliste, comme l’indique
Fouché. Bonaparte attribue l’opération aux jacobins, en
fait exécuter une dizaine et en déporte cent trente.

       

      25 décembre (4 nivôse) : Moreau signe avec l’archiduc
Charles l’armistice de Steyr ; il n’est qu’à quelques kilomètres de Vienne. Pendant ce temps-là, l’armée d’Italie
remporte une victoire difficile à Pozzolo.

       

      26 décembre (5 nivôse) : Brune bat les Autrichiens sur
le Mincio à Monzembano.

      
        
          1801
        

      

      
        LA PAIX AVEC L’AUTRICHE
      

      2 janvier (12 nivôse) : L’Autriche reprend les négociations de paix à Lunéville.

       

      3 janvier (13 nivôse) : Brune entre à Vérone et force
les lignes de l’Adige.

       

      15 janvier (25 nivôse) : Brune signe avec les Autrichiens l’armistice de Trévise, les Autrichiens se retirent
derrière le Tagliamento.

       

      18 janvier (28 nivôse) : Carbon, un des instigateurs de
l’attentat de la rue Saint-Nicaise, est arrêté.

       

      20 janvier (30 nivôse) : Le tsar Paul Ier propose une
alliance à Bonaparte.

       

      21 janvier (1er pluviôse) : Le savant et industriel Chaptal devient ministre de l’Intérieur.

       

      6 février (17 pluviôse) : Murat subjugue l’Italie centrale et obtient des Napolitains l’armistice de Foligno.

       

      7 février (18 pluviôse) : Mort de Claude Périer, l’organisateur de l’assemblée de Vizille en 1788, un des plus
riches manufacturiers de France.

       

      8 février (19 pluviôse) : Pitt qui voit ses plans contre la
France échouer donne sa démission de Premier ministre.

       

      9 février (20 pluviôse) : Paix de Lunéville entre la
France et l’Autriche. Le traité reproduit celui de Campo-Formio du 17 octobre 1797. Il confirme la cession de la
rive gauche du Rhin à la France. Le droit d’intervenir
dans les affaires allemandes lui est consenti. Le motif est
de dédommager les princes des pertes subies par eux en
1790. Bonaparte accepte de prendre le legs de la Révolution : c’est pour lui un moyen de prendre pied dans le
Saint Empire romain germanique, il est bien décidé à ne
pas borner son action à une simple indemnisation. La
France étend sa sphère d’influence au nord et au centre
de l’Italie où la République cisalpine, satellite de la
France, s’agrandit.

       

      20 février (1er ventôse) : Tentative infructueuse pour
entraîner le roi de Prusse Frédéric-Guillaume III dans
une alliance avec la France contre l’Angleterre.

       

      21 février (2 ventôse) : La crise financière et économique frappe l’Angleterre gênée par le blocus des
Neutres.

      Le secrétaire au Foreign Office, Hawkesbury, propose
à la France d’ouvrir des négociations.

       

      23 février (4 ventôse) : Le gouvernement met à la disposition des hospices qui reçoivent les malades pauvres,
les vieillards sans ressources et les enfants abandonnés,
des domaines nationaux et l’argent des octrois. Les hôpitaux fonctionneront peu à peu avec un budget en équilibre.

       

      6 mars (15 ventôse) : Le tsar délègue à Paris Kolytchev
pour négocier un traité d’alliance franco-russe.

       

      12 mars (21 ventôse) : À Rome, réunion de la congrégation chargée d’examiner le projet du Concordat.

       

      18 mars (27 ventôse) : Paix de Florence mettant fin à la
guerre entre Naples et la France : le royaume des Deux-Siciles interdit l’entrée de ses ports aux navires anglais. Les
Français occupent Tarente, Otrante et Brindisi.

      19 mars (28 ventôse) : Réorganisation des Bourses de
valeur et rétablissement des fonctions d’agent de change
et de courtier de commerce.

       

      21 mars (30 ventôse) : Menou est battu à Canope, en
Égypte, par les troupes anglaises du général Abercromby. La perte de l’Égypte par la France est pratiquement consommée.

      À Aranjuez, la France signe un traité avec l’Espagne ;
celle-ci s’engage à faire la guerre au Portugal allié de
l’Angleterre. Les clauses du traité de Saint-Ildefonse sont
confirmées et Parme est cédée à la France.

       

      24 mars (3 germinal) : Assassinat du tsar Paul Ier : la
noblesse russe ne lui pardonnait pas d’avoir traité avec
Bonaparte. Alexandre Ier, complice des meurtriers de son
père, lui succède.

       

      2 avril (12 germinal) : La flotte anglaise bombarde
Copenhague pour briser la ligue des Neutres. Le Danemark apeuré abandonne la neutralité. Les négociations
franco-anglaises tournent court.

      
        LA PAIX AVEC L’ÉGLISE
      

      6 avril (16 germinal) : Le ministre plénipotentiaire
français, Cacault, arrive à Rome.

       

      12 avril (22 germinal) : Le vicomte de Chateaubriand,
rentré depuis peu d’émigration, publie Atala. C’est une
partie d’un ouvrage, Le Génie du christianisme, qui est
une apologie de la religion chrétienne. Le livre a un succès retentissant. Il vient à point nommé pour soutenir la
politique de rapprochement avec Rome.

       

      18 avril (28 germinal) : Bonaparte confie à son frère
Lucien qu’il désire obtenir une entente avec Rome car,
dit-il, il ne connaît pas de « meilleurs alliés que les gens
qui dirigent les consciences au nom de Dieu ».

       

      26 avril (6 floréal) : La curie romaine freine les négociations ; les concessions demandées à l’Église lui semblent trop lourdes.

       

      12 mai (22 floréal) : Bonaparte menace Rome de
rompre les pourparlers et annonce son intention
d’embrasser la religion réformée si le Saint-Siège
n’accepte pas ses propositions.

       

      30 mai (10 prairial) : Cacault quitte Rome. Avant de
partir, il suggère d’envoyer à Paris le secrétaire d’État,
Consalvi, pour traiter avec le Premier consul.

       

      21 juin (2 messidor) : Consalvi arrive à Paris. Il a
pleins pouvoirs pour parvenir à un accord avec Bonaparte.

       

      29 juin (10 messidor) : Le clergé constitutionnel, né de
la Révolution, garde de l’activité, sous l’égide de Grégoire. Cette Église constitutionnelle a pris, depuis 1797,
toute une série de mesures touchant à la fois à l’organisation et à la liturgie. Certaines seront reprises, au
XXe siècle, par le concile de Vatican II. Le 29, un concile
national de cette Église s’ouvre à Paris pour discuter des
relations avec l’État. Bonaparte laisse faire, c’est pour lui
un moyen de faire pression sur Rome qui veut la fin de
cette Église constitutionnelle.

       

      6 juillet (17 messidor) : Bataille navale franco-anglaise
d’Algésiras.

       

      11 juillet (22 messidor) : Bonaparte fait savoir à
Consalvi que le gouvernement est tenu d’imposer des
règlements de police pour les manifestations religieuses.

       

      13 juillet (24 messidor) : Les négociations achoppent
sur la clause de sécularisation des prêtres mariés dont
Rome ne veut rien entendre.

       

      14 juillet (25 messidor) : Bonaparte discute âprement
avec Consalvi. Le Premier consul veut que le texte qu’il
présente soit adopté tel quel.

       

      16 juillet (27 messidor), 2 heures du matin : Après
quelques concessions de Bonaparte, le Concordat est
signé. Rome accepte que le texte ne fasse aucune mention des légations, terres d’Église que détient la France.
L’Église catholique renonce à réclamer les biens du
clergé confisqués et vendus comme biens nationaux,
acquiesce à la démission contrainte de tous les évêques
français nommés sous l’Ancien Régime. L’Église catholique perd en France sa prééminence : le catholicisme
n’est pas religion d’État, il n’est que « la religion pratiquée par le Premier consul ».

      En échange, le souverain pontife obtient la reconnaissance officielle de l’autorité du Saint-Siège sur l’Église de
France, le désaveu de la constitution civile du clergé, la
déposition de tout l’épiscopat institué pendant la Révolution. Le pape conserve le droit de donner aux nouveaux
évêques, désignés par Bonaparte, l’investiture canonique
sans laquelle ils ne peuvent exercer leur ministère.

       

      Le pape cède beaucoup ; s’il agit ainsi, c’est qu’il est
plus que d’autres un pasteur qui souffre de la situation
dans laquelle se trouvent les fidèles plus ou moins privés
de prêtres pour les diriger spirituellement et leur donner
les sacrements de l’Église.

      Pour Bonaparte qui ne saisit pas toute la force de cet
homme de conscience, la foi pratiquée importe peu. Il se
serait fait « mahométan », a-t-il dit, s’il avait commandé
à un peuple de musulmans. Son intérêt politique est
double : retirer, dans l’immédiat, aux royalistes l’alliance
des prêtres et par la paix de l’Église, parvenir à la paix
intérieure. Dans l’avenir, le Concordat lui offre la possibilité d’avoir à ses ordres des « gendarmes spirituels »
qui soutiennent son pouvoir auprès des populations.

      Pour mieux y parvenir, Bonaparte ajoute au Concordat un règlement de police du culte. Ces articles organiques (3 avril 1802) imposent l’autorisation préalable
du gouvernement à la publication des bulles pontificales
et des textes émanant des conciles. La déclaration de
1682 qui affirmait l’indépendance du pouvoir temporel,
la supériorité des conciles sur le pape et la légitimité des
droits et des libertés de l’Église de France est enseignée
dans les séminaires surveillés, tout comme le clergé, par
un directeur des Cultes. Dans la nomination des
évêques, Bonaparte pratique une politique d’équilibre
entre le clergé constitutionnel et le clergé réfractaire à la
constitution civile du clergé de 1790. À l’exception des
« voltairiens », nombreux au Tribunat et parmi les militaires, cette paix de l’Église satisfait les Français.

       

      Août (thermidor) : Publication de l’Anatomie générale
appliquée à la physiologie, de Bichat.

      
        LA PAIX AVEC L’ANGLETERRE
      

      5 août (17 thermidor) : Nelson attaque Boulogne que
Latouche-Tréville défend avec succès. Bonaparte entreprend des préparatifs pour une éventuelle descente en
Angleterre.

       

      15 août (27 thermidor) : Latouche-Tréville repousse
une nouvelle attaque de la flotte anglaise.

       

      20 août (2 fructidor) : Première représentation en
France des Mystères d’Isis, adaptation de La Flûte enchantée de Mozart. La représentation est un triomphe.

       

      24 août (6 fructidor) : L’Électeur de Bavière adhère au
traité de Lunéville et renonce à la partie du Palatinat
située sur la rive gauche du Rhin.

       

      31 août (13 fructidor) : Menou signe à Alexandrie une
convention de capitulation et d’évacuation de l’Égypte
par les Français.

       

      6 septembre (19 fructidor) : Création du corps des inspecteurs généraux du Trésor public.

       

      14 septembre (27 fructidor) : La République batave
(Hollande) adopte une Constitution proche de celle de
la France.

       

      17 septembre (30 fructidor) : Bonaparte menace de
rompre les pourparlers de paix qui ont repris avec
l’Angleterre.
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      23 septembre (1er vendémiaire) : Tension diplomatique entre la France et la Russie qui exige la restitution
du Piémont au roi de Sardaigne.

      Le système métrique, création révolutionnaire, entre
en vigueur.

       

      30 septembre (8 vendémiaire) : Préliminaires de paix
entre la Turquie et la France qui reconnaît la souveraineté de la Turquie sur l’Égypte.

       

      1er octobre (9 vendémiaire) : Des préliminaires de paix
sont signés à Londres. L’Angleterre s’engage à restituer
leurs colonies à la France, à l’Espagne et à la Hollande,
à l’exception de Ceylan et de la Trinité. L’île de Malte
sera rendue aux chevaliers de Saint-Jean et l’île d’Elbe
sera sous la souveraineté de la France. Bonaparte promet d’évacuer les ports napolitains.

      Decrès est nommé ministre de la Marine, il occupera
ce poste jusqu’à la fin de l’Empire, s’efforçant d’accroître
le potentiel des vaisseaux de guerre.

       

      8 octobre (16 vendémiaire) : La Russie signe un traité
de paix avec la France. La question de la restitution du
Piémont au roi de Sardaigne est laissée dans le vague ;
en échange la Russie conserve le protectorat des îles
Ioniennes et une garnison à Corfou.

       

      11 octobre (23 vendémiaire) : Décret sur la boulangerie. Les boulangers doivent obtenir une autorisation du
préfet pour exercer leur profession. Bonaparte qui se
souvient des émeutes de la faim et du rôle qu’elles ont
joué dans le processus révolutionnaire s’inquiétera toujours d’assurer au peuple du pain à bon marché.

       

      3 novembre (12 brumaire) : Premier établissement d’un
cadastre qui porte d’abord sur deux mille communes.

       

      14 décembre (23 frimaire) : Le général Leclerc, beau-frère de Bonaparte, s’embarque avec des troupes. De Brest,
il doit cingler vers Saint-Domingue et y débarquer. Dans
l’île, Toussaint-Louverture, esclave noir affranchi en 1791,
a lutté pour la liberté de ses frères. Celle-ci a été proclamée
par la Convention montagnarde. Devenu, en 1795, général
de la République française, Toussaint-Louverture s’est
débarrassé des représentants de la métropole et a unifié
toute l’île, sous sa direction. Il a entrepris une œuvre considérable de réorganisation administrative et économique
qu’il couronne en juillet 1801 par une Constitution qui le
désigne comme gouverneur général à vie avec droit de
désigner son successeur. Cet acte de souveraineté est considéré par Bonaparte comme un acte de sécession. En fait,
Toussaint-Louverture envisage un traité avec la France
donnant à l’île un statut proche de celui de dominion de
l’Empire britannique.

      En même temps qu’il se promet de reprendre possession d’une île riche en matières premières tel le sucre,
Bonaparte cherche à éloigner de France une armée suspectée de jacobinisme.
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      21 janvier 1802 (1er pluviôse) : La Consulte cisalpine
est réunie à Lyon pour nommer un président de la République cisalpine. Le 25, Bonaparte est élu président de
cette République – qu’il qualifie d’italienne, suscitant
l’enthousiasme de ceux qui espèrent l’unité du pays.

       

      9 février (20 pluviôse) : Melzi, vice-président, installe à
Milan le nouveau gouvernement de la République italienne.

       

      18 mars (27 ventôse) : Les Conseils ne cessent de
s’opposer aux projets de réorganisation de la France
(manifestations contre le Concordat, rejet d’articles du
code civil). Bonaparte, en dépit de la loi prévoyant le
renouvellement annuel par tirage au sort, désigne, par
l’intermédiaire du Sénat, deux cent quarante membres
du Tribunat et du Corps législatif qui ne seront par réélus. Il élimine ainsi ceux qui passent pour les chefs de
l’opposition, notamment Benjamin Constant.

       

      25 mars (4 germinal) : La paix d’Amiens est conclue
entre la France, l’Espagne et la Hollande d’une part et
l’Angleterre d’autre part. Les principales dispositions des
préliminaires de Londres sont reprises. L’Angleterre
espère l’ouverture du marché français et des pays
« satellites » à ses produits. Les commerçants et les
industriels français s’y refusent. Autre pomme de discorde future : Malte que l’Angleterre n’évacuera pas.

      Une guerre de dix ans s’achève et cette paix rallie l’opinion au régime. Un point noir : les généraux à l’appétit de
pouvoir toujours aiguisé. Moreau accepte du bout des
lèvres les honneurs qui lui sont dispensés. Il dispose d’une
clientèle d’officiers ; elle peut se joindre à d’autres pour
menacer le gouvernement. Bonaparte disperse les généraux : Lannes à Lisbonne, Brune à Constantinople, Macdonald à Copenhague. L’armée est réorganisée, les officiers
récalcitrants sont mutés, les clientèles des généraux attirées
par des grades ou des fonctions autour de Bonaparte. Le
Premier consul met plus d’un an à parachever son œuvre
de réorganisation interne pour consolider son pouvoir sur
les civils et les militaires.

       

      21 avril (1er floréal) : La récolte de l’année précédente a
été mauvaise. Dans l’attente de la nouvelle, les prix des
grains enflent. L’hectolitre de blé passe de douze à trente-deux francs. La disette produit des émeutes : à Amiens, des
magasins de grains sont pillés. Des mendiants assaillent
des fermes et les brûlent. Pour surmonter cette crise, le
gouvernement organise des « soupes économiques » et procède à des achats massifs de blé à l’étranger.
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        LES « MASSES DE GRANIT »
      

      La Révolution, soutient Napoléon, a tout détruit. Il
s’emploie à tout reconstruire : avec l’État, la société. Celle-ci s’est effritée. Dégagés des ordres et des corporations de
l’Ancien Régime et les familles se dissociant, les Français
sont des individus isolés les uns des autres. Chacun ne
songe plus qu’à son propre intérêt. Il n’y a plus d’esprit
public mais une somme d’égoïsmes personnels. La société
ressemble à une plage au sable que le vent disperse. Pour
la fixer, il faut, dit Bonaparte, « jeter sur le sol quelques
masses de granit ».

      
        LE CODE CIVIL
      

      1802-1804 : Les premiers titres du code civil ayant été
rejetés par le Corps législatif, le travail est repris. Trente-six lois sont préparées et votées jusqu’en 1803. Le
21 mars 1804, 2 281 articles seront réunis pour former
le code civil des Français devenu en 1807 le Code Napoléon.

      L’idée d’une législation commune des Français date de
la royauté. Reprise par les assemblées révolutionnaires,
elle fit l’objet de travaux préparatoires importants mais
qui n’aboutirent pas, tant était grande la variété des lois
françaises. Le code civil, monument du droit et de la
langue française auquel contribuèrent les juristes et
Bonaparte lui-même, forme un corps de lois destinées,
selon Portalis, à diriger et à fixer les relations de sociabilité, de familles et d’intérêt qu’ont entre eux des
hommes qui appartiennent à la même cité. L’esprit de
conservation sociale s’y retrouve : la France est un pays
où les souverains sont, en premier lieu, les propriétaires.
L’article 544 reconnaît la propriété comme « le droit de
jouir et de disposer des biens de la manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par
les lois ».

      L’autonomie de la volonté de chaque individu est stipulée à l’article 1134 : « Les conventions légalement formées tiennent lieu de lois à ceux qui les ont faites. » À
la base de l’édifice social et juridique, il y a l’être humain
libre, tout au moins dans ses initiatives privées. C’est
là un héritage de la pensée des droits naturels du
XVIIIe siècle.

      Maître de ses propriétés, le père l’est aussi de sa
famille, considérée comme la cellule fondamentale de la
société. Les enfants, jusqu’à leur majorité, sont sous
l’autorité exclusive du père. Au-delà même de vingt-cinq
ans, les enfants qui désirent se marier prennent conseil
de leur père « au moyen d’un acte respectueux ». Pour se
marier, deux publications de bans doivent être faites à
huit jours d’intervalle pour permettre « aux parents
d’user du droit d’opposition que la loi leur confère ». En
sortant de la tutelle de son père, la femme passe sous
celle de son mari. « La femme est, dit Bonaparte, la
propriété de son mari comme l’arbre à fruits est celle
du jardinier. » Autre inégalité dans le couple :
l’homme obtient le divorce sur simple preuve d’adultère, la femme si son mari cohabite avec une concubine.
La femme adultère peut connaître la prison, le mari une
simple amende. Les bâtards que la Révolution avait
voulu relever du mépris perdent tous leurs droits à
l’héritage.

      Maître de ses biens, l’homme ne l’est plus complètement à sa mort : le partage égal de l’héritage est la règle.

      Compromis entre le droit romain, les anciennes coutumes et le droit révolutionnaire, le code civil se maintient sans grands changements jusqu’au XXe siècle et se
répand dans l’Europe satellisée.

       

      5 avril (15 germinal) : Un arrêté commence à fixer le
régime des pensions et des retraites des fonctionnaires.
Diverses administrations se pourvoiront, dans les années
suivantes, de caisses de retraite, ainsi les Ponts-et-Chaussées en 1804, la Préfecture de police en 1808, les
employés des Haras nationaux en 1810. En 1811, le
Conseil d’État préconise un fonds commun des pensions
formé à l’aide d’une retenue générale de 2 % du traitement.

       

      8 avril (18 germinal) : Réglementation des cultes protestants. Elle figure dans la loi relative à l’organisation
des cultes, à côté des articles organiques du Concordat
passé avec Rome. Les cultes protestants (luthérien ou
calviniste) sont soumis aux mêmes règles que le culte
catholique : les pasteurs doivent sortir de séminaires
contrôlés par l’État, ils sont fonctionnaires du gouvernement et doivent faire des prières publiques. Les calvinistes, les plus nombreux, sont groupés en Églises
consistoriales à raison d’une Église pour six mille fidèles.
À la tête de chaque Église, un consistoire de six à douze
membres est choisi parmi les notables, citoyens les plus
imposés aux rôles des contributions directes. Le consistoire administre les biens de la communauté et élit le
pasteur qui préside. L’ensemble de cinq Églises consistoriales forme un arrondissement de synode. En fait,
aucun synode ne sera autorisé par Napoléon Bonaparte. La
mesure bouleverse la communauté calviniste pour laquelle
le sacerdoce est « universel », pasteurs et fidèles étant
égaux. Comme pour le culte catholique, les cultes protestants sont désormais sous la surveillance du pouvoir.

      
        LES LYCÉES
      

      1er mai (11 floréal) : Loi sur l’instruction publique. Des
lycées sont créés dans chaque département. Le but poursuivi est d’abord utilitaire : le public y trouvera pour les
adolescents une instruction plus complète que celle délivrée par les Écoles centrales. L’institution est aussi politique : outre le fait que l’État y trouve un vivier de
fonctionnaires, « elle a pour but d’unir au gouvernement
et la génération qui commence et la génération qui
finit ; d’attacher au gouvernement les pères par les
enfants, et les enfants par les pères, d’établir une sorte
de paternité publique ». Dans une atmosphère quasi
militaire, les fils des notables s’instruisent du latin, du
grec, du français et des mathématiques. Point de philosophie, peu d’histoire, matières qui développent l’esprit
critique. Les fils de l’élite apprennent ce qu’ils se doivent
à eux-mêmes, au groupe auquel ils appartiennent, à
l’État dont ils seront les intermédiaires à l’égard du
peuple. Les bourgeois boudent ces lycées : à Bordeaux,
ils ne rassemblent qu’une centaine d’élèves. Les écoles
primaires sont abandonnées aux municipalités ; celles-ci
font appel aux Frères des écoles chrétiennes.

      L’école militaire de Saint-Cyr est créée. Bonaparte veut
là encore attirer les fils des notables pour constituer un
corps d’officiers instruits. Les officiers ainsi formés ne
dépasseront jamais le dizième de l’effectif global des officiers subalternes, la plus grande partie sortira « du rang ».
Les officiers dans leur ensemble seront des fils de la
moyenne bourgeoisie mêlés à quelques nobles dans les
grades inférieurs. Contrairement à une légende, chaque
soldat n’eut pas dans sa giberne un bâton de maréchal : les
fils d’artisans ou de cultivateurs furent une minorité.

       

      4 mai (14 floréal) : Projet de loi sur la Légion d’honneur.

       

      6 mai (16 floréal) : Le Tribunat émet le vœu qu’un
gage éclatant de reconnaissance nationale soit donné à
Bonaparte. C’est la première tentative pour instituer le
Consulat à vie.

       

      8 mai (18 floréal) : Fouché, hostile au glissement
monarchique du régime, inspire le Sénat pour que celui-ci ne consente à Bonaparte qu’une réélection de dix ans.

       

      10 mai (20 floréal) : Un plébiscite est organisé. Le
corps électoral est interrogé sur la création d’un Consulat à vie pour Bonaparte.

       

      12 mai (22 floréal) : Au Tribunat, Carnot est le seul à
s’opposer au Consulat à vie.

       

      18 mai (28 floréal) : Les conscrits qui auront tiré au
sort un numéro les contraignant à partir sous les drapeaux sont autorisés à se faire remplacer par des réquisitionnaires ayant déjà effectué un service militaire et
s’engageant à servir cinq ans. Cette contrainte sera bientôt levée et les conscrits pourront trouver des remplaçants en dehors de ces requis. Le Consulat revient à un
régime inégalitaire du service militaire : les riches plus
que les pauvres pourront échapper à la guerre. Un
commerce d’hommes s’organise, en 1802, un remplaçant
coûte plus de cinq cents francs. Les prix, sept ans plus
tard, s’élèveront jusqu’à plus de cinq mille francs.

      
        LA LÉGION D’HONNEUR
      

      19 mai (29 floréal) : L’institution de la Légion d’honneur est votée par 166 voix contre 110 au Corps législatif. Le but politique recherché par Bonaparte est le
même que celui des lycées : former une élite dévouée
au bien commun incarné par Bonaparte. Celle-ci sera
extraite des notables, ci-devant ou bourgeois, « maîtres
d’un peuple immense de fermiers et de métayers,
d’ouvriers, de domestiques et de fournisseurs ». Cette
élite doit être le dépositaire de l’Honneur. Cette qualité
morale conservée dans les camps militaires est tout à la
fois héritée de la chevalerie ancienne et de la vertu
républicaine de sacrifice à la collectivité. Le territoire
français est divisé en quinze circonscriptions dans lesquelles les militaires qui ont rendu des services majeurs
et les citoyens qui ont, par leur savoir, leurs talents ou
leurs vertus contribué à établir et à défendre les principes de la République consulaire forment des cohortes
de légionnaires, chevaliers, officiers ou grands officiers.
Ces cohortes reçoivent des dotations en biens fonciers
où les légionnaires doivent promouvoir les découvertes
techniques d’une bonne agriculture. Les légionnaires
prêtent serment : dévotion au service de la République,
conservation de son territoire dans son intégrité,
défense de son gouvernement, de ses lois et de ses propriétés contre tout retour du régime aristocratique et
féodal.

      Une partie de l’opinion publique est hostile « à ces
hochets de la vanité » – l’expression est de Bonaparte.
On y voit la reconstitution déguisée d’une aristocratie.
Des bourgeois épris d’égalité mais piqués d’étiquette et
de préséances acceptent une institution qui sera en définitive davantage l’apanage des militaires que des civils.

      
        LE CONSULAT À VIE
      

      20 mai (30 floréal) : La loi rétablit l’esclavage aux colonies et la traite des Noirs. Tombe ainsi une des principales conquêtes de la Révolution.

       

      28 mai (8 prairial) : Fouché informe Bonaparte du
complot des libelles qui secoue une partie de l’armée.
Des « Appels » aux soldats pour renverser « le tyran »
sont distribués dans les casernes. Ces adresses sont le
fait du général Simon, chef d’état-major de Bernadotte.
Simon est arrêté, Bernadotte admonesté.

       

      7 juin (18 prairial) : Le général Brunet, à Saint-Domingue,
invite à dîner Toussaint-Louverture. Il le fait arrêter et
déporter en France où il sera emprisonné au fort de Joux.

       

      26 juin (7 messidor) : Bonaparte qui cherche à impulser le commerce et l’industrie rend une visite symbolique
à la manufacture de porcelaines de Sèvres. Dirigée par
l’ingénieur des Mines Brongniart, l’entreprise est à la
pointe des techniques.

       

      29 juin (10 messidor) : La République ligurienne se
dote d’une nouvelle Constitution. En fait, la République
reste sous la dépendance de la France et de Bonaparte
qui favorise les négociants et les riches propriétaires.

       

      2 juillet (13 messidor) : La Comédie-Française est dotée
d’une rente de cent mille francs. Le gouvernement montre
ainsi sa sollicitude pour l’une des plus anciennes institutions de théâtre. Sauveur de la Nation, acteur de la régénération économique, le Premier consul se veut aussi
protecteur des arts. Par leur intermédiaire comme par celui
d’une presse jugulée, il poursuit un plan : transformer l’opinion en esprit public dont il sera le directeur.

       

      2 août (14 thermidor) : Napoléon est proclamé consul
à vie. Le plébiscite organisé dans cette intention a fourni
3 568 885 oui contre 8 374 non. Il y a moins d’abstentions qu’en l’an VIII.

       

      4 août (16 thermidor) : Constitution de l’an X. Le
Consulat est modifié dans sa durée et dans son contenu.
Les trois consuls sont nommés à vie, le Premier consul a le
droit de désigner son successeur. Ses pouvoirs sont renforcés : il est président du Sénat qui s’accroît en nombre par
nominations de son chef. Bonaparte obtient l’établissement
d’un Conseil privé qui rogne la place du Conseil d’État.
Comme un monarque, le Premier consul a le droit de
grâce. Le Tribunat qui délibérait en sections séparées est
réduit de moitié ; mieux contrôlé il ne peut plus être un
organe d’opposition. Le Corps législatif ne tient plus de sessions régulières et le Premier consul nomme son président.
Les collèges électoraux, formés à partir de listes de notabilités, ont des membres élus à vie et un pouvoir encore plus
limité. Bonaparte apparaît déjà à beaucoup comme un roi
à qui il ne manque plus qu’une couronne.

       

      6 août (18 thermidor) : La conscription est désormais
organisée par les préfets et les sous-préfets pour mettre
fin aux abus des administrations locales accordant trop
largement des dispenses de service militaire.

      
        
          L’EXPANSION TERRITORIALE 
        
        
          ET LE RETOUR À LA PROSPÉRITÉ
        
      

      11 septembre (24 fructidor) : Le Sénat prononce la
réunion du Piémont à la France.

       

      13 septembre (26 fructidor) : Fouché quitte le ministère de la Police qui est démembré. Les attributions du
ministère sont réparties entre le grand juge Régnier, le préfet de police Dubois et le directeur de la police politique
Desmarest. Deux motifs à cette transformation : l’opposition de Fouché au Consulat à vie et plus encore la volonté
de Bonaparte de ne plus avoir une police régentée par un
seul homme. Le Premier consul se prive des services du
ministre qui connaît le mieux les agents royalistes, leurs
caches, leurs lieux de rassemblement et leurs projets.

       

      17 septembre (30 fructidor) : La canalisation du Blavet est ordonnée. Le Consulat puis l’Empire doteront la
France de plus de deux cents kilomètres de canaux.

      Bonaparte écrit au ministre de la Guerre, le général Berthier, pour que soient constitués dans les pays occupés
deux camps de vétérans. Ceux-ci recevront des terres à
cultiver ou à louer. Ces camps serviront, comme au temps
du limes romain, de points d’appui militaire, enfin ils aideront à la francisation des régions annexées. Sous l’Empire,
deux camps seulement seront créés, à Alexandrie, en Italie,
et à Julliers, en Allemagne, près du Rhin.

       

      20 septembre (3e jour complémentaire de l’an X) :
Bonaparte s’installe à Saint-Cloud. Il y organise, pendant
ses séjours, une cour consulaire.

       

      22 septembre (5e jour complémentaire de l’an X) :
Bonaparte visite l’exposition de l’Industrie nationale.

      
        
          An XI
        

      

      30 septembre (8 vendémiaire) : À la suite de la guerre
civile qui a ravagé la Suisse, Bonaparte se déclare
médiateur des cantons suisses.

       

      7 octobre (15 vendémiaire) : Bonaparte reçoit à dîner
les fabricants, médaillés d’or de l’exposition de l’Industrie nationale.

       

      10 octobre (18 vendémiaire) : Hortense, fille de feu
Alexandre et de Joséphine de Beauharnais, épouse de
Louis Bonaparte, frère du Premier consul, donne le jour
à Napoléon-Charles. Bonaparte voit dans l’enfant un
possible successeur.

       

      17 octobre (25 vendémiaire) : Ney est chargé de pacifier la Suisse.

       

      18 octobre (26 vendémiaire) : Le jury des tribunaux
est supprimé dans toute une série de départements.
C’est pour Bonaparte s’assurer une meilleure mainmise
sur la Justice.

       

      20 octobre (28 vendémiaire) : La France réclame l’évacuation de Malte promise par l’Angleterre.

       

      2 novembre (11 brumaire) : Le général Leclerc meurt
de la fièvre jaune à Saint-Domingue où la révolte des
Noirs continue.

       

      14 novembre (23 brumaire) : Bonaparte visite la
Manufacture nationale des tapisseries de Beauvais.

       

      19 novembre (28 brumaire) : Denon est directeur
général du musée du Louvre. Le musée deviendra sous
sa direction le musée de l’Europe « française ». Il sera
largement ouvert au public. Les musées provinciaux
bénéficieront aussi d’une distribution de tableaux enlevés lors des guerres.

       

      24 décembre (3 nivôse) : Des chambres de commerce
sont reconstituées dans vingt-deux villes. Le but est de
permettre à Bonaparte d’en recevoir des avis pour
l’accroissement du commerce français.

      
        
          1803
        

      

      10 janvier (20 nivôse) : Bonaparte fait prendre le deuil
à son entourage en mémoire du général Leclerc. Ce
deuil ressemble à celui des cours princières.

       

      24 janvier (4 pluviôse) : Les percepteurs des contributions directes sont nommés par le Premier consul ; ils
doivent fournir une caution du vingtième de leur
recette.

      L’Institut est divisé en quatre classes, la deuxième correspond à l’Académie française. Les académiciens portent
l’habit vert.

       

      31 janvier (11 pluviôse) : Le mathématicien Delambre
est élu secrétaire perpétuel de la première classe de
l’Institut.

       

      19 février (30 pluviôse) : Acte de médiation de la
Confédération helvétique. La fédération des dix-neuf
cantons reconnaît Bonaparte comme médiateur ; chef de
la politique extérieure, il disposera d’un contingent militaire de seize mille hommes.

       

      8 mars (17 ventôse) : L’Angleterre entend garder Malte
en compensation de l’annexion du Piémont. Bonaparte
ayant refusé, George III demande aux Communes le vote
de crédits militaires.

       

      10 mars (19 ventôse) : L’exercice de la médecine est
interdit à tous ceux qui n’ont pas obtenu le grade de
docteur en médecine après quatre ans d’études ou d’officier de santé après un examen devant un jury départemental. Les médecins seront toujours en faible nombre.
Dans les Côtes-du-Nord, la proportion des médecins,
chirurgiens et officiers de santé sera, par exemple, de un
pour vingt mille habitants.

      Création, dans un hospice par département, de cours
gratuits d’accouchement : malgré l’effort entrepris, les
sages-femmes resteront insuffisantes en nombre, parfois
à peine une par canton.

       

      13 mars (22 ventôse) : Bonaparte accuse les Anglais de
vouloir la guerre.

       

      16 mars (25 ventôse) : Loi réorganisant le notariat. Le
notaire est « un fonctionnaire public établi pour recevoir
les actes et les contrats auxquels les parties doivent ou
veulent donner le caractère d’authenticité attaché aux
actes de l’autorité publique et pour en assurer la date, en
conserver le dépôt, en délivrer des grosses et des expéditions ». La fonction est incompatible avec celles de
juge, d’avoué, d’huissier et de commissaire de police.
Pour être notaire, il faut avoir vingt-cinq ans, avoir
accompli un stage de six ans dont les deux derniers
comme premier clerc.

       

      24 mars (3 germinal) : Recès de la Diète d’Empire.
La carte de l’Allemagne est remaniée sous l’égide de la
France. La plupart des villes libres et les principautés
ecclésiastiques disparaissent. La Prusse, la Bavière, le
Wurtemberg et le duché de Bade bénéficient de ces
remaniements territoriaux qui gomment de la carte deux
cent soixante-huit États pour n’en conserver que quatre-vingt-deux. Une Allemagne moyenne composée de petits
États naît. Liés entre eux, ces États sont assez forts pour
contenir la Prusse et l’Autriche, trop faibles pour se passer de l’alliance française. En créant de nouveaux électorats protestants, la Diète enlève à la Maison d’Autriche
tout espoir de conserver longtemps la couronne du Saint
Empire romain germanique. Le vieux rêve de la
monarchie française est réalisé : la France domine l’Allemagne. L’empereur François II est bien décidé à prendre
sa revanche sur la France.

      En même temps, le gouvernement français se lance
dans une politique diplomatique « tous azimuts ». Il a
renoué avec l’Empire ottoman, il restaure des consulats
au Levant, il entre en contact avec l’Égypte, la Syrie, Tripoli, Tunis et Alger. Decaen est en route, avec mille huit
cents hommes et six vaisseaux, vers Pondichéry, en Inde.

       

      28 mars (7 germinal) : Création du franc germinal.
Cette nouvelle pièce règle le problème de la monnaie qui
pendant un siècle gardera sa stabilité. Le franc germinal
est une pièce de cinq grammes à neuf dixièmes d’argent
fin. C’est une révolution monétaire que de faire coïncider
la monnaie de compte et la monnaie réelle : les pièces
que les Français emploient désormais indiquent leur
valeur. Le trébuchet, les poids et les opérations mathématiques compliquées pour juger de la valeur d’une pièce
sont rangés aux accessoires. Seconde révolution monétaire : le rapport de l’or à l’argent est fixé une fois pour
toutes : de 1 à 15,5, c’est-à-dire que la valeur d’un kilogramme d’or fin égale celle de 15,5 kilogrammes
d’argent. La monnaie, liée au système métrique, est « certaine et fidèle », elle rend les échanges plus sûrs et plus
rapides et revitalise les affaires. Les pièces sont d’un demi,
de trois quarts, d’un, de deux et de cinq francs en argent,
de vingt et quarante francs en or.

      Instrument financier, le franc germinal est aussi un
vecteur politique. Si les mots de République française y
sont inscrits, la pièce porte, symbole régalien, l’image du
Premier consul.

      Avec l’ouverture de routes construites du Simplon
vers Milan, de Strasbourg vers Milan, à des fins militaires, c’est aussi le marché européen plus facile d’accès
aux commerçants français. Les ports de l’Atlantique
bénéficiant de la paix recommencent à commercer avec
l’Afrique et l’Amérique. Durant toute l’année 1802, Bordeaux reçoit deux cent vingt cargaisons coloniales. Dans
le seul premier trimestre de 1803, ce sont quatre-vingt-huit navires marchands qui touchent quai.

       

      7 avril (17 germinal) : Toussaint-Louverture, mal
chauffé, mal nourri et mal soigné, meurt au fort de Joux.
Avant de décéder, il prédit que l’arbre de la liberté
abattu à Saint-Domingue repoussera, « car il a des
racines nombreuses et profondes ».

       

      11 avril (21 germinal) : Création de six écoles de pharmacie.

       

      12 avril (22 germinal) : La loi protège les marques
de fabrique et renouvelle l’interdiction des coalitions
ouvrières.

       

      14 avril (24 germinal) : La Banque de France reçoit
pour quinze ans le privilège exclusif d’émettre des billets
circulant dans le public.

       

      26 avril (6 floréal) : soixante mille conscrits sont levés.

       

      27 avril (7 floréal) : L’empereur François II ratifie le
Recès de la Diète.

       

      1er mai (11 floréal) : Ultimatum anglais : l’Angleterre
refuse toujours d’évacuer Malte mais exige que les
armées françaises quittent le territoire hollandais.

       

      3 mai (13 floréal) : Bonaparte vend la Louisiane aux
États-Unis pour quatre-vingts millions. En cas de guerre
avec l’Angleterre, la France était dans l’impossibilité de
défendre sa colonie d’Amérique contre les convoitises
américaines. La Louisiane française bloquait l’avance
éventuelle vers l’ouest des Américains.

       

      11 mai (21 floréal) : Bonaparte rejette l’ultimatum
anglais.

       

      16 mai (26 floréal) : L’Angleterre, sans déclaration de
guerre, met l’embargo sur tous les navires de commerce
français et hollandais.

      Laennec remporte le premier prix de médecine et de
chirurgie octroyé par le gouvernement consulaire.

       

      20 mai (30 floréal) : La guerre est déclarée entre
l’Angleterre et la France.

      
        LA GUERRE CONTRE L’ANGLETERRE
      

      22 mai (2 prairial) : Bonaparte ordonne l’arrestation de
tous les sujets britanniques résidant en France. C’est une
réponse à l’embargo anglais.

       

      24 mai (4 prairial) : Pitt, dans un discours aux Communes, développe le thème d’un Bonaparte héritier
d’une Révolution subversive de tout l’ordre européen.
Fox, son rival, indique que la guerre a des motifs économiques : qui de la France ou de l’Angleterre captera le
marché européen ?

       

      27 mai (7 prairial) : L’armée du général Mortier occupe
le Hanovre, possession anglaise.

       

      30 mai (10 prairial) : Tous les militaires français doivent rejoindre leurs unités.

       

      1er juin (12 prairial) : Bonaparte prend contact avec
l’Autriche pour une alliance éventuelle.

       

      12 juin (23 prairial) : Bonaparte invite la Russie à une
médiation diplomatique entre la France et l’Angleterre.

       

      14 juin (25 prairial) : Bonaparte commence à organiser
une armée d’Angleterre dans la région de Boulogne.

       

      20 juin (1er messidor) : Toute denrée en provenance de
l’Angleterre ou de ses colonies est frappée de prohibition
en France.

       

      22 juin (3 messidor) : Bonaparte exige du ministre espagnol, Godoy, une fourniture d’argent. Le ministre qui ne
veut pas que l’Espagne entre en guerre aux côtés de la
France obtempère.

       

      25 juin (6 messidor) : La Hollande s’engage à construire
des bateaux, à fournir des équipages et à entretenir
l’armée française levée contre l’Angleterre.

       

      27 juin (8 messidor) : L’Angleterre rejette par avance
toute offre de médiation, elle se refuse une fois encore à
quitter Malte.

       

      28 juin (10 messidor) : Bonaparte part pour un voyage
d’inspection de l’armée d’Angleterre qui le mènera de
Boulogne à Anvers.

       

      6 juillet (17 messidor) : Latouche-Tréville est nommé
commandant en chef de la flotte de Méditerranée.

       

      19 juillet (30 messidor) : Le tsar Alexandre propose en
vain à la France et à l’Angleterre sa médiation. Il rêve
d’être l’arbitre de l’Europe.

       

      23 juillet (4 thermidor) : Ouverture de Bonaparte à la
Prusse pour un traité d’alliance.

       

      27 juillet (8 thermidor) : Le gouvernement anglais,
plus inquiet qu’il n’en veut paraître d’un débarquement
français, astreint tous les hommes de dix-sept à cinquante-cinq ans à s’exercer au maniement des armes.

       

      9 août (21 thermidor) : L’Américain Fulton fait marcher
le premier bateau à vapeur de son invention. Bonaparte
reste indifférent à cette découverte.

       

      16 août (28 thermidor) : Decaen renonçant à joindre
Pondichéry s’établit à l’île de France et y commence une
guerre de course contre les Anglais.

      
        LE COMPLOT DE CADOUDAL
      

      20 août (2 fructidor) : Cadoudal, le chef renommé de
la chouannerie, débarque, de nuit, à Biville en provenance d’Angleterre. Il est accompagné de Picot, son
domestique, de Quérelle, un chirurgien militaire, de Sol
de Grisolles et de Lahaie-Saint-Hilaire, chefs chouans. Le
plan de Cadoudal est d’enlever Bonaparte et si nécessaire de le tuer, d’organiser un gouvernement provisoire
avec le général Pichegru – proscrit par le Directoire et
émigré en Angleterre – et avec le général Moreau qu’on
essaiera de convaincre. Ce gouvernement attendra l’arrivée en France du comte d’Artois, frère du prétendant au
trône, pour rétablir la royauté.

       

      30 août (12 fructidor) : Le diplomate prussien, Jacobi,
en poste à Londres avertit que l’Angleterre est prête à
soutenir une action « contre-révolutionnaire » en France.

       

      1er septembre (14 fructidor) : Le tsar Alexandre propose une alliance à l’Autriche contre la France.

      
        
          An XII
        

      

      24 septembre (1er vendémiaire) : À l’occasion de la
fête de la République, Bonaparte accorde une pension à
la sœur de Robespierre, Charlotte. Selon Las Cases,
Napoléon dira à Sainte-Hélène qu’il ne reconnaissait à
l’Incorruptible ni talent, ni force, ni système, mais qu’il
le regardait comme le bouc émissaire de la Révolution,
immolé dès qu’il avait voulu entreprendre de l’arrêter
dans sa course.

      Bonaparte protégera aussi le fils de Camille Desmoulins en lui donnant une bourse d’études.

       

      27 septembre (4 vendémiaire) : Tous les ouvrages
nouveaux publiés par les libraires sont soumis à l’accord
préalable d’une commission de révision.

      Guillaume Dupuytren soutient sa thèse de doctorat de
médecine. Il a vingt-six ans et déjà ses travaux sur l’anatomie des vaisseaux, ses descriptions des tissus fibreux
et ses études sur les principaux organes digestifs le désignent à l’attention de ses pairs.

       

      1er octobre (8 vendémiaire) : Projet d’une colonne,
place Vendôme, surmontée d’une statue de Charlemagne. Bonaparte rêve-t-il de recréer l’unité politique
du monde occidental ? À cet homme du secret, on a
prêté bien des objectifs, comme le « rêve oriental » de
refaire l’Empire d’Alexandre le Grand ou la poursuite
quasi obsessionnelle de la défaite totale de l’Angleterre.
Le pragmatisme imprègne en fait la politique extérieure
de ce « génie de l’occasion ». Il ne poursuit sans doute
pas un seul objectif, chaque phase de sa conquête se
mêle de politiques différentes et parfois contradictoires.
Comme sur le champ de bataille, c’est un réaliste qui tire
profit des circonstances qui lui sont offertes. « La haute
politique, dira-t-il, n’est que le bon sens appliqué aux
grandes choses. »

       

      4 octobre (11 vendémiaire) : Le bruit court que Lafayette mènerait des intrigues contre le régime.

       

      12 octobre (19 vendémiaire) : L’agent royaliste Quérelle est arrêté. La police désorganisée depuis le départ
de Fouché ne voit pas qu’elle tient un acteur du complot
tramé par Cadoudal.

       

      15 octobre (22 vendémiaire) : Mme de Staël qui en
1802 a publié Delphine, un livre dont le contenu politique et social a déplu à Bonaparte, reçoit l’ordre de
s’éloigner de quarante lieues de Paris. Il n’y aura jamais
d’entente entre la grande romancière aux prétentions
politiques et Bonaparte qui la traite de « virago enturbannée ».

       

      28 octobre (5 brumaire) : La présence du comte d’Artois
et des généraux Pichegru et Dumouriez est indiquée lors
d’une revue militaire en Angleterre.

       

      5 novembre (13 brumaire) : Une des sœurs de Bonaparte, Pauline, veuve du général Leclerc, se marie avec
le prince italien Camille Borghèse.

       

      26 novembre (4 frimaire) : Broussais soutient sa thèse
de médecine.

       

      28 novembre (6 frimaire) : Les Anglais sont maîtres de
Saint-Domingue.

      
        LE LIVRET OUVRIER
      

      1er décembre (9 frimaire) : Le Consulat rétablit le livret
ouvrier, créé sous l’Ancien Régime (1781) et tombé
depuis lors en désuétude. Tout ouvrier travaillant en qualité de compagnon ou de garçon doit en posséder un, délivré par les municipalités ou par les commissaires de
police. Le livret porte, avec l’identité et le signalement du
compagnon, le nom et l’adresse de son patron. Ce dernier
garde ce carnet et le remet à l’ouvrier à l’occasion de son
congé. Si l’ouvrier désire quitter la ville, il doit faire viser
son livret par les autorités et indiquer l’endroit où il désire
se rendre. Sans livret conforme, l’ouvrier est considéré
comme vagabond et arrêté. Cette institution permet au
pouvoir et aux patrons de surveiller une classe d’hommes
jugés comme dangereux pour l’ordre social : il y a eu des
émotions sinon des révoltes parmi les ouvriers au début
du Consulat ; ainsi en 1801, les ouvriers travaillant aux
échafaudages pour la fête du 14 juillet se sont mis en
grève et ont jeté le trouble dans la capitale. Le livret a un
autre but : celui de fixer les ouvriers à un moment où la
pénurie de main-d’œuvre, liée à la conscription, porte les
salariés à changer d’employeur et à faire entre eux de la
surenchère de salaire.

      En cas de contestation entre patrons et ouvriers, le
jugement est confié à Paris au préfet de police. L’ouvrier
doit prouver le bien-fondé de ses plaintes alors que le
patron est cru sur parole.

       

      2 décembre (10 frimaire) : L’armée massée sur la côte
reçoit officiellement le nom d’armée d’Angleterre.
D’Étaples à Ostende, avec Boulogne comme pivot, des
dizaines de camps s’échelonnent, regroupant une centaine de milliers d’hommes. Leur entraînement est quotidien. Des ports et des bassins sont créés. Des
canonnières et mille sept cents bateaux plats sont
construits pour transporter soldats, artillerie et chevaux.
S’y ajoutent des péniches à soixante avirons pouvant
porter soixante-dix soldats chacune.

       

      7 décembre (15 frimaire) : Des agents royalistes
débarquent à nouveau sur la côte de Biville.

       

      25 décembre (3 nivôse) : Charles Nodier est incarcéré
à Sainte-Pélagie pour un pamphlet contre le Premier
consul. Il rejoint en prison le marquis de Sade emprisonné en 1801 pour son ouvrage Zoloé qui mettait en
scène, de manière à peine dissimulée, Joséphine.

      
        
          1804
        

      

      16 janvier (25 nivôse) : Débarquement à Biville de
Pichegru, de Lajolais (ancien aide de camp de Moreau),
de Rusillon (aide de camp du comte d’Artois) et de Jules
de Polignac.

       

      21 janvier (30 nivôse) : Quérelle arrêté est condamné à
mort comme agent royaliste. Apprenant sa condamnation, il s’effondre : en échange de la vie, il promet de
révéler un complot. Desmarest, le chef de la police,
apprend ainsi le 28 que Cadoudal est à Paris.

       

      27 janvier (6 pluviôse) : À la demande de Lajolais,
Moreau rencontre celui qui fut son ancien chef, le général Pichegru. Pusillanime, Moreau hésite à entrer dans le
complot de Cadoudal.

       

      29 janvier (8 pluviôse) : Fauche-Borel, agent secret du
prétendant au trône, est interrogé par la police. Il avait
mission de sonder Moreau.

       

      1er février (11 pluviôse) : Deuxième entrevue de
Pichegru et de Moreau.

       

      6 février (16 pluviôse) : Pichegru rencontre à nouveau
Moreau en présence de Cadoudal. Moreau exige d’être
nommé consul avec Pichegru. Cadoudal : « Il paraît que
Moreau ne veut que se servir de nous pour prendre la
place du Premier consul ; mais un bleu pour un bleu,
j’aime encore mieux celui qu’y est que ce j…-f…-là ! »

       

      8 février (18 pluviôse) : Le domestique de Cadoudal,
Picot, est torturé par la police. Il avoue les noms des
complices.

      Circulaire pour un recensement de la population.

       

      9 février (19 pluviôse) : Bouvet de Lozier, bras droit de
Cadoudal, est emprisonné, il complète les dénonciations
de Picot.

       

      10 février (20 pluviôse) : Une ordonnance organise les
bureaux de placement des ouvriers par les communes.
Bonaparte craint une agitation ouvrière due au chômage.
En fait, la guerre et la conscription permettent de l’éviter.

       

      13 février (23 pluviôse) : Réal prévient Bonaparte de
l’existence du complot. Le Premier consul lui laisse
entendre qu’il sait que d’autres hommes politiques sont
mêlés à l’affaire.

       

      14 février (24 pluviôse) : Dans la nuit, un conseil
extraordinaire des responsables de la police a lieu
autour de Bonaparte. Fouché y assiste. L’ordre d’arrêter
Moreau est donné.

       

      15 février (25 pluviôse) : Moreau nie avoir eu des
contacts avec Pichegru et Cadoudal.

       

      16 février (26 pluviôse) : Paris apprend l’existence du
complot ce qui, à la Bourse, produit un affolement. Des
affiches commencent à paraître sur les murs de Paris. On
y affirme l’innocence de Moreau, victime d’un tyran
jaloux de sa gloire.

       

      25 février (5 ventôse) : Régie des droits réunis, impôts
sur les boissons, le tabac, les cartes et la marque des
objets d’or.

       

      26 février (6 ventôse) : Dans la nuit, la police met la
main sur Pichegru.

       

      1er mars (10 ventôse) : Bonaparte est persuadé que le
prince attendu par les conjurés pour un soulèvement
général est le duc d’Enghien, fils de Condé, cousin du
roi, en résidence à Ettenheim, en territoire badois.

      Un rapport du gendarme Lamothe placé en observation
à Ettenheim accable le duc : non seulement celui-ci, ancien
combattant valeureux des armées contre-révolutionnaires,
intensifie sa correspondance avec ses anciens amis mais
il a reçu chez lui Dumouriez impliqué dans la conspiration. Lamothe se trompe : le duc a rencontré un ami,
M. de Thumery, dont le nom prononcé à l’allemande a
été mal interprété par le gendarme.

      Le duc d’Enghien malade, sans espoir d’une Restauration
prochaine, vit auprès de son amante, la princesse de
Rohan-Rochefort, bien décidé à ne jamais se mêler à une
conjuration. Il la juge « guerre en frac avec des mercenaires
à demi convertis » et les tentatives d’assassinat sur Bonaparte semblent à cet homme d’honneur des crapuleries.

       

      9 mars (18 ventôse) : Cadoudal est pris par la police. Il
avoue le complot, nie la participation de Moreau.

      
        LA MORT DU DUC D’ENGHIEN
      

      10 mars (19 ventôse) : Bonaparte ordonne d’enlever le
duc d’Enghien pour qu’il soit ramené à Paris et jugé.
Fouché fait tout pour accréditer la culpabilité du duc.
Écarté du pouvoir, il espère revenir aux affaires après
avoir démontré l’inefficacité de ceux qui l’ont remplacé.
Il y a plus : ancien terroriste, il craint le retour des royalistes, il s’inquiète aussi de voir le Premier consul
s’entourer de ci-devant. Par l’intermédiaire de Méhée de
La Touche, agent royaliste en fait retourné, il manipule
dans l’ombre les agents de la contre-révolution et a favorisé pour mieux les abattre les agissements de Cadoudal
et de ses amis.

       

      15 mars (24 ventôse) : Au mépris du droit des gens – le
territoire de Bade est indépendant – le duc d’Enghien est
enlevé à 5 heures du matin. Il n’oppose aucune résistance et au cours de son transfert n’utilise aucune des
possibilités qui lui sont offertes de fuir. Dans ses papiers,
nulle trace du complot mais seulement la preuve d’une
correspondance abondante échangée avec l’Angleterre.

       

      20 mars (29 ventôse) : Le duc est écroué à Vincennes
où une commission militaire présidée par « l’ancien
vainqueur de la Bastille », le général Hulin, est formée.
Dans la soirée, Bonaparte ordonne à Réal de se rendre à
Vincennes pour un dernier interrogatoire du duc. Réal
qui ne s’est guère précipité pour répondre à l’ordre arrivera trop tard.

       

      21 mars (30 ventôse) : À 0 h 30, le duc comparaît
devant la commission qui le reconnaît coupable d’être
un émigré non amnistié, d’avoir porté les armes contre
la France et d’être en relation avec son ennemie, l’Angleterre. Il est condamné à mort. Savary, colonel des gendarmes d’élite gardant le Premier consul, directeur d’un
bureau de contre-police militaire, convaincu par Fouché
que Bonaparte désire la mort du duc, intervient auprès
d’Hulin. Ce dernier refuse d’exécuter la sentence avant
d’en avoir averti le Premier consul. « Votre affaire est
finie, lui dit Savary, maintenant cela me regarde. » Le
duc est fusillé dans les douves du château, à 3 heures du
matin.

      Assassinat ou bien plutôt exécution imposée par la raison d’État : jusqu’à Sainte-Hélène, Napoléon couvrira le
zèle intempestif de ses subordonnés. « Ce n’est pas moi
qui ai détrôné les Bourbons ; ils ne peuvent en vérité
s’en prendre qu’à eux. Au lieu de les poursuivre, de maltraiter leurs amis, je leur ai fait offrir des pensions et j’ai
accueilli leurs serviteurs. Ils ont répondu à mes procédés
en armant des assassins. Le sang veut du sang ! » Dans
son testament : « J’ai fait arrêter et juger le duc
d’Enghien parce que cela était nécessaire à la sûreté, à
l’intérêt et à l’honneur du peuple français, lorsque le
comte d’Artois entretenait, de son aveu, soixante assassins à Paris. Dans une semblable circonstance, j’agirais
de même. »

      Au lendemain de l’exécution, Bonaparte avait répondu
à Mme de Rémusat qui le questionnait : « Le duc
d’Enghien conspirait comme un autre, il a fallu le traiter
comme un autre. Tous ces insensés me tueraient qu’ils
ne l’emporteraient pas encore ; ils ne mettraient à ma
place que des jacobins irrités. Je suis la Révolution. »

      Durant l’année 1804, il fera publier des brochures de
propagande pour revendiquer l’héritage de 1789 et
prouver qu’en s’attaquant à sa personne on désirait faciliter le retour à la société d’Ancien Régime. Entre lui et
la contre-révolution, la mort du duc crée un abîme. Il va
s’employer à parfaire encore la rupture.

      
        NAPOLÉON Ier, EMPEREUR
      

      27 mars (6 germinal) : Le Sénat invite Napoléon Bonaparte à achever son ouvrage en le rendant immortel
comme sa gloire. C’est la première invite au couronnement impérial.

       

      6 avril (16 germinal) : Pichegru est découvert mort
dans sa prison. On accrédite la thèse d’un suicide. L’opinion en doute et penche pour un assassinat. Bonaparte
regrette cette mort : « Nous avons perdu là, dit-il, la
meilleure pièce contre Moreau. »

       

      13 avril (23 germinal) : Le conseil privé de Bonaparte
recommande d’établir l’Empire.

       

      25 avril (5 floréal) : Bonaparte appelle les sénateurs
« à lui faire connaître leur pensée tout entière », quant à
l’établissement de l’Empire.

       

      26 avril (6 floréal) : Le Sénat adopte le principe d’un
Empire héréditaire confié à Bonaparte. Il demande aux
deux Chambres d’en débattre.

       

      30 avril (10 floréal) : Le Tribunat débat de la proposition du député Curée de proclamer Napoléon Bonaparte
empereur, son successeur étant choisi dans sa famille :
« Il ne nous est plus permis de marcher lentement, le
temps se hâte, souligne le député ; le siècle de Bonaparte est à sa quatrième année ; la nation veut qu’un
chef aussi illustre veille sur sa destinée. »

       

      3 mai (13 floréal) : Le Tribunat adopte la motion de
Curée. Carnot est le seul à voter contre.

       

      7 mai (17 floréal) : Talleyrand notifie aux puissances
européennes la proclamation de l’Empire dans les jours qui
suivront. Seule la Suède fait savoir son refus de reconnaître
cette transformation institutionnelle de la France.

       

      10 mai (20 floréal) : Bonaparte fait part au cardinal
Caprara de son désir d’être sacré empereur par le pape.

      En Angleterre, Pitt, l’inflexible ennemi de la France
révolutionnaire, dirige à nouveau le ministère.

       

      18 mai (28 floréal) : Par sénatus-consulte, Bonaparte
est proclamé empereur des Français sous le nom de
Napoléon Ier. La nouvelle Constitution (an XII) qui crée
l’Empire donne le droit à Napoléon, à défaut de descendance directe, d’adopter les enfants ou les petits-enfants
de ses frères ; sinon la succession se fera dans l’ordre
suivant : Joseph, Louis, puis leurs enfants. Lucien, ayant
épousé contre la volonté de Napoléon Bonaparte
Alexandrine Jacob de Bleschamp, veuve d’un agent de
change, est déchu de ses droits de succession, ainsi que
Jérôme qui, encore mineur, a épousé sans le consentement de sa mère l’Américaine Elizabeth Paterson. Par
la suite, Jérôme, contraint par Napoléon, reconnaîtra la
nullité de son mariage. Six grands dignitaires de
l’Empire sont créés et de nombreux grands officiers.
Joseph devient Grand Électeur, Louis connétable, Cambacérès archichancelier, Lebrun architrésorier et Ségur
grand maître des cérémonies.

      Le complot de Cadoudal a servi les desseins de Bonaparte : faire admettre à l’opinion publique la nécessité
d’une monarchie héréditaire pour mettre la France à
l’abri d’un retour de l’Ancien Régime, avec celui des
Bourbons. Cadoudal dans sa prison avait ironisé : « Nous
voulions faire un roi, nous allons faire un empereur. »

      L’Empire proclamé, c’est bien une partie du legs révolutionnaire qui est sauvée. Le conseiller à la cour
d’Autriche ne s’y est pas trompé en disant, quelque temps
auparavant : « La Révolution est sanctionnée et presque
sanctifiée ; c’est alors qu’elle est transmise et léguée, avec
tous ses funestes préceptes et avec tous ses pernicieux
exemples, à notre dernière postérité. »

       

      19 mai (29 floréal) : Dix-huit maréchaux d’Empire sont
créés, quatorze en activité de service (Berthier, Moncey,
Masséna, Augereau, Jourdan, Bernadotte, Brune, Murat,
Mortier, Bessières, Soult, Lannes, Ney et Davout) ;
quatre à titre honoraire : Kellermann, Sérurier, Pérignon
et Lefebvre qui sont sénateurs.

       

      25 mai (5 prairial) : Le procès de Cadoudal et de
quarante-cinq prévenus s’ouvre. Les symboles sont nombreux à rappeler la Révolution : un des instructeurs du
procès est Thuriot ; conventionnel, jacobin, il fut
membre du premier Comité de salut public. Le tribunal
d’exception siège dans l’ancienne Grande Chambre du
Parlement qui vit le Tribunal révolutionnaire y tenir ses
séances.

      Napoléon joue ici le jacobin, ailleurs le souverain. Tel
un prince, il marque de son sceau l’espace et les hommes
qui y habitent : La Roche-sur-Yon devient Napoléon-Vendée. C’est aussi, en plein cœur du bocage vendéen,
mettre un point final à la guerre civile qui a duré dix
ans.

       

      3 juin (14 prairial) : Une société de vaccine antivariolique est créée dans chaque département.

       

      6 juin (17 prairial) : Le comte de Lille (Louis XVIII)
s’élève contre « l’usurpateur » ; en même temps, avec
maladresse, il condamne tous les changements opérés
en France depuis 1789. L’opinion publique est avertie :
le retour des Bourbons sera celui de l’Ancien Régime.

       

      10 juin (21 prairial) : Cadoudal et dix-neuf de ses complices sont condamnés à mort. Moreau n’est condamné
qu’à deux ans de prison. C’est un camouflet pour Bonaparte qui désirait une condamnation à la peine capitale,
quitte à gracier ensuite le général.

       

      11 juin (22 prairial) : Laennec soutient sa thèse. Le
futur inventeur du stéthoscope y souligne l’importance
de la sémiologie et de la nosologie.

       

      21 juin (2 messidor) : Après avoir épargné la mort à
Armand de Polignac et à Rivière, à la demande de Joséphine qui réussit là où elle a échoué pour le duc
d’Enghien, Napoléon gracie sept condamnés. Il prévient
Cadoudal : que ce dernier réclame clémence et il aura la
vie sauve. Cadoudal refuse.

       

      24 juin (5 messidor) : Napoléon fait relâcher Moreau
et l’autorise à émigrer aux États-Unis.

       

      28 juin (9 messidor) : Cadoudal est envoyé à la
guillotine. L’exécution n’est pas sans rappeler celles
de l’an II. Les bois de justice sont dressés place de
Grève, un des hauts lieux du Paris révolutionnaire. Le
bourreau est Sanson, le fils de celui qui exécuta Louis XVI.
Plus d’un spectateur retrouve en mémoire les scènes de
la Terreur.

      Cadoudal fait face à la mort avec une grande fermeté
d’âme, réclamant du bourreau d’être le premier exécuté
« pour montrer l’exemple à ses compagnons ».

       

      10 juillet (21 messidor) : Fouché est à nouveau nommé
ministre de la Police. Duroc reçoit le titre de Grand Maréchal du Palais et Caulaincourt celui de Grand Écuyer.

      
        HONNEURS ET PRÉSÉANCES
      

      13 juillet (24 messidor) : Décret sur les « honneurs et
préséances ». Depuis le début du Consulat, les notables,
les juges, les fonctionnaires civils et militaires font, à
chaque cérémonie officielle, une « petite guerre de l’étiquette » : les généraux de division militaire exigent la
première place dans les cortèges comme dans les églises.
Certains vont même jusqu’à réclamer siège et dais d’honneur dans les cathédrales et demandent que l’encens
leur soit présenté comme jadis aux gouverneurs du roi.
Les juges se battent avec les officiers subalternes pour
conserver les stalles les plus en vue, près de l’autel. Les
préfets ne savent plus où donner de la tête pour satisfaire tous les notables et se plaignent des généraux : à
vouloir prendre le pas sur les civils, ne vont-ils pas donner l’impression que le gouvernement est « militaire » ?

      Par ce décret, Napoléon tranche. Il accorde la préséance aux généraux de division sur les préfets. Si le
régime refuse d’être une dictature militaire, il glorifie
dans la personne des généraux les valeurs de l’armée
dont il cherche à imprégner la société civile.

      L’institution des Gardes d’honneur est créée. Elles sont
formées des jeunes gens des meilleures familles des
villes et chargées d’accueillir Napoléon et de l’escorter
dans les cités qu’il visite. Ces Gardes seront aussi une
pépinière d’officiers.

       

      15 juillet (26 messidor) : Napoléon distribue aux Invalides les premières croix de la Légion d’honneur. En
1815, il y aura trente mille légionnaires, en majorité des
militaires.

       

      16 juillet (27 messidor) : Réorganisation de l’École polytechnique. Cette école, création révolutionnaire, était
sous le Directoire en voie de militarisation. Napoléon
achève l’évolution.

       

      18 juillet (29 messidor) : Corvisart est nommé premier
médecin de la Maison de Napoléon ; le premier chirurgien est Boyer, le premier pharmacien Deyeux.

       

      27 juillet (8 thermidor) : L’aigle éployée, emblème de
l’Empire.

       

      29 juillet (10 thermidor) : Organisation de la Garde
impériale, forte de 9 798 hommes de toutes les armes.
Pour être de cette troupe d’élite, il faut mesurer 1,70 m,
avoir cinq ans de service et avoir participé à deux campagnes.

       

      2 août (14 thermidor) : Les Français approuvent par
plébiscite la création de l’Empire : 3 572 329 oui et
2 569 non. Il y a des irrégularités : comme en l’an X, des
villages sont censés avoir voté oui alors que ce ne sont
que les maires et les adjoints qui ont signé le registre. Il
y a moins de non qu’en l’an X, car il y a regain d’abstentions : les personnes ayant précédemment émis un vote
négatif, constatant l’inutilité de leur vote et la toute-puissance de la police, ne se sont pas dérangées pour
voter. Les prêtres qui étaient restés plus ou moins sur la
réserve en l’an VIII et en l’an X votent massivement en
faveur de l’Empire.

       

      16 août (28 thermidor) : Au camp de Boulogne, Napoléon distribue les croix de la Légion d’honneur aux militaires. En symbole de la continuité avec les valeurs de
l’ancienne chevalerie, les décorations sont puisées dans
le casque de Bayard. Ce dernier sera souvent invoqué
dans les discours faits aux jeunes élèves des écoles militaires.

       

      19 août (1er fructidor) : Latouche-Tréville meurt. Avec
lui disparaît le marin le plus apte à l’application des
plans de débarquement en Angleterre.

       

      26 août (8 fructidor) : Un décret réorganise la Société
d’agriculture de la Seine ; elle devient l’organe officieux
du gouvernement pour le développement des cultures et
entre en liaison avec les Sociétés des autres départements.

      Réorganisation de l’école et de l’administration des
Ponts-et-Chaussées qui présidera à la politique des grands
travaux : ponts, canaux et routes. Celles-ci, du Simplon
au Mont Cenis et au Mont Genève, vers Mayence, vers
la Hollande, vers l’Espagne, relient les ports de l’Atlantique au réseau routier français et européen. Ces routes
ont des buts avant tout militaires. Elles désenclavent
aussi des régions et permettent en fin de compte une
intensification du commerce français. Certains départements n’oublieront pas ce qu’ils doivent, pour leur
progrès, à la construction de ces voies et en resteront
reconnaissants et fidèles à l’Empereur (la route Napoléon dans les Alpes).

      Beethoven propose la Symphonie Bonaparte à son éditeur. Apprenant par la suite que son héros, par le titre
impérial, est devenu « un tyran », le compositeur changera de titre et sa symphonie deviendra Héroïque.

       

      3 septembre (16 fructidor) : François II qui a ajouté à
son titre d’empereur élu d’Allemagne celui d’empereur
d’Autriche reconnaît le titre impérial de Napoléon.

       

      7 septembre (20 fructidor) : Napoléon visite Aix-la-Chapelle et s’incline devant le tombeau de Charlemagne
qu’il présente comme son auguste prédécesseur et dont
il revendique la succession morale.

       

      15 septembre (28 fructidor) : Napoléon écrit au pape
pour lui demander de venir le sacrer. « Ce qu’on doit
considérer ici, dira-t-il, c’est si cette démarche est utile à
la masse de la nation, si ce n’est pas un moyen de nous
attacher les nouveaux pays et ceux qui ont été aliénés…
Ce n’est qu’en compromettant successivement toutes les
autorités que j’assurerai la mienne, c’est-à-dire celle de
la Révolution que nous voulons consolider. »

      
        
          An XIII
        

      

      
        LE COURONNEMENT ET LE SACRE DE NAPOLÉON
      

      23 septembre (1er vendémiaire) : La cérémonie pour la
fête de la République n’est pas organisée.

       

      7 octobre (15 vendémiaire) : Déclaration de Colmar.
Le comte de Lille et son frère le comte d’Artois signent
une déclaration commune au nom de tous les Bourbons.
Ils s’élèvent à nouveau contre « l’usurpateur ».

       

      26 octobre (4 brumaire) : La liste des personnalités
invitées au couronnement et au sacre est dressée.

       

      29 octobre (7 brumaire) : Pie VII, après avoir longtemps hésité, accepte de venir sacrer Napoléon. En
échange, le pape espère que l’Empereur reviendra sur les
Articles organiques et lui rétrocédera les légations attribuées à la République italienne.

       

      4 novembre (13 brumaire) : Malgré la volonté nettement
déclarée de sa famille, Napoléon décide que Joséphine
sera associée à son couronnement.

       

      6 novembre (15 brumaire) : Convention austro-russe
contre tout agrandissement de la France.

       

      9 novembre (18 brumaire) : Joseph Bonaparte est
nommé Grand Maître du Grand Orient qui réunifie
toutes les loges maçonniques. À la fin de la Révolution,
la franc-maçonnerie divisée en Grand Orient et en
Grande Loge générale écossaise forme un ensemble de
loges répandues sur toute la France. Notables et militaires fréquentent les loges : Kellermann, Murat, Masséna,
Lefebvre, Soult et Lannes, tout comme des sénateurs, tel
François de Neufchâteau, des magistrats comme le premier
président de la cour de cassation, des ambassadeurs,
ainsi Beurnonville en poste à Madrid.

      Condamnée par l’Église, la franc-maçonnerie est
comme celle-ci un moyen de diriger les esprits en France
et dans les territoires occupés. Elle permet de lier des
personnalités européennes initiées. C’est ce que comprend Napoléon qui très tôt fait surveiller les loges par
Cambacérès. Le Grand Orient fait prêter serment aux
frères de se soumettre aux lois de l’État, de rester attachés au gouvernement et à la personne de Napoléon.

       

      17 novembre (26 brumaire) : Au cours d’une scène
orageuse, Napoléon impose à ses sœurs de porter la
traîne de Joséphine, lors du sacre.

       

      28 novembre (7 frimaire) : Pie VII fait son entrée
solennelle à Paris. Il y est l’objet d’une dévotion empressée qui surprend Napoléon lui-même.

       

      1er décembre (10 frimaire) : François de Neufchâteau
présente au nom du Sénat les résultats du plébiscite à
Napoléon. Il le félicite de « faire entrer au port le vaisseau
de la République. Oui, sire, de la République ! Ce mot peut
blesser les oreilles d’un souverain ordinaire. Ici le mot est à
sa place devant celui qui a fait jouir de la chose dans le sens
où la chose peut exister chez un grand peuple. »

      Ce même jour, Joséphine qui n’est mariée que civilement le confesse au pape. Celui-ci exige un mariage religieux. À la nuit, le cardinal Fesch, oncle de Bonaparte,
bénit l’union. Joséphine qui n’a pas d’enfant de Napoléon craignait un divorce que la famille de Napoléon
réclamait. Le sacrement du mariage ainsi donné rend
plus difficile une séparation éventuelle.

       

      2 décembre (11 frimaire) : Couronnement et sacre
de Napoléon. Il y a dans cette cérémonie quatre temps
tous chargés de symboles. Le premier temps précède
d’un jour la cérémonie elle-même : le plébiscite officialisé, la souveraineté de Napoléon provient du suffrage
populaire. Deuxième temps : le sacre qu’officie le pape
devant Napoléon agenouillé, c’est la sanctification dans
la personne du monarque du choix de la Nation. Troisième moment : le couronnement ; investi par les
hommes et par Dieu, Napoléon se couronne lui-même et
couronne Joséphine. Enfin, l’instant du serment prononcé par l’Empereur devant tous les dignitaires du
régime et les membres des collèges électoraux. Ces
notables, seuls intermédiaires avec les préfets entre le
pouvoir central et le peuple, sont choisis parmi les
familles investies de la considération publique. L’Empereur jure de maintenir l’intégrité du territoire, la liberté
des cultes, l’égalité des droits, la liberté politique et
civile, l’irrévocabilité des ventes des biens nationaux. La
cérémonie est tout à la fois révolutionnaire et réactionnaire : révolutionnaire, elle est ressentie par les aristocrates comme un blasphème, le couronnement impérial
veut effacer les siècles de royauté capétienne. Réactionnaire : la Nation révolutionnaire doit désormais suivre
le César triomphant, oint du Seigneur. Des militaires
interrogent : l’armée s’est-elle tant battue pour revoir le
règne des prêtres et assister à cette « mascarade religieuse » ?

      Ambiguïté du sacre : retour en arrière ou stabilisation
de la Révolution sur les principes « sages » de 1789 ? La
réponse vient d’une femme du peuple. Questionnée par
Napoléon déguisé en bourgeois sur ce qu’il y avait de
changé, elle répond : « Autrefois nous avions le roi des
aristocrates, aujourd’hui nous avons le roi du peuple. »
Dans l’immédiat, les Français sont en fait étonnés,
inquiets, mais convaincus que, pour ne pas périr, ils doivent emboîter le pas à celui qui rêve d’être non seulement l’empereur des Français mais, organisateur de
l’Europe, l’empereur d’Occident.

       

      3 décembre (12 frimaire) : La menace d’une conflagration générale se précise. La Suède s’allie à l’Angleterre.

       

      4 décembre (13 frimaire) : L’Espagne déclare la guerre
à l’Angleterre.

       

      5 décembre (14 frimaire) : Napoléon distribue les drapeaux surmontés d’une aigle à l’armée rassemblée au
Champ-de-Mars, espace dédié au dieu de la Guerre,
jadis consacré à la première grande fête de la Révolution, niveleuse et conquérante.

       

      18 décembre (27 frimaire) : Le financier Ouvrard se
lance dans une affaire qui fera scandale et menacera
l’Empire. Il a déjà avancé au Trésor trente-deux millions
pour l’alliance avec l’Espagne. Il approvisionne en blé
l’Espagne, en échange il se fait remettre des traites sur
l’argent à venir de Mexico (cinquante-deux millions de
piastres). Il en cède une partie à l’État et reçoit en
contrepartie des obligations du Trésor. Il forme une
société avec le roi d’Espagne pour le transport des
piastres d’Amérique.

      20 décembre (29 frimaire) : David est nommé premier
peintre de l’Empereur. Il commence le tableau du Sacre
de Napoléon.

       

      21 décembre (30 frimaire) : Cherubini dirige, à Saint-Germain-l’Auxerrois, la première exécution à Paris du
Requiem de Mozart.
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        LA TROISIÈME COALITION
      

      2 janvier (12 nivôse) : Napoléon écrit à George III pour
lui proposer la paix. C’est une manœuvre de propagande. L’Empereur sait bien que le roi d’Angleterre rejettera son offre. Napoléon pourra alors paraître, aux yeux
de l’opinion, comme contraint à la guerre par un pays
désireux d’hégémonie continentale et maritime.

       

      23 janvier (3 pluviôse) : L’Autriche masse des troupes
sur ses frontières occidentales.

       

      1er février (12 pluviôse) : En nommant Eugène de
Beauharnais archichancelier d’État et Murat grand amiral, tous deux avec le titre de prince français, Napoléon
complète la liste des grands dignitaires et des grands
officiers civils qui constituent sa Cour.

       

      28 février (9 ventôse) : Le chimiste Guyton Morveau
est fait officier de la Légion d’honneur. On lui doit, entre
autres, un procédé basé sur l’utilisation des vapeurs
acides pour désinfecter les hôpitaux et lutter ainsi contre
la propagation des épidémies.

       

      2 mars (11 ventôse) : Napoléon expose son plan d’invasion de l’Angleterre. Il veut brusquer les choses avant que
ne se forme une coalition contre lui. Villeneuve, avec la
flotte de Toulon, partira le 30 mars, ralliera la flotte espagnole et cinglera vers les Antilles. L’Empereur compte ainsi
inquiéter la flotte anglaise et l’entraîner loin de la Manche.
Si la manœuvre réussit, Villeneuve reviendra avec rapidité
vers la France pour aider la flotte de Brest, aux ordres de
Ganteaume, à tenir la Manche à partir du 1er juin. Le
débarquement commencera alors.

      Napoléon traite les choses de la mer en terrien : la
manœuvre maritime rapide lui semble tout aussi possible que celle qu’il obtient de ses fantassins. C’est ne pas
tenir compte des changements fréquents du vent et de
sa force dans l’Océan.

       

      17 mars (26 ventôse) : Napoléon est proclamé roi d’Italie par la consulte italienne réunie à Paris. Il a hésité car
une telle décision assimilable à une annexion risquait de
précipiter la coalition.

       

      18 mars (27 ventôse) : La sœur de Napoléon, Élisa,
reçoit la principauté de Piombino en Italie. C’est le début
d’un Grand Empire, système continental basé sur un
pacte familial.

       

      28 mars (7 germinal) : Réorganisation des bureaux de
bienfaisance. Ceux-ci distribuent des secours en argent,
en vivres, en vêtements et en médicaments aux pauvres.

       

      29 mars (8 germinal) : Discussions au Conseil d’État
sur le code de procédure civile, complément du code
civil pour tout ce qui touche à la forme.

       

      30 mars (9 germinal) : Villeneuve trompe Nelson et
sort de Toulon.

       

      6 avril (16 germinal) : La flotte de Villeneuve mouille
en rade de Carthagène. Nelson la croit en marche vers
l’Égypte.

       

      10 avril (20 germinal) : Villeneuve rallie la flotte espagnole à Cadix.

       

      11 avril (21 germinal) : Convention de Saint-Pétersbourg.
La Russie s’allie avec l’Angleterre.

       

      19 avril (29 germinal) : Nelson comprenant qu’il a été
joué met voile vers Gibraltar.

       

      22 avril (2 floréal) : Par l’intermédiaire du Bureau de
presse créé le 9 mars, Napoléon interdit aux journalistes
de présenter un résumé des feuilles qui paraissent en
Angleterre.

      Crise de confiance dans les destinées de l’Empire :
l’argent des impôts rentre mal. La Trésorerie fait à nouveau appel à Ouvrard qui avance 50 millions à 9 %
d’intérêt. Dans l’opération, Ouvrard inclut 20 millions de
créances qu’il fait prendre pour argent comptant au
ministre Barbé-Marbois. Les traites sur l’Espagne détenues par la Compagnie des négociants réunis que dirige
en sous-main Ouvrard sont ainsi escomptées par la
Banque de France. Ouvrard et ses amis empochent du
numéraire tandis que la Banque de France émet pour
92 millions de billets. Cette inflation de papier-monnaie
engendre la défiance : dépréciation monétaire dans les
principales places financières (12 % à Bâle, 20 % à
Hambourg), contraction du crédit. La crise monétaire
entraîne la perturbation des affaires et un ralentissement de la reprise économique manifestée depuis 1802.

       

      11 mai (21 floréal) : Nelson poursuit Villeneuve vers
les Antilles.

       

      26 mai (6 prairial) : Napoléon ceint la couronne de fer
des Lombards lors de son sacre à Milan comme roi d’Italie.

       

      4 juin (15 prairial) : Gênes et la Ligurie deviennent territoires français.

      Nelson arrivé aux Antilles ne trouve pas la flotte française.

       

      6 juin (17 prairial) : Napoléon revoit ses plans de débarquement en Angleterre. Villeneuve devra rallier Ganteaume à Brest entre le 30 juillet et le 10 août, la descente
vers l’Angleterre aura lieu entre le 10 et le 18 août.

       

      7 juin (18 prairial) : Eugène de Beauharnais est
nommé vice-roi d’Italie.

       

      9 juin (20 prairial) : Villeneuve qui n’a pu faire jonction avec la flotte de Missiessy opérant aux Antilles
revient vers l’Europe.

       

      13 juin (24 prairial) : Nelson repart pour Gibraltar.

       

      24 juin (5 messidor) : La République de Lucques devenue principauté est confiée à la princesse Élisa, sœur de
Napoléon.

       

      9 juillet (20 messidor) : Méhémet-Ali est nommé vice-roi d’Égypte par la Turquie.

       

      16 juillet (27 messidor) : Autrichiens et Russes s’entendent sur un plan de campagne contre la France.

       

      22 juillet (3 thermidor) : Villeneuve, malgré la supériorité numérique de sa flotte, perd deux vaisseaux dans
une rencontre avec la flotte anglaise commandée par
Calder. De Ferrol, il se replie sur Vigo.

       

      2 août (14 thermidor) : Napoléon quitte Paris pour
Boulogne. Villeneuve est à La Corogne.

       

      9 août (21 thermidor) : L’Autriche adhère à la convention anglo-russe de Saint-Pétersbourg.

       

      11 août (23 thermidor) : Villeneuve en route vers Brest
croit que la flotte anglaise est proche de lui. Inquiet, il
repart vers le sud en direction de Cadix.

       

      13 août (25 thermidor) : Napoléon dresse un plan militaire en cas d’intervention austro-russe. L’armée du
camp de Boulogne devra pivoter et gagner par marche
forcée l’Allemagne.

       

      20 août (2 fructidor) : Villeneuve est à Cadix où la
flotte anglaise de Collingwood le bloque.

       

      21-22 août (3-4 fructidor) : Ganteaume sort de Brest et
après une escarmouche avec Cornwallis rentre au port.

       

      25 août (7 fructidor) : Napoléon apprend que Villeneuve en fuyant vers Cadix a compromis son plan de
débarquement. Napoléon entre en fureur contre Villeneuve, « homme sans résolution et sans courage
moral… un pauvre homme qui voit double et qui a plus
de perception que de caractère ». Il décide d’abandonner
le projet de débarquement et d’attaquer l’Autriche.

      
        ULM
      

      27 août (9 fructidor) : Les deux cent mille hommes
cantonnés sur les côtes font une conversion et marchent
vers l’Allemagne. Bernadotte se porte du Hanovre vers
Wurtzbourg ; Marmont d’Utrecht sur Francfort ; Davout,
de Bruges sur Mannheim ; Soult, de Saint-Omer sur
Spire ; Lannes, d’Arras sur Karlsruhe ; Augereau, de
Brest sur Strasbourg.

       

      31 août (13 fructidor) : Création du prytanée militaire
de La Flèche. L’école recrute parmi les fils de militaires
se destinant à la carrière des armes.

      Décret organisant des courses de chevaux pour la
sélection et l’amélioration de la race chevaline.

       

      9 septembre (22 fructidor) : Le calendrier révolutionnaire est supprimé. La mesure prend effet le 11 nivôse
an XIV (1er janvier 1806).

       

      10 septembre (23 fructidor) : L’armée autrichienne
pénètre en Bavière et commandée par Mack se dirige
vers la Forêt-Noire. La Bavière est l’alliée de la France.

       

      17 septembre (30 fructidor) : Ordre est donné à Villeneuve de quitter Cadix pour appuyer l’armée de Gouvion-Saint-Cyr qui opère en direction de Naples.

       

      20 septembre (3e jour complémentaire de l’an XIII) :
À la suite des malversations d’Ouvrard, le Trésor est
presque vide. Le public se dispute aux guichets de la
Banque pour échanger les billets contre de l’or.

      
        
          An XIV
        

      

      23 septembre (1er vendémiaire) : Rupture des relations diplomatiques avec l’Autriche ; appel anticipé de
soixante mille conscrits.

       

      25 septembre (3 vendémiaire) : Franchissement du
Rhin par les troupes de Davout, de Soult et de Ney.

       

      27 septembre (5 vendémiaire) : Pour distraire l’attention
de Mack, Napoléon ordonne des escarmouches frontales
tandis que le gros de ses troupes pivote pour attaquer le
flanc droit et les arrières de l’adversaire. La concentration
des troupes françaises s’est faite avec rapidité et en secret.
En un mois, des centaines de milliers d’hommes ont traversé la France, d’autres une partie de l’Europe. Le succès
de l’acte de guerre dans la stratégie napoléonienne dépend
d’abord de la vélocité des troupes.

       

      28 septembre (6 vendémiaire) : Nelson commande la
flotte anglaise devant Cadix.

       

      1er-2 octobre (9-10 vendémiaire) : Napoléon rencontre
l’Électeur de Bade et celui de Wurtemberg pour établir
avec eux un traité d’alliance.

       

      6 octobre (14 vendémiaire) : L’armée française d’Allemagne prend le nom de Grande Armée et commence la
première phase de la manœuvre qui doit conduire Mack
à se réfugier dans Ulm et à le couper de ses arrières.

      Murat atteint le Danube entre Donauwerth et Ingolstadt. Dans une deuxième phase, l’étau formé par l’armée
française doit se resserrer autour d’Ulm, Ney occupant la
rive gauche du Danube, Murat et Lannes la rive droite
tandis que Bernadotte se portera sur Munich dont l’Électeur de Bavière reprendra possession.

       

      7 octobre (15 vendémiaire) : Premier numéro des
Bulletins de la Grande Armée. Le Bulletin donne le récit
officiel des combats. Souvent dictés par Napoléon, les
Bulletins poursuivent un triple but. Militaire : ils informent les armées sur le détail d’une bataille à laquelle elles
ont participé et dont elles tirent gloire lorsque leurs régiments sont cités. Politique : ces journaux sont un trait
d’union entre le civil, le militaire et Napoléon lui-même et
doivent contribuer à l’armement moral de la Grande
Nation en même temps qu’ils agissent psychologiquement
sur les peuples des autres États. Mythique : Napoléon
commence ainsi à construire sa propre légende.

       

      9 octobre (17 vendémiaire) : Victoire de Ney à Günzburg ; les ponts au voisinage d’Ulm sont pris ou détruits.

       

      13 octobre (21 vendémiaire) : Soult s’emparant de
Memmingen, Mack est presque complètement encerclé.

       

      14 octobre (22 vendémiaire) : Le pont d’Elchingen est
enlevé par Ney. Vingt-cinq mille Autrichiens des troupes
de Mack s’apprêtent à bousculer les six mille hommes du
général Dupont pour sortir de la nasse et gagner la
Bohême.

       

      15 octobre (23 vendémiaire) : Dupont résiste à la tentative de sortie des Autrichiens. Ney et Lannes investissent les hauteurs du Michelsberg. Mack compte encore
sur l’arrivée d’un corps de vingt mille Russes pour le
dégager. Les Russes ne viennent pas.

      Schullmeister commence sa carrière d’espion international au service de Napoléon. L’Empereur aura toujours
soin d’avoir un réseau d’espionnage étoffé pour
connaître les intentions de ses adversaires et mener à
bien ses guerres.

       

      19 octobre (27 vendémiaire) : Mack capitule.

       

      20 octobre (28 vendémiaire) : L’armée autrichienne
défile devant Napoléon : soixante mille prisonniers,
deux cents canons, quatre à cinq mille chevaux, quatre-vingts drapeaux tombent aux mains des Français.

       

      21 octobre (29 vendémiaire) : Proclamation de Napoléon à la Grande Armée : « L’armée ennemie qui, avec
autant d’ostentation que d’impudence, était venue se
placer sur nos frontières, est anéantie. »

      L’affirmation n’est qu’en partie exacte : il reste encore
à chercher les Russes et à les défaire ainsi que les restes
de l’armée autrichienne.

      Dans sa proclamation, Napoléon ajoute : « Mais
qu’importe à l’Angleterre ? Son but est atteint, nous ne
sommes plus à Boulogne. »

      
        TRAFALGAR
      

      21 octobre : Villeneuve, en observation des ordres
reçus, sort de Cadix avec dix-huit vaisseaux français
dont quatre de quatre-vingts canons et quatorze de
soixante-quatorze. Dix de ces vaisseaux ont moins de six
ans d’âge mais leurs gréements sont médiocres. Les
équipages français ont moins de talent que ceux des
vaisseaux anglais. Les officiers français forment un
ensemble disparate : des marins instruits sous l’Ancien
Régime (Villeneuve était lieutenant de vaisseau en
1789) et des officiers issus de la marine marchande et
formés vaille que vaille sous la Révolution. Les forces
espagnoles conjointes, aux ordres de Gravina, comptent
quinze vaisseaux, pour la plupart médiocres et montés
par un équipage mal entraîné. Les forces anglaises sont
de vingt-sept vaisseaux, le vice-amiral Nelson est sur le
Victory, Collingwood sur le Royal Sovereign. Les canonniers anglais très bien entraînés disposent de 2 200
canons contre 2 600 aux alliés franco-espagnols. Les
Anglais détiennent des caronades crachant à grande
cadence la mitraille sur l’équipage adverse.

      À 8 heures du matin, la flotte alliée, sortie de Cadix
dans la nuit, se retrouve dispersée, Villeneuve ordonne
un demi-tour vers Cadix. Villeneuve essaye de mettre de
l’ordre dans la longue ligne de vaisseaux qui s’étire sur
une vaste longueur. À 11 heures, la flotte anglaise, selon
les plans donnés la veille par Nelson, se scinde en deux
et attaque perpendiculairement la ligne alliée. Un
groupe de quatre vaisseaux alliés tombe en panne au
centre du dispositif français, y créant une brèche. À midi,
Collingwood attaque pour trancher la ligne adverse, isoler des autres les vaisseaux qui naviguent à l’arrière. Un
quart d’heure après, Nelson s’engouffre dans la brèche
créée à l’arrière du Bucentaure pour couper l’avant de la
ligne franco-anglaise de son centre. C’est en vain que
Villeneuve ordonne, par pavillon, à tous les vaisseaux
sans adversaire d’attaquer immédiatement le navire le
plus proche : dix vaisseaux restent ainsi étrangers à la
bataille qui se déroule derrière eux. Les vaisseaux alliés,
surpris par la tactique d’isolement que mène l’ennemi
contre eux, manœuvrent mal et se livrent à des combats
particuliers. Le centre enfoncé, Villeneuve ordonne à
l’avant-garde de faire demi-tour pour participer au combat. La brise est faible, la manœuvre est lente et sans
ensemble. Les vaisseaux qui ont laissé se former la
brèche interprètent mal les ordres de Villeneuve et font
eux aussi demi-tour. Vers les 5 et 6 heures du soir, c’est
la débandade parmi les alliés qui s’enfuient à la nuit
venue. Après le dernier combat du cap Ortegal, la marine
française a perdu treize vaisseaux sur dix-huit, la
marine espagnole neuf sur quinze. Les Anglais conservent tous les vaisseaux engagés. Leurs pertes sont de
400 morts – dont Nelson – et de 1 200 blessés. 3 400
Français sont tués, 1 200 blessés ; les Espagnols ont
1 000 tués, 2 500 blessés.

      La flotte française ne se relèvera pas de cette défaite
qui donne la maîtrise des mers à l’Angleterre et enferme
Napoléon sur le continent.

      
        AUSTERLTTZ
      

      22 octobre (30 vendémiaire) : La Grande Armée reprend
sa marche, Murat et Lannes en avant-garde suivent la
rive droite du Danube vers Vienne, Mortier la rive gauche,
Ney et Marmont marchent vers Salzbourg, Augereau
vers le Vorarlberg.

       

      25 octobre (3 brumaire) : Le tsar Alexandre arrive à
Potsdam pour engager les Prussiens à entrer activement
dans la guerre.

       

      30 octobre (8 brumaire) : Masséna contraint l’archiduc
Charles à la retraite. Bernadotte pénètre dans Salzbourg.

       

      3 novembre (12 brumaire) : Traité entre la Russie et la
Prusse, cette dernière s’engage à entrer en guerre sitôt le
refus, prévisible, de la médiation qu’elle a offerte entre
les belligérants.

       

      5 novembre (14 brumaire) : Ney bat l’archiduc Jean à
Scharnitz, au Tyrol.

       

      6 novembre (15 brumaire) : Murat entre à Amstetten.

       

      7 novembre (16 brumaire) : Ney conquiert Innsbruck.

       

      8 novembre (17 brumaire) : Demande d’armistice de
la part des Autrichiens. Ils comptent ainsi réorganiser
leurs forces et permettre aux Russes de Koutousov et de
Buxhoevden de les rejoindre. Napoléon refuse.

       

      10 novembre (19 brumaire) : Combat difficile de Mortier contre Koutousov.

       

      11 novembre (20 brumaire) : Koutousov contraint à la
retraite.

      L’École polytechnique s’installe sur la Montagne-Sainte-Geneviève à Paris. Il en sortira 1 474 élèves
jusqu’en 1814. 660 seront officiers d’artillerie, 270 du
génie parmi lesquels Antoine Becquerel, le physicien.
190 seront ingénieurs des Ponts-et-Chaussées, parmi eux
le physicien Fresnel. 40 seront affectés au génie maritime et aux Mines. Il y aura aussi des ingénieurs géographes, des ingénieurs des poudres et salpêtre, des
professeurs comme Arago. En 1814, un quart des promotions de 1802 à 1810 aura été tué ou porté disparu.

       

      12 novembre (21 brumaire) : Les Français entrent à
Vienne. Le pape menace la France d’une rupture diplomatique si Ancône n’est pas évacuée.

       

      14 novembre (23 brumaire) : Entrée de Napoléon à
Vienne.

       

      17 novembre (26 brumaire) : Napoléon apprend la
défaite de Trafalgar.

       

      18 novembre (27 brumaire) : Murat s’empare de
Brünn.

       

      19 novembre (28 brumaire) : Vingt mille Anglo-Russes
débarquent à Naples dont le souverain déclare, le lendemain, la guerre à la France.

       

      20 novembre (29 brumaire) : L’opéra de Vienne donne
la première représentation de Fidelio de Beethoven.

       

      21 novembre (30 brumaire) : Napoléon se rend dans
la vallée du Goldbach, il passe toute la journée à reconnaître pied à pied le site du plateau de Pratzen, situé
non loin du village d’Austerlitz qu’occupe Soult. C’est
dans ce lieu qu’il décide d’attirer les Austro-Prussiens
pour leur livrer bataille. Pour favoriser l’affrontement, il
feint de le craindre et donne l’impression aux Austro-Russes que l’armée qu’il commande aux alentours de
Brünn est diminuée en nombre et prête à battre en
retraite vers Vienne.
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        La bataille d’Austerlitz.

      

      22 novembre (1er frimaire) : Les corps de Bernadotte, de
Lannes, de Soult, la Garde commandée par Bessières et
une réserve de cavalerie par Murat commencent à se disposer autour de Brünn. Près de Vienne, les corps de Davout
et de Mortier sont à deux jours de marche. Au total, dans
toute la région, Napoléon commande à cent mille hommes,
la moitié seulement est visible par l’ennemi.

       

      27 novembre (6 frimaire) : L’ennemi tombe dans le
piège. Il décide d’attaquer l’armée française et se dirige
d’Olmütz vers Brünn avec le projet de tourner l’armée
française et de lui couper ses lignes de communication
avec Vienne. Pour mieux les attirer, Napoléon a dégarni
cette route de troupes. Au contact de l’ennemi, Murat et
Soult refusent le combat et battent en retraite entraînant
derrière eux l’armée adverse forte de quatre-vingt-six
mille hommes. Koutousov aux ordres d’Alexandre Ier la
commande en chef, l’aile droite est aux ordres du prince
de Liechtenstein, le centre à ceux de Kollowrat, l’aile
gauche dirigée par Buxhoevden, la réserve est conduite
par le grand-duc Constantin.

       

      28 novembre (7 frimaire) : Napoléon reçoit à Brünn
les négociateurs prussiens, il les envoie à Vienne. Talleyrand s’y trouve, il se jouera des émissaires prussiens
pour retarder une intervention active de leur souverain.

       

      29 novembre (8 frimaire) : Napoléon feint de demander un armistice. Le tsar lui envoie Dolgorouki. La Russie,
par son intermédiaire, réclame l’évacuation de toute la
rive gauche du Rhin par les Français et leur retrait de
la Belgique qui sera réunie à la Hollande. En comédien
consommé, Napoléon donne l’impression à Dolgorouki
qu’il a peur des alliés. Malgré les réticences de Koutousov et des généraux autrichiens, Alexandre persuadé que
Napoléon est à sa merci ordonne l’attaque. Le plan du
général autrichien Weyrother est adopté : tout repose
sur l’idée fausse que l’armée française est retranchée
derrière les ruisseaux de Schlapanitz et de la Goldbach,
sa gauche sur la route d’Olmütz, sa droite appuyée aux
étangs de Kobeltnitz et de Sokolnitz. En conséquence
l’armée des coalisés franchira la Goldbach en aval de
Sokolnitz à hauteur de Telnitz et débordera la droite
française. Bagration avec treize mille hommes fixera
l’aile gauche française.

       

      1er décembre (10 frimaire) : L’armée russe pour effectuer son mouvement vers Telnitz occupe le plateau de
Pratzen. Napoléon commet l’erreur de croire que l’armée
ennemie se dirige non vers Telnitz mais vers Sokolnitz ;
son dessein est de la laisser y parvenir, puis avec le gros
de ses forces de se porter sur ses arrières et de la refouler contre le troisième corps rassemblé vers Turas.
Confiant, il décrit son plan à ses soldats pour leur éviter
d’être pris de panique quand ils verront leur droite tournée. « Les positions que nous occupons, dit-il, sont formidables, et pendant que les Russes marcheront pour
tourner ma droite, ils me présenteront le flanc. » À la
lumière des torches allumées par soixante mille soldats,
Napoléon parcourt les camps, recevant les acclamations
qui fêtent l’anniversaire de son couronnement.

       

      Nuit du 1er au 2 décembre : Des roulements de voitures
et le bruit des premières escarmouches font comprendre
à Napoléon que l’ennemi attaque non Sokolnitz mais,
plus au sud, Telnitz, ne laissant qu’un corps isolé sur la
route d’Olmütz. Napoléon change immédiatement son
plan initial : il comprend que l’ennemi a dû, pour attaquer plus au sud, dégarnir son centre. Il doit donc abandonner l’idée de le prendre en tenaille, porter tout son
effort sur le centre ennemi affaibli et ainsi couper
l’armée adverse en deux pour mieux la battre. En attendant, il fait faire une conversion aux troupes de Davout
qu’il charge de ralentir puis d’arrêter la progression
ennemie. Dans la vallée de la Goldbach, il place sur son
aile gauche la cavalerie de Murat et les divisions de
Lannes ; au centre, les divisions de Soult ; à droite, la
division Legrand ; à l’extrême droite, la division de
Friant et la cavalerie de Bourcier. Sur la rive droite de la
Goldbach, la Garde et les troupes d’Oudinot et de Bernadotte forment les réserves. Les troupes françaises sont
alors fortes de soixante-quinze mille hommes, celles des
coalisés de quatre-vingt-dix mille.

       

      
        2 décembre (11 frimaire) : Austerlitz.
      

      7 heures du matin : Le brouillard cache tout le dispositif français, l’armée austro-russe continue son mouvement vers Telnitz où la brigade Merle (division Legrand)
se dépense sans compter. Deux heures durant les positions sont prises et reprises plusieurs fois.

       

      8 heures : Le brouillard se dissipe alors que la majeure
partie de l’armée austro-russe est engagée dans les basfonds. Napoléon ordonne à Soult d’attaquer.

       

      8 h 30 : Les bataillons gravissent les pentes. Au sommet ils se heurtent à l’avant-garde de la colonne de Kollowrat. Feux de peloton puis attaque à la baïonnette :
sur les lèvres des soldats de vieux airs révolutionnaires :
« Au noble dans sa giberne/Présentons la Liberté/Que le
bougre se prosterne/Au nom de l’Égalité », ou bien encore
la chanson qui dit : « Rantanplan, tirelire en plan !/On va
leur percer le flanc/Que nous allons rire ! » Le soleil se
met à briller.

       

      9 heures : Au sud, les Austro-Russes parviennent à
franchir la Goldbach.

       

      9 heures-11 heures : Violents combats pour la possession du mamelon du Pratzen. Buxhoevden commet la
faute de ne pas envoyer les colonnes de gauche des
Russes pour rétablir la situation.

       

      Midi : Le grand-duc Constantin laisse Bagration
affronter seul Lannes et Murat et se porte sur le flanc de
la division Vandamme qui fait une conversion à droite
pour jeter les Russes vers les étangs. Napoléon fait donner la Garde qui disperse les troupes du grand-duc.

       

      2 heures de l’après-midi : Les Français maîtres du plateau peuvent continuer leur conversion et précipiter les
Russes vers les étangs gelés de Satschan. La glace se
rompt, entraînant dans les eaux les hommes, les chevaux, les chariots de munitions et les canons.

      Au nord a lieu une autre bataille : Bagration résiste,
recule enfin mais en bon ordre. Lannes, ne sachant ce qui
se passe de l’autre côté du plateau, ne le poursuit pas.

      La bataille des « trois empereurs » coûte aux Austro-Russes 15 000 tués ou blessés et 30 000 prisonniers ; aux
Français, 1 305 tués, 6 940 blessés et 573 prisonniers.

       

      3 décembre (12 frimaire) : Napoléon fait poursuivre
ses adversaires, sans grande vigueur, par les cavaliers de
Murat. Le prince de Liechtenstein demande un armistice. Napoléon proclame aux troupes : « Soldats, je suis
content de vous… Vous avez décoré vos aigles d’une
immortelle gloire… Mon peuple vous reverra avec joie,
et il vous suffira de dire : J’étais à Austerlitz pour que
l’on vous réponde : Voilà un brave ! »

       

      4 décembre (13 frimaire) : Napoléon reçoit au bivouac
l’empereur François II d’Autriche.

       

      5 décembre (14 frimaire) : Savary part à la rencontre
du tsar qui réclame l’armistice.

       

      6 décembre (15 frimaire) : Armistice franco-autrichien.

       

      7 décembre (16 frimaire) : Napoléon adopte les orphelins des militaires tués à la bataille. Des industriels offriront de leur fournir des places dans leurs manufactures.

       

      10 décembre (19 frimaire) : L’Électeur de Bavière,
avec le consentement de Napoléon, prend le titre de roi
de Bavière. À Paris, Austerlitz sauve la Bourse, la rente
gagne dix-huit points.

       

      11 décembre (20 frimaire) : L’Électeur de Wurtemberg,
en accord avec Napoléon, devient roi de Wurtemberg. Le
margrave de Bade est fait grand-duc.

       

      15 décembre (24 frimaire) : Traité d’alliance à Potsdam entre la Prusse et la France. La Prusse reçoit le
Hanovre et cède Neuchâtel, Bayreuth et Ansbach, ces
deux dernières données à la Bavière en échange de
Clèves et de Berg.

      Trois maisons d’éducation sont créées pour les filles
des membres de la Légion d’honneur.

       

      26 décembre (5 nivôse) : Traité de Presbourg entre la
France et l’Autriche. L’Autriche cède la Vénétie au
royaume d’Italie, les possessions vénitiennes – à l’exception du port de Trieste – et la Dalmatie à la France, le
Vorarlberg, le Tyrol, Brixen, Trente, Passau, Augsbourg
à la Bavière, la Souabe autrichienne et Constance au
Wurtemberg, le Brisgau et l’Ortenau au grand-duché de
Bade. L’Autriche annexe Salzbourg.

      C’est un coup sévère porté à la Maison d’Autriche qui
perd toute influence en Allemagne et en Italie et doit
verser cinquante millions de florins comme indemnités
de guerre.

       

      30 décembre (9 nivôse) : Le Tribunat décerne le titre
de « le Grand » à Napoléon.
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        LE GRAND EMPIRE : LE PACTE DE FAMILLE
      

      1er janvier : Le code civil est appliqué dans le royaume
d’Italie.

      L’industrialisation se poursuit depuis trois ans à un
rythme accéléré dans le secteur de pointe du coton. La
manufacture de Richard-Lenoir, rue de Charonne, à Paris,
passe de 60 mules-jennys et 210 ouvriers à 92 mules-jennys et 967 ouvriers. La capacité de production est ainsi
augmentée de plus d’un tiers. Il en est de même dans les
entreprises d’Oberkampf. Mais cette industrie subit une
crise de croissance : le potentiel technique s’est trop accru,
dépassant les possibilités d’absorption de la production par
le marché. La crise passagère est aggravée par le désarroi
financier lié aux manœuvres d’Ouvrard.

       

      7 janvier : Napoléon enjoint au pape de fermer ses ports
aux Anglais.

       

      13 janvier : Eugène de Beauharnais épouse Augusta,
fille du roi de Bavière.

       

      19 janvier : Napoléon offre la couronne de Naples à
Joseph Bonaparte.

       

      23 janvier : Mort de Pitt. Grenville forme le gouvernement anglais.

       

      26 janvier : Napoléon à Paris : les guichets de la Banque
de France rouvrent.

       

      27 janvier : Mollien, ministre des Finances. Des poursuites sont engagées contre Ouvrard.

       

      1er février : La Prusse réclame à Napoléon, en plus du
Hanovre, Hambourg, Brême et Lübeck.

       

      6 février : La Compagnie des négociants réunis rend
87 millions au Trésor.

      À l’exemple de l’archevêque de Besançon, l’épiscopat
français félicite Napoléon de ses succès. Certains
évêques le compareront à l’empereur Justinien.

       

      12 février : Masséna prend Capoue.

       

      13 février : Lettre de Napoléon à Pie VII : « Votre
Sainteté est souveraine de Rome, mais j’en suis
l’Empereur. »

       

      14 février : Naples tombe aux mains de Masséna.

       

      15 février : Joseph déclaré roi de Naples conserve ses
droits au trône de France. Prince français, il est le vassal
de Napoléon.

       

      17 février : Décret ordonnant la construction d’un arc
de triomphe sur les hauteurs de Chaillot.

       

      22 février : Décret fermant pratiquement les ports
français aux produits anglais. Prélude à la politique de
Blocus continental, cette mesure est bien vue des manufacturiers français.

       

      23 février : Le banquier Perregaux associe Laffitte à ses
affaires. Leur banque deviendra une des principales de
l’Empire.

       

      26 février : Décret sur la construction d’un arc au Carrousel en l’honneur de l’armée française.

       

      2 mars : Tentative de paix entre la France et l’Angleterre.

       

      4 mars : Napoléon parlant de la religion au Conseil d’État
a cette phrase : « Elle rattache au Ciel une idée d’égalité qui
empêche le riche d’être massacré par le pauvre. »

       

      15 mars : Murat est nommé grand-duc de Berg et de
Clèves.

       

      21 mars : Pie VII refuse de reconnaître Napoléon empereur de Rome et rejette ses injonctions quant à la fermeture de ses ports aux Anglais.

       

      30 mars : Berthier est fait prince de Neuchâtel ; le territoire de Guastalla est donné à Pauline Bonaparte ;
Massa et Carara à Élisa Bonaparte. Les territoires vénitiens sont rattachés au royaume d’Italie. Napoléon se
réserve vingt et un duchés grands fiefs dans les
royaumes d’Italie et de Naples.

       

      31 mars : Promulgation du statut particulier de la
famille impériale. L’Empereur est le chef commun d’une
famille soumise à un droit particulier : aucun contrat de
mariage et aucune adoption ne peuvent se faire sans le
consentement de l’Empereur. La volonté de Napoléon
est la seule loi pour tous ses parents. Le divorce leur est
interdit. Un « conseil de la famille impériale » s’occupera
des intérêts des mineurs et des actions personnelles
intentées contre les membres de la famille.

      Ce pacte de famille unit au sein du Grand Empire les
royaumes, principautés et duchés rassemblés autour de
l’Empire français. Ce système familial européen se hiérarchise : en tête, les rois et princes héréditaires en
principe souverains, comme Joseph, Murat et bientôt
Louis Bonaparte ; puis les princes vassaux, souverains
dont le domaine est tenu en fief. À un échelon inférieur, les princes qui ne disposent ni d’armée ni de
monnaie propres. Tout en bas, les fiefs simples ne
conférant que des droits utiles comme les duchés italiens.

       

      4 avril : Publication du catéchisme impérial destiné aux
chrétiens qui doivent « aux princes qui les gouvernent et
en particulier à Napoléon Ier l’amour, le respect, l’obéissance, la fidélité, le service militaire, les tributs ordonnés
pour la conservation et la défense de l’Empire et de son
trône »… « Honorer et servir notre Empereur est honorer et servir Dieu même… Il nous est défendu d’être
désobéissants envers nos supérieurs, de leur nuire et
d’en dire du mal. »

       

      8 avril : Mariage à Paris du prince héritier de Bade avec
Stéphanie de Beauharnais, nièce de l’Impératrice.

       

      22 avril : Désormais, un gouverneur de la Banque de
France sera nommé par Napoléon en remplacement des
régents compromis dans l’affaire Ouvrard.

       

      10 mai : L’Université impériale est fondée. Elle a le monopole de l’enseignement et son personnel est laïc. L’organisation n’en sera précisée qu’en 1808. Elle aura pour
missions de dispenser l’instruction et l’éducation publiques
et de diriger les opinions publiques et morales.

       

      18 mai : Création à Lyon d’un conseil de prud’hommes
pour résoudre les conflits entre patrons et ouvriers.
L’institution sera généralisée à tout l’Empire en 1809 et
1810. Le conseil est formé de patrons et d’ouvriers.
Ceux-ci doivent avoir six ans d’ancienneté, savoir lire et
écrire, ce qui exclut une masse de salariés. Les patrons
sont majoritaires.

       

      30 mai : Un décret prévoit pour le 15 juillet la réunion
d’une assemblée de tous les juifs de France. Ces délégués sont choisis par les préfets : 82 pour les anciens
départements français et pour ceux de la rive gauche du
Rhin, 13 pour les départements subalpins et 16 pour le
royaume d’Italie. Le but de cette réunion est de savoir si
l’État continuera ou non la politique commencée en 1791
et regardant les juifs comme membres de la communauté
française à part entière.

      Dans l’immédiat une mesure discriminatoire est prise :
un moratoire d’un an pour les dettes contractées envers
les seuls juifs est prescrit. Grégoire proteste en vain
contre cette mesure d’exception.

       

      5 juin : Louis Bonaparte est proclamé roi de Hollande et
Bernadotte, prince de Ponte-Corvo ; Talleyrand est fait
prince de Bénévent.

      Le sultan Sélim III reconnaît Napoléon comme empereur et une ambassade extraordinaire est envoyée par
l’Empire ottoman pour raffermir les liens d’amitié avec
la France. C’est, pour Napoléon, disposer de l’alliance
d’un pays depuis longtemps ennemi de l’Autriche.

       

      11 juin : Les marchandises anglaises sont prohibées
dans le royaume d’Italie. C’est une première réponse à
l’ordre du Conseil britannique du 16 mai déclarant en
état de blocus, même lorsqu’il n’est pas effectif, tous les
ports et côtes de l’Elbe à Brest.

       

      13 juin : Lord Yarmouth arrive en Angleterre, porteur
d’un message qui peut amorcer une négociation : la
France et l’Angleterre tomberaient d’accord pour conserver les territoires qu’elles ont acquis. La restitution du
Hanovre à l’Angleterre est envisagée.

       

      20 juin : Napoléon visite la manufacture de Jouy et
décore de la Légion d’honneur Oberkampf. Né à Wiesenbach, il est venu s’établir d’abord à Paris sous l’Ancien
Régime. Il ouvre à Jouy-en-Josas et à Essonnes des ateliers de filature et de tissage du coton. Il perfectionne les
procédés d’imprimerie des toiles mis au point par son
père. Les « indiennes » sont à la mode et, si la Révolution lui cause quelques soucis, Oberkampf est en 1806,
avec plus d’un million de bénéfices, l’un des plus importants industriels français.

       

      21 juin : Le port de Civitavecchia, dans les États pontificaux, est occupé par les Français. C’est le principal
port de débarquement des marchandises anglaises en
Italie.

       

      30 juin : Déclaration de Charlottenburg. Le roi Frédéric-Guillaume de Prusse assure le tsar Alexandre de sa fidélité.

       

      1er juillet : Débarquement d’un corps anglais dans la
baie de Santa-Eufemia, dans le royaume de Naples. Il
aidera le soulèvement de Calabre contre les Français.

      La récolte de blé en France est bonne. L’hectolitre
tombe à seize francs.

       

      4 juillet : Création de six haras nationaux et de trente
dépôts d’étalons. Des crédits pour une somme totale de
deux millions sont offerts aux éleveurs de chevaux.

       

      7 juillet : Marmont est nommé gouverneur de Dalmatie.

       

      12 juillet : Création de la Confédération du Rhin. Elle
regroupe seize royaumes, principautés ou grands-duchés
de l’Allemagne du Sud, dont la Bavière et le Wurtemberg.
Le centre de la Confédération est à Francfort où siège Dalberg, le prince-primat. Napoléon est le protecteur de cette
Confédération qui s’unit à l’Empire français par un traité
défensif-offensif et lui fournit soixante-cinq mille hommes.
C’est une phase capitale de l’hégémonie française en
Europe. Le Saint Empire romain germanique fondé en 902
disparaît de fait et François II devra bientôt renoncer à son
titre d’empereur d’Allemagne. La naissance de cette Confédération jette l’inquiétude à la cour de Prusse.

       

      22 juillet : Décret créant le Conseil de la marine chargé
d’examiner, au besoin, la conduite des officiers généraux
ou supérieurs ayant reçu des commandements.

       

      30 juillet : Pie VII proteste contre l’occupation de Civitavecchia et d’Ancône.

       

      2 août : Joseph abolit le régime féodal dans son
royaume.

       

      6 août : François II renonce au titre d’empereur d’Allemagne et reste François Ier d’Autriche.

      
        LA QUATRIÈME COALITION
      

      9 août : Impulsé par la reine Louise et le prince Louis-Ferdinand, le parti antifrançais obtient de Frédéric-Guillaume l’ordre de mobilisation en Prusse.

       

      11 août : Metternich est ambassadeur d’Autriche à
Paris. Ce diplomate est le petit-fils par alliance du grand
chancelier Kaunitz qui œuvra pour le rapprochement
austro-français au XVIIIe siècle. Âgé de trente-cinq ans,
Metternich commence à Paris une carrière prestigieuse.
Il apprend à connaître l’Empereur, se familiarise avec les
milieux de l’élite parisienne qu’il séduit par son esprit. Il
se lie d’amitié avec Talleyrand.

       

      15 août : La Saint-Napoléon est fêtée. La première
pierre de l’Arc de triomphe est posée.

       

      25 août : Mouvement de troupes prussiennes en direction de Magdebourg et de Göttingen.

       

      26 août : Le libraire Palm qui diffuse des pamphlets
contre la France depuis Nuremberg est arrêté et fusillé.

       

      31 août : Une escadre anglaise relâche à Lisbonne. C’est
une violation par le Portugal du traité passé avec la
France.

       

      3 septembre : La Russie refuse de ratifier un projet de
paix avec la France.

       

      5 septembre : Napoléon craint une entrée en guerre de
la Prusse. Une concentration de la Grande Armée sur
Bamberg est projetée.

       

      6 septembre : La Prusse promet d’entrer en guerre dès
qu’elle aura reçu des subsides de l’Angleterre et appris
l’attaque des Russes contre les Français.

       

      12 septembre : Les Prussiens envahissent la Saxe.

       

      13 septembre : La mort de Fox, membre du Cabinet britannique favorable à la paix avec la France, entraîne une
chute des cours de la Bourse.

       

      19 septembre : Établissement d’un camp à Pontivy pour
mettre à la raison les chouans de Lahaie Saint-Hilaire.

       

      26 septembre : Ouverture à Paris d’une nouvelle Exposition industrielle. Le préfet de police de Paris fixe la journée
de travail à un maximum de onze à douze heures.

      Frédéric-Guillaume envoie un ultimatum à la France :
dans les deux semaines à venir, l’armée française doit se
retirer derrière le Rhin et l’Empereur dissoudre la Confédération du Rhin.

       

      29 septembre : Les forces armées prussiennes se rassemblent dans la vallée du Main pour la descendre et
gagner le Rhin. Napoléon décide de concentrer ses
troupes derrière le Frankenwald, d’attaquer de flanc les
Prussiens et de les tourner sur la Haute-Saale. Il a en
face de lui le général Brunswick, le vaincu de Valmy.

       

      3 octobre : Napoléon propose la Silésie à l’Autriche
pour prix de son alliance.

       

      5 octobre : Godoy, ministre espagnol, publie un manifeste
qui, en des termes à peine voilés, attaque Napoléon.

       

      6 octobre : Napoléon adresse une proclamation à
l’armée commémorant la victoire de Valmy.

       

      8 octobre : La Grande Armée dans le Frankenwald.

       

      10 octobre : Lannes bat l’armée de Louis Ferdinand de
Prusse à Saafeld.

       

      11 octobre : Le mouvement tournant de Napoléon
contraint Brunswick à grouper ses troupes autour de
Weimar.

       

      12 octobre : Davout entre à Naumburg et coupe la
route de Berlin aux Prussiens.

       

      13 octobre : Hegel, l’auteur de la Phénoménologie de
l’esprit, en 1806-1807, écrit : « J’ai vu l’Empereur (Napoléon), cette âme du monde. C’est une sensation merveilleuse de voir un pareil individu qui concentré ici sur
un point, assis sur un cheval, s’étend sur le monde et le
domine. »

      Brunswick et le roi font retraite sur Leipzig pour
échapper aux troupes françaises. Napoléon qui prévoit
cette retraite dispose ses troupes pour la contrecarrer.

       

      14 octobre : Iéna et Auerstedt. Napoléon à Iéna bat et
met en fuite les troupes prussiennes de Hohenlohe et de
Rüchel. À Auerstedt, Davout avec des troupes inférieures
en nombre bat les troupes de Brunswick. Au total, les
Prussiens ont plus de vingt-sept mille tués.

      Bernadotte, malgré les demandes pressantes de
Davout, ne lui a pas porté aide.

       

      16 octobre : Six mille Prussiens capitulent à Erfurt
devant Murat.

       

      17 octobre : Bernadotte s’empare de Halle.

       

      18 octobre : Prise de Leipzig.

       

      21 octobre : Potsdam tombe aux mains des Français.

       

      26 octobre : Napoléon visite le tombeau du Grand Frédéric. Il prend l’épée du roi qui sera déposée aux Invalides.

       

      27 octobre : Napoléon entre à Berlin. Il ordonne à Daru de
faire verser dans les caisses du payeur de l’armée l’argent
pris à Berlin afin que, sans toucher à l’argent de France, le
major général puisse en disposer pour les dépenses de
l’artillerie et du génie. Il ajoute : « Mon intention est que
Berlin me fournisse abondamment tout ce qui est nécessaire pour mon armée, et de ne rien ménager pour que mes
soldats soient dans l’abondance de tout. »

       

      28 octobre : Hohenlohe et dix-sept mille Prussiens capitulent à Prentzlow.

      L’armée russe occupe Bucarest, la Moldavie et la
Valachie.

       

      3 novembre : Napoléon lance une proclamation aux
Polonais pour les inviter à se joindre à lui. Il écrit à Fouché pour que celui-ci incite Kosciuszko, le héros de la
révolte polonaise de 1794, à venir tenir une place dans
son armée. Kosciuszko refusera.

       

      7 novembre : Capitulation de Blücher à Schwartau.

       

      8 novembre : La capitulation de Magdebourg met fin à
une guerre éclair d’un mois.

       

      13 novembre : Davout est envoyé en Pologne pour
aider le soulèvement.

       

      16 novembre : Suspension d’armes franco-prussienne.

       

      20 novembre : Napoléon est informé par Davout de
l’occupation de Varsovie par les troupes russes.

      
        LE BLOCUS CONTINENTAL
      

      21 novembre : Décret de Berlin. De 1803 à 1804, Français et Anglais avaient pris une série de mesures pour se
gêner dans leur commerce maritime. Napoléon avait présenté le blocus qu’il entreprenait comme une défense des
Européens contre le despotisme maritime des Anglais. Il
avait opposé les principes de l’école juridique italienne aux
pratiques anglaises : les vaisseaux de guerre ne devaient
pas « insulter les navires marchands et s’en saisir ». Les
bâtiments neutres qui transportaient les marchandises de
l’un des belligérants échappaient à l’autre, à condition
de ne pas chercher à forcer le passage pour mouiller dans
un port effectivement bloqué par une force de guerre. Or
l’Angleterre, ne pouvant fermer tous les ports, prétendait
déclarer en état de blocus « des ports devant lesquels ses
bateaux ne stationnaient pourtant pas ». Un neutre, dont
les papiers prouvaient qu’il avait fréquenté un de ces ports,
pouvait être ainsi capturé. Napoléon se prétendit donc le
défenseur du droit des gens et notamment des neutres. De
la défense, il passe à l’attaque avec le décret de Berlin. Les
îles Britanniques sont déclarées en « état de blocus » : tout
commerce et toute correspondance avec elles sont interdits ; les Anglais trouvés en France ou dans les pays alliés
sont prisonniers de guerre. Toutes les propriétés appartenant aux Anglais sur le territoire de l’Empire ou de ses
alliés sont confisquées. Tous les produits provenant des
fabriques ou des colonies anglaises sont déclarés « de
bonne prise ». Le blocus est une arme de guerre : il s’agit
de créer une crise de surproduction entraînant chômage et
mouvements insurrectionnels dans les îles Britanniques.

      Le blocus est un des éléments du système continental
imaginé par Napoléon pour contraindre l’Angleterre à la
paix. Dans ce système, les tarifs douaniers, les prohibitions, les faveurs assurés au commerce français, les
confiscations et brûlements des marchandises anglaises
s’ajoutent et s’étendent aux pays alliés et satellisés. Ce
système génère une guerre indéfinie : pour être efficace,
l’Europe tout entière doit y être contrainte, au besoin
par la force.

       

      26 novembre : Napoléon est averti que le roi de Prusse
refuse l’armistice.

       

      28 novembre : Murat entre à Varsovie.
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        Les campagnes de Prusse et de Pologne.

      

      1er décembre : Napoléon écrit à Cambacérès : « La
Pologne tout entière prend les armes. Il est difficile de
se faire une idée du mouvement national de ce pays. Les
Polonais lèvent des régiments à force. Les plus chauds
sont les plus riches. Prêtres, nobles, paysans, tous sont
unanimes… Tous les gens un peu aisés parlent français
et les paysans aiment la France. »

      Cette lettre force quelque peu la réalité, s’il y a eu des
soulèvements contre l’occupant et un accueil généralement favorable aux Français, des partis en faveur de la
Prusse ou de la Russie subsistent.

      Face au nationalisme polonais, Napoléon ne promet
pas la reconstruction d’une Pologne indépendante.
Celle-ci l’entraînerait dans une guerre perpétuelle contre
l’Autriche, la Russie et la Prusse. D’autre part, Napoléon
sait très bien les divisions qui existent encore en Pologne
et fonde peu d’espoir sur la volonté polonaise de reformer un État. Il juge l’ancien roi Poniatowski, homme
léger et « inconséquent plus que d’ordinaire ne le sont
les Polonais ».

      Pour l’heure, il recommande à Murat de mettre des
patriotes en place, des « hommes qui veuillent se mettre
en avant et ne point calculer arithmétiquement le rétablissement de la Pologne. Faites bien sentir que je ne
viens pas mendier un trône ».

       

      10 décembre : L’Électeur de Saxe entraîné malgré lui
dans la guerre aux côtés de la Prusse signe un traité de
paix avec la France. Le titre de roi lui est donné. Il entre
dans la Confédération du Rhin, sous le nom de Frédéric
Auguste III, roi de Saxe.

       

      22 décembre : Début des opérations contre l’armée
russe de Benningsen qui se dirige sur la Vistule en direction de Dantzig. Le temps est aux bourrasques de neige,
le sol est un bourbier et les soldats français n’en finissent
pas de sacrer contre des marches continuelles et
pénibles. Napoléon les surnomme « grognards ».

       

      26 décembre : Les « grognards » l’emportent à Solau
sur les Prussiens, Napoléon bat les Russes que Lannes
défait dans une autre rencontre. Benningsen parvient à
battre en retraite. Se lancer à sa poursuite, c’est affronter des zones de déserts marécageux. Napoléon décide
de prendre ses quartiers d’hiver.
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        LA CAMPAGNE DE POLOGNE
      

      7 janvier : L’Angleterre riposte au décret de Berlin en
déclarant en état de blocus tous les ports de France et
des colonies.

       

      18 janvier : Napoléon reçoit Marie Walewska. L’ayant
rencontrée le 1er janvier, il lui écrivait le lendemain :
« Je n’ai vu que vous, je n’ai admiré que vous, je ne
désire que vous. » Le mélange d’indépendance, de soumission, de sagesse et de légèreté fait la jeune Polonaise,
aux dires de Napoléon, « différente de toutes ».

       

      23 janvier : Lefebvre est chargé du siège de Dantzig.
Ney entre en contact avec l’avant-garde de l’armée de
Bennigsen qui s’aventure près des troupes françaises.

       

      31 janvier : Napoléon prend ses dispositions pour bloquer
Bennigsen ; celui-ci, averti, bat en retraite vers Eylau.

       

      8 février : Eylau. Dans la neige qui tombe dru, l’armée
française s’oppose une journée durant à l’armée russe.
Les Français l’emportent mais au prix de lourdes pertes
(vingt-cinq mille hommes hors de combat contre trente
mille parmi les Russes).

      Le Bulletin de la Grande Armée ne cache pas ce qui fut
surnommé « le cimetière d’Eylau » : « Qu’on se figure, sur
un espace d’une lieue carrée, neuf ou dix mille cadavres,
quatre ou cinq mille chevaux tués, des lignes de sac russes,
des débris de fusils et de sabres, la terre couverte de boulets d’obus, de munitions, de vingt-quatre pièces de canons
auprès desquelles on voyait les cadavres des conducteurs
tués au moment où ils faisaient des efforts pour les enlever ; tout cela fait plus de relief sur un fond de neige : ce
spectacle est fait pour inspirer aux princes l’amour de la
paix et l’horreur de la guerre. »

      Napoléon reprochera – à tort – au Bulletin d’avoir exagéré les pertes : « Il n’y a aucune des batailles de Louis XIV
et de Louis XV qui n’ait coûté bien davantage. Quand je
ramènerai mon armée en France et sur le Rhin, on verra
qu’il n’en manque pas beaucoup à l’appel. »

       

      17 février : Napoléon conduit son armée sur la Passarge
pour y trouver ses quartiers d’hiver.

       

      19 février : L’Espagne adhère au Blocus continental
français.

       

      2 mars : Décret sanctionnant les décisions du Grand Sanhédrin. Formée de soixante et onze membres de la communauté juive de France dont quarante-cinq rabbins, cette
assemblée convoquée par Napoléon a pour buts d’établir
des distinctions entre les prescriptions religieuses et les dispositions politiques des lois de Moïse, les premières étant
regardées comme immuables, les autres comme pouvant
évoluer ; d’organiser le culte juif ; de prévoir les mariages
mixtes et leur proportion ; de fixer les conditions permettant aux juifs d’exercer une profession commerciale ; enfin
de prévoir les conditions particulières de la conscription
pour les juifs français (le remplacement n’est pas autorisé).
Les actes du Grand Sanhédrin seront placés à côté du Talmud pour être comme des articles de foi et des principes de
législation religieuse.

       

      27 mars : Lettre de Napoléon à Champagny au sujet de
l’industrie : « Les comptes que vous me rendez doivent
se réduire à cette formule : j’ai prêté tant à telle manufacture qui a tant d’ouvriers parce qu’elle allait être sans
travail. La conséquence nécessaire de ce prêt doit être
que la manufacture continue à marcher. Je ne fais sortir
de l’argent du Trésor pour cette destination qu’afin
d’empêcher les ouvriers d’être sans travail. »

       

      7 avril : Appel par anticipation de quatre-vingt mille
conscrits de la classe de 1808.

       

      16 avril : Les Suédois sont battus par Mortier et demandent un armistice.

       

      25 avril : Convention de Bartenstein. La Russie et la
Prusse s’engagent à ne pas signer de paix avec la France
tant que celle-ci ne sera pas rentrée dans les frontières
délimitées par le Rhin.

       

      4 mai : Traité d’amitié franco-perse.

       

      24-26 mai : Dantzig se rend aux Français.

       

      27 mai : Capture d’un navire américain par les Anglais.
Cet incident conduira à la rupture des relations diplomatiques entre les États-Unis et l’Angleterre.

      Décret portant que la Caisse d’amortissement disposera de six millions de francs pour consentir des prêts à
2 % d’intérêts aux industriels.

       

      4 juin : Reprise des hostilités avec les Russes.

       

      14 juin : Friedland. Pour empêcher Bennigsen de se
retrancher dans Koenigsberg, Napoléon y envoie
soixante mille hommes. Il garde le gros de l’armée à
Eylau. Bennigsen est persuadé que l’armée française tout
entière file vers Koenigsberg, il apprend qu’une avant-garde française occupe Friedland, un gros bourg sur la
rive gauche d’un méandre de l’Aile. Cette troupe française est pour le général russe le flanc droit de l’armée
adverse. L’attaquer, le bousculer, c’est pénétrer bientôt
dans la force principale d’une armée en déplacement. Il
traverse donc la rivière avec toutes ses troupes et
attaque Lannes et Mortier forts de vingt mille hommes.
Les Français résistent. Napoléon rayonne : il tient
l’ennemi enfermé dans la boucle des eaux. Le 14 juin,
c’est l’anniversaire de Marengo et Friedland sera, dit
Napoléon, la réplique de cette bataille. Par la simplicité
du plan adopté, la facilité de son développement et
l’importance du résultat, ce sera en fait un second Austerlitz, non pas pourtant une bataille défensive sur un
terrain bien connu à l’avance mais une bataille offensive
improvisée avec génie. Sans attendre toutes ses forces,
Napoléon ordonne : « Marchez sans regarder autour de
vous ; pénétrez dans cette masse épaisse, quoi qu’il
puisse vous en coûter ; entrez dans Friedland, prenez les
ponts, ne vous inquiétez pas de ce qui pourra se passer
à droite ou à gauche ou sur vos derrières. L’armée et moi
sommes là pour y veiller. » Vingt-cinq mille Russes sont
tués, noyés ou blessés, les pertes françaises sont de huit
mille hommes. Murat, Soult, Davout assiègent Koenigsberg dont l’adversaire se retire.

       

      19 juin : Les Français sont sur le Niémen face aux
Russes et aux Prussiens et Napoléon entre à Tilsit.

      
        TILSIT
      

      21 juin : Signature d’un armistice franco-russe à Tilsit.
Le tsar est furieux de ne pas avoir reçu une aide conséquente de l’Angleterre. Napoléon craint l’Autriche. Pourquoi ne pas s’entendre pour élargir les deux empires et
instituer ensemble un nouvel ordre européen ?

       

      25 juin : Première entrevue de Napoléon et d’Alexandre
sur un radeau au milieu du Niémen. Partis au même instant des rives opposées, sur deux bateaux richement
chamarrés, les deux empereurs se rencontrent sur le
radeau. Le « parvenu » fait assaut d’amabilité, Alexandre
est séduit. « C’est un beau, bon et jeune empereur, il a
de l’esprit plus que l’on ne pense communément », écrit
Napoléon le soir même à Joséphine. Les deux hommes
s’embrassent. Les rencontres se multiplient les jours suivants au milieu des deux armées en liesse et qui fraternisent. À l’écart, le roi de Prusse attend, c’est lui qui fait
les frais de la réconciliation des deux empereurs.

       

      3 juillet : Ferdinand, prince des Asturies, conteste le
pouvoir donné par le roi d’Espagne, son père, au ministre
Godoy. L’ambassadeur de France conseille au prince de
demander l’appui de Napoléon. Le guêpier espagnol
s’ouvre sous les pas de l’empereur des Français.

       

      4 juillet : Article de Chateaubriand dans le Mercure de
France. Il y compare Napoléon à Néron et se représente
en Tacite. « Lorsque dans le silence de l’abjection l’on
n’entend plus retentir que la chaîne de l’esclave et la
voix du délateur, lorsque tout tremble devant le tyran,
et qu’il est aussi dangereux d’encourir sa faveur que de
mériter sa disgrâce, l’historien paraît chargé de la vengeance des peuples. C’est en vain que Néron prospère,
Tacite est déjà né dans l’Empire. »

      5 juillet : Rencontre de la reine Louise de Prusse et de
Napoléon. L’Empereur, parlant d’elle à Sainte-Hélène, dira
qu’« elle était remplie de grâces, d’esprit et d’instruction ».
Pour l’heure, Napoléon juge – ce qui est vrai – qu’elle a toujours « soufflé le feu de la guerre » et qu’elle est « femme
d’une jolie figure, mais de peu d’esprit, incapable de présager les conséquences de ce qu’elle fait ». Elle joue de sa
séduction pour épargner à son pays un sort malheureux.
« Ah ! dit-elle, la mémoire du grand Frédéric nous a fait
nous égarer ; nous nous crûmes pareils à lui, et nous ne le
sommes pas. » Offrant une rose à Napoléon, elle lui
demande la possession de Magdebourg. L’Empereur prend
la rose et garde Magdebourg.

       

      7 juillet : Signature du premier traité de Tilsit entre la
France et la Russie. Dans une note du 4, Napoléon
indique qu’il a le désir de borner son influence immédiate à l’Elbe et que cette politique est la seule qui puisse
se concilier avec le « système d’amitié sincère et constant
qu’il veut contracter avec le grand empire du Nord ».
Aussi, la Russie sort presque indemne de la lutte : elle
perd Cattaro et évacue les îles Ioniennes. Napoléon
ferme les yeux sur l’éventuelle conquête russe de la Finlande, possession suédoise. Les principautés roumaines
sont abandonnées à la Russie et des projets de partage
de la Turquie sont envisagés. En échange, la Russie
s’allie à la France, s’engage à déclarer la guerre à
l’Angleterre si celle-ci rejette sa médiation.

       

      8 juillet : Gustave IV de Suède dénonce l’armistice avec
la France.

       

      9 juillet : Second traité de Tilsit entre la France et la
Prusse. La Prusse conserve ses États jusqu’au thalweg de
l’Elbe de telle manière que la région de Magdebourg reste
à la France, ce qui, joint à Hesse-Cassel, à Brunswick et aux
États prussiens de la Westphalie, forme un royaume dont
le prince Jérôme est roi. Dantzig est ville libre. L’ancienne
Pologne prussienne sera donnée au roi de Saxe, sous le
titre de grand-duché de Varsovie.

      Le roi de Prusse reconnaît tous les changements intervenus en Europe et s’engage à « faire cause commune
avec la France contre l’Angleterre », si celle-ci ne signe
pas la paix. Au total, la Prusse perd ainsi la moitié de sa
population et doit accepter l’occupation française jusqu’à
l’époque du règlement complet d’une énorme indemnité
de guerre. Une route militaire doit la traverser pour permettre les mouvements de troupes entre la Saxe et Varsovie (convention du 12 juillet).

       

      15 juillet : Stralsund, principale forteresse de la Poméranie
suédoise, tombe devant les assauts de l’armée de Brune.

       

      18 juillet : Le gouvernement anglais ordonne à une partie de sa flotte de se porter devant Copenhague pour
bloquer les ports de la Baltique.

       

      19 juillet : Napoléon enjoint au Portugal de fermer ses
ports aux Anglais.

       

      22 juillet : Création du grand-duché de Varsovie. Napoléon renonce ainsi, pour conserver l’alliance russe, à la
reconstitution d’un royaume de Pologne. Si le roi de
Saxe reçoit le grand-duché, ce dernier est contrôlé par la
France qui l’occupe avec trente mille soldats aux ordres
de Davout. Le grand-duché reçoit son administration de
la France et adhère à la Confédération du Rhin. Il
dépend donc en fait de Napoléon. S’il n’y a pas reconstitution d’un royaume polonais, le tsar peut craindre la
présence des garnisons françaises sur son flanc ouest et
une éventuelle démarche de la partie polonaise qu’il
contrôle pour un rattachement au grand-duché.

       

      27 juillet : Conséquences financières des traités, la
rente atteint son plus haut cours, passant de 61 francs à
plus de 93 francs. Napoléon revient à Paris. On y joue Le
Retour de Trajan, « monstrueuse production », aux dires
de la duchesse d’Abrantès, où l’Empereur est flagorné à
l’excès. L’entourage de Napoléon note, avec l’engraissement physique de l’homme, le ton de plus en plus cassant à l’égard de ses visiteurs.

       

      29 juillet : Mise sur pied d’un corps expéditionnaire de
vingt mille hommes pour briser les velléités du Portugal
de rester dans l’alliance anglaise.

      Le nombre des théâtres parisiens est réduit à huit et
leur répertoire fixé.

       

      9 août : Talleyrand perd son portefeuille et obtient le
titre de vice-Grand-Électeur qu’il ambitionnait. Champagny le remplace aux Affaires étrangères. Crétet prend sa
place au ministère de l’Intérieur. Clarke est ministre de
la Guerre.

       

      11 août : L’Angleterre exige du Danemark une alliance
contre la France.

       

      12 août : Napoléon écrit à Cambacérès pour lui expliquer son projet de création d’une noblesse d’Empire :
« L’exécution de ce système est le seul moyen de déraciner entièrement l’ancienne noblesse. On s’appelle encore
duc, marquis, baron ; on a repris ses armes et ses livrées.
Il était facile de prévoir que, si l’on ne remplaçait pas ces
habitudes anciennes par des institutions nouvelles, elles
ne tarderaient pas à renaître. Enfin quel inconvénient
peut-il y avoir pour l’ordre public à créer une nouvelle
monnaie qui soit le prix accordé aux services et à la
considération, à donner de l’éclat au choix du peuple, et
à faire connaître que toutes les distinctions ne sont pas
militaires, et que, si la carrière des armes est la plus
brillante, elle ne fait pas oublier les travaux honorables
et utiles ? »

       

      16 août : Jérôme proclamé roi de Westphalie.

      Le Danemark ne se pliant pas aux volontés anglaises
subit un débarquement de la flotte anglaise.

       

      19 août : Sénatus-consulte supprimant le Tribunat.

       

      22 août : Jérôme épouse Catherine de Wurtemberg.

       

      24 août : Armistice russo-turque de Slobodzié qui laisse
les provinces roumaines aux mains du tsar.

       

      28 août : Napoléon ordonne à l’armée de prendre possession des provinces pontificales d’Ancône, de Macerata, de Fermo et d’Urbino. L’Adriatique devient un lac
français.

       

      29 août : L’Angleterre rejette la médiation russe dans le
conflit qui l’oppose à la France.

       

      2 septembre : La flotte anglaise bombarde Copenhague
durant cinq jours.

       

      4 septembre : Les ports hollandais sont fermés au
commerce anglais.

       

      7 septembre : Copenhague capitule et les Anglais s’emparent de la flotte danoise.

      Armistice franco-suédois. Les Français s’installent dans
l’île de Rungen, position stratégique en mer Baltique.

       

      15 septembre : Nouvelle loi sur le cadastre ordonnant
de mesurer plus de cent millions de parcelles de terre et de
confectionner pour chaque commune un plan indiquant la
fertilité des sols, le produit imposable et de réunir au nom
de chaque propriétaire les parcelles éparses qu’il possède.
Le cadastre, source d’histoire économique et sociale, permettra sur le moment de parfaire la liste des six cents
notables les plus imposés de France. Le roturier y côtoiera
le noble d’Ancien Régime, le ci-devant le noble d’Empire.
Ainsi, dans le département de Seine-et-Marne, parmi les
douze hommes les plus imposés, trouve-t-on Choiseul-Praslin, « profession avant la Révolution : duc (sic) »,
montant de la contribution foncière : 30 575 francs ; Grabowiki, seigneur polonais, montant : 18 466 francs ; D’Harville, comte, général sénateur, montant : 11 882 francs.

       

      16 septembre : Loi instituant la Cour des comptes. La
Constituante avait créé, pour la vérification des comptes
de l’État, un « bureau de comptabilité nationale » à l’efficacité médiocre. En 1795 « une commission de comptabilité nationale » l’avait remplacé sans grand bonheur.
Réorganisée en 1800, elle remplit mal sa mission. La
nouvelle loi crée une Cour des comptes composée d’un
premier président (Barbé-Marbois), de trois présidents,
de dix-huit maîtres des comptes et de quatre-vingts
conseillers référendaires. La Cour a quatre chambres qui
vérifient les comptes, sans étudier la légalité des
dépenses. Elle fait parvenir des observations générales et
des vues d’amélioration, se prononce contre les comptes
en défaut ou en retard et donne des amendes. Elle avertit le ministre de la Justice des concussions ou des faux
pour que des poursuites soient engagées. En 1815,
l’arriéré depuis 1790 était liquidé.

       

      9 octobre : Stein, ministre d’État en Prusse, commence
à réaliser un plan de réformes qui doivent redonner sa
puissance à la Prusse. Il supprime la sujétion héréditaire
et établit la liberté de transmettre les propriétés foncières.
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          ET LE GUÊPIER ESPAGNOL
        
      

      11 octobre : Le prince Ferdinand, fils du roi d’Espagne,
demande à Napoléon de le soutenir contre le ministre
Godoy qui cherche à l’évincer de la succession.

       

      12 octobre : Junot reçoit l’ordre de traverser la péninsule Ibérique pour diriger une armée vers le Portugal.
Un deuxième corps d’armée commandé par Dupont est
organisé pour soutenir les troupes de Junot. Napoléon
croît combler la brèche portugaise dans le Blocus, il se
jette dans une guerre interminable, lance dans un guêpier une armée qui lui fera défaut au moment des
grands conflits continentaux.

       

      13 octobre : Décret de Fontainebleau. Les denrées
coloniales sont déclarées, de par leur nature, comme
anglaises, sauf à présenter un certificat d’origine. Tout
navire ayant touché en Angleterre sera confisqué avec
ses marchandises.

       

      16 octobre : L’Autriche est sommée de s’allier à la France.

       

      21 octobre : Le tsar dénonce l’armistice de Slobodzié.
Ainsi occupé par les affaires turques, Alexandre se tient,
pour un temps, en dehors des problèmes européens.

       

      22 octobre : Convention entre le régent du Portugal et
l’Angleterre.

       

      23 octobre : Projet de convention entre l’Espagne et la
France. Le Portugal sera divisé en trois parties. La partie
septentrionale, comprenant le port de Porto et une
population de huit cent mille âmes, sera donnée au roi
d’Étrurie, qui en jouira sous le titre de roi de la Lusitanie
septentrionale. La partie méridionale, comprenant
l’Algarve et l’Alentejo, de manière à former une population de quatre cent mille âmes, sera donnée au prince
de la Paix, Godoy, pour en jouir à titre de souveraineté.
La troisième partie formant la partie intermédiaire, dont
la population sera de deux millions d’âmes et qui
comprendra la ville de Lisbonne, sera gardée en réserve,
soit pour être rendue à la paix, en compensation des colonies enlevées par les Anglais et spécialement des
colonies espagnoles, soit pour toute autre disposition qui
aura été concertée entre les deux puissances.

       

      27 octobre : La Convention est signée secrètement entre
la France et l’Espagne.

      À Madrid, Godoy sait la teneur de la lettre du 11 du
prince Ferdinand à Napoléon. Il pousse le roi Charles IV
à déclarer son fils en état d’arrestation.

       

      28 octobre : Charles IV décide de traduire son fils en
justice, l’accusant d’avoir voulu le détrôner et le faire
assassiner.

       

      29 octobre : Charles IV écrit à Napoléon une lettre où il
dénonce la révolte de son fils et laisse entendre que ce dernier jouit de l’aide de la France. Napoléon lui répondra qu’il
n’a jamais reçu de lettre du prince des Asturies et : « directement ou indirectement, je n’ai jamais entendu parler de
lui, de sorte qu’il serait vrai de dire que j’ignore s’il existe ».

       

      30 octobre : Le Danemark s’allie à la France.

       

      5 novembre : Godoy fait signer un décret au roi qui pardonne à son fils.

       

      7novembre : Recevant une nouvelle lettre du roi
d’Espagne, datée du 3, accusant la France de machinations
avec le prince des Asturies, Napoléon entre en colère et
décide de prendre Ferdinand sous sa protection.

      Le tsar Alexandre se met en état de guerre avec l’Angleterre.

       

      11 novembre : Ordres en Conseil, précisés les 15 et
25 novembre. Le gouvernement anglais oblige tout vaisseau neutre à se munir dans un port anglais et, moyennant finance, d’une licence. Sans celle-ci, un bateau
neutre pourra être capturé par la flotte anglaise.

       

      13 novembre : Dupont et vingt-cinq mille hommes
entrent en Espagne sous le prétexte de seconder Junot.

       

      18 novembre : Charles IV écrit à Napoléon pour lui
demander de marier son fils. Napoléon, ironique,
lui répond : « Votre Majesté me fait connaître son désir
de consolider les liens des deux États en unissant le
prince des Asturies à une princesse française. Je partage
les sentiments de Votre Majesté ; je consens volontiers à
cette alliance. Mais Votre Majesté doit comprendre qu’il
n’est aucun homme d’honneur qui voulût s’allier à un fils
déshonoré par sa déclaration sans avoir l’assurance qu’il
a réacquis toutes ses bonnes grâces. »

       

      19 novembre : L’armée de Junot pénètre au Portugal.

       

      23 novembre : Décret de Milan. Napoléon en voyage
dans le royaume d’Italie répond aux ordres en Conseil
anglais, renouvelle le décret de Fontainebleau : tout
navire ayant accepté de subir une visite anglaise sera
réputé anglais et sa cargaison de bonne prise. Toute
marchandise débarquée sur le continent sans certificat
d’origine sera considérée comme anglaise et confisquée.

       

      28 novembre : Fouché, sans prévenir Napoléon, fait des
démarches auprès de Joséphine pour qu’elle consente à
divorcer.

       

      30 novembre : L’armée de Junot entre à Lisbonne. Le
régent et sa famille fuient au Brésil.

       

      2 décembre : Pie VII refuse de se soumettre aux exigences temporelles de Napoléon.

       

      13 décembre : Premier Discours à la Nation allemande de
Fichte. Ces discours appelleront l’Allemagne à prendre
conscience d’elle-même et à se dresser contre Napoléon.

       

      17 décembre : Second décret de Milan. Les vaisseaux
neutres qui se soumettront aux visites anglaises seront
considérés comme devenus anglais et de bonne prise. Le
commerce des neutres devient impossible.

       

      22 décembre : Le président des États-Unis, Jefferson,
ordonne l’embargo sur la navigation américaine. Les ports
américains sont fermés aux belligérants. C’est une mesure
grave contre l’Angleterre qui s’approvisionne là en coton.

       

      28 décembre : Interdiction de laisser entrer en Italie
des cotonnades autres que celles fabriquées en France.
C’est une mesure dirigée contre les industriels du duché
de Berg qui concurrencent l’industrie française.

      
        
          1808
        

      

      1er janvier : Entrée en vigueur du code de Commerce. Il
modifie l’organisation des tribunaux de commerce de
1790. Le nombre en est augmenté et la composition
modifiée : un juge-président, sept ou huit juges ordinaires, des suppléants et un greffier. Les juges sont élus
par les commerçants les plus importants. Une liste de
notables dressée par le préfet juge en dernier ressort les
causes jusqu’à mille francs et prononcent sur les appels
des conseils de prud’hommes.

      L’enseignement commercial est laissé à l’initiative
d’écoles privées.

       

      9 janvier : Un troisième corps expéditionnaire entre en
Espagne. Commandé par Moncey, il doit officiellement
renforcer les troupes de Junot et de Dupont.

       

      10 janvier : L’armée française de Miollis marche sur Rome.

       

      16 janvier : Ultimatum de la Russie à la Suède qui doit
lui céder la Finlande.

       

      31 janvier : Le dernier discours du trône en Angleterre
est connu de Napoléon. Ce discours montre une nette
détermination à poursuivre la lutte contre la France.
Napoléon songe à attaquer les intérêts anglais en Orient
avec l’aide du tsar.

       

      2 février : Napoléon propose à Alexandre Ier le partage
de la Turquie et d’envoyer un corps expéditionnaire
commun en direction de l’Inde à travers la Perse.

      Le général Miollis entre dans Rome.

       

      5 février : Le roi d’Espagne, inquiet de l’entrée dans son
royaume d’un grand nombre de soldats français, écrit à
Napoléon.

       

      9 février : Dupont et Moncey poursuivent leur route
dans le nord de l’Espagne tandis que les troupes du
général Duhesme pénètrent en Catalogne.

       

      20 février : Murat est nommé commandant en chef de
l’armée d’Espagne et lieutenant général en Espagne.
Poussé par Talleyrand, Napoléon est bien décidé à intervenir dans les affaires de la Couronne espagnole. Murat
espère devenir roi d’Espagne.

       

      21 février : Invasion de la Finlande par les troupes
russes. Bernadotte applique les ordres de Napoléon de
prêter main-forte au tsar. Il s’en acquitte si médiocrement que le tsar croit à une ruse de Napoléon.

       

      23 février : Napoléon songe à une attaque directe de la
flotte franco-hollandaise vers l’Angleterre.

       

      24 février : La France propose à Charles IV de lui céder
tout le Portugal en échange de l’Espagne au nord de l’Èbre.

       

      29 février : Godoy, inquiet de la proposition française et
de l’arrivée en Espagne de Murat, prépare le départ de
la famille royale vers Séville et de là vers l’Amérique
espagnole.

      Barcelone est occupée par Duhesme.

      
        LA NOBLESSE D’EMPIRE
      

      1er mars : Sénatus-consulte organisant la noblesse impériale française. Toute une hiérarchie de princes, de ducs,
de comtes, de barons et de chevaliers est créée. N’est-ce
pas la reconstitution d’une aristocratie alors que la
France s’est battue pendant dix ans pour éradiquer
l’ancienne ? interrogent les opposants. Napoléon proteste : la nouvelle noblesse n’est en rien comparable à
l’ancienne, prétend-il, elle est même une « machine de
guerre » tournée contre elle. Les nobles nouveaux sont
choisis en vertu de leurs talents et de leur mérite social :
ministres, sénateurs, généraux y rejoindront les préfets
et les maires des grandes villes de France, les fonctionnaires, les hommes d’affaires ou les gens de lettres. Les
privilèges ne sont que d’honneur et la noblesse, soutient
encore Napoléon, n’est pas au-dessus des autres Français
mais les précède dans le cortège de la « société des
égaux ». Il ne convainc pas, d’autant que les nouveaux
nobles ont le devoir de constituer sur la tête de leur fils
aîné un majorat (deux cent mille francs de rente incessible pour les princes) qui rend le titre héréditaire. Cette
mesure qui privilégie le fils aîné est contraire à l’esprit
de la Révolution.

      Il y eut 3 263 anoblissements, un chef de famille
noble pour dix mille Français contre sept pour dix mille
en 1789. 59 % furent des militaires, 22 % des hauts
fonctionnaires, 17 % des notables. Les artistes et
hommes de lettres furent peu nombreux. La part des
hommes d’affaires fut restreinte : huit banquiers. Les
milieux sociaux les plus représentés furent la noblesse
d’Ancien Régime et la moyenne bourgeoisie. Parmi les
étrangers, il y eut une majorité d’Italiens, de Belges et de
Hollandais plus nombreux que les Allemands. La
noblesse d’Empire qui devait assurer et confirmer une
ascension sociale d’hommes nouveaux contribua à figer
la société issue de la Révolution.

       

      6 mars : Les Archives impériales sont transportées à
l’hôtel de Soubise.

       

      7 mars : Fontanes est grand maître de l’Université. Il
dirige les circonscriptions éducatives que sont les académies ; l’enseignement supérieur est partagé en facultés
de théologie, de droit, de médecine, de sciences et de
lettres. Le grand maître décerne les grades : baccalauréat, licence et doctorat. Il y aura mille sept cents bacheliers en 1813 dans une Université qui conservait le
monopole de l’instruction.

       

      9 mars : Berthier est contraint d’abandonner Mme Visconti pour se marier sur ordre de Napoléon avec la princesse de Bavière-Birkenfels.

       

      13 mars : Murat entre à Burgos.

       

      16 mars : Pie VII proteste contre l’occupation de Rome.

       

      18 mars : Émeutes d’Aranjuez. Les fidèles de Ferdinand
interdisent le départ de la famille royale et obtiennent le
renvoi de Godoy.

       

      19 mars : Charles IV pour sauver Godoy abdique en
faveur de son fils qui devient Ferdinand VII.

      
        LA RÉVOLTE DE L’ESPAGNE
      

      23 mars : Murat fait son entrée à Madrid.

       

      24 mars : Ferdinand VII reçoit de la foule madrilène un
accueil enthousiaste.

       

      25 mars : Murat fait venir Charles IV à l’Escurial et
l’encourage à revenir sur sa décision et à en appeler à
Napoléon. Murat dans l’imbroglio espagnol espère bien
en tirer profit et devenir roi.

       

      26 mars : Napoléon, apprenant l’émeute d’Aranjuez, se
décide à placer sur le trône d’Espagne un Bonaparte.

       

      27 mars : Napoléon, mécontent de la gestion de Louis
en Hollande, lui propose de le transférer roi en Espagne.

      La réunion des provinces pontificales de l’Adriatique
au royaume d’Italie est prononcée.

       

      31 mars : Le tsar est d’accord pour un partage de la Turquie à condition de recevoir la capitale et d’être ainsi
maître des détroits. Napoléon refuse et remet à plus tard
la discussion.

       

      3 avril : Napoléon refuse de reconnaître Ferdinand VII
comme roi.

       

      10 avril : Ferdinand VII part à la rencontre de Napoléon
qui est à Bayonne le 14.

       

      15 avril : Louis puis Jérôme refusent la couronne
d’Espagne.

       

      20 avril : Napoléon rencontre Ferdinand VII à Bayonne.
« Je le traite fort bien, écrit Napoléon. Je l’accompagne
au haut de l’escalier, je le reçois de même, mais je ne le
reconnais pas. Le roi de Prusse est un héros en comparaison du prince des Asturies. Il ne m’a encore pas dit un
mot, il est indifférent à tout, très matériel, mange quatre
fois par jour et n’a idée de rien. »

      Naissance à Paris de Charles Louis Napoléon, fils
d’Hortense et de Louis Bonaparte. Il régnera sous le titre
de Napoléon III.

       

      21 avril : Napoléon propose la couronne d’Étrurie en
échange de celle d’Espagne. Ferdinand rejette la proposition.
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        La guerre en Espagne.

      

      24 avril : Dupont entre à Tolède.

       

      26 avril : Godoy arrive à Bayonne. Lecouteulx-Canteleux,
un banquier et sénateur, instigateur du coup d’État du
18 brumaire, est fait comte d’Empire.

       

      30 avril : Charles IV et la reine Louise arrivent à
Bayonne.

       

      1er mai : Inquiétude à Madrid où Murat se prépare à
envoyer le dernier infant en territoire français.

      
        LE « DOS DE MAYO »
      

      2 mai : Dos de mayo, soulèvement de Madrid contre les
Français. Mouvement spontané d’un peuple exaspéré
par la présence d’une armée étrangère ? Souvenirs des
combats menés jadis contre les Maures et que ravive la
présence des mamelouks à la suite de Murat ? Insurrection organisée par des nobles et des prêtres ? L’Histoire
n’a pas encore tranché entre ces interprétations. La violence de la répression menée par Murat est abominable.
Le courage d’un peuple dressé pour son indépendance
éclate dans les toiles de Goya, témoin des événements.

       

      3 mai : Très de mayo, poursuite des exécutions sommaires par les troupes françaises à Madrid.

       

      5 mai : La famille royale dont Goya peignit la dégénérescence se dispute avec violence sous les yeux narquois
de Napoléon. Charles IV finit par céder tous ses droits
sur la couronne d’Espagne à Napoléon, Ferdinand VII
abdique.

       

      9 mai : Napoléon écrit à Talleyrand pour que le prince
Ferdinand soit envoyé dans quelque maison de campagne,
qu’on amuse « cet homme-bête » en l’environnant de
plaisirs et de surveillance. Il ajoute : « Tout va en
Espagne comme je le désire. »

       

      10 mai : Napoléon offre à Joseph la couronne d’Espagne.

       

      12 mai : Pie VII refuse d’instituer l’archevêque de
Malines nommé par Napoléon. C’est le début d’une tactique employée par le pape contre son oppresseur. Il
bloque ainsi la vie de l’Église de France.

      L’Autriche réarme.

       

      22 mai : Pie VII interdit à ses sujets de prêter serment à
un gouvernement protecteur de toutes les sectes et de
tous les cultes sans en excepter la religion juive, « cette
ennemie implacable de Jésus-Christ ». Il condamne aussi
un État dont les Constitutions, les lois et les actes respirent l’indifférentisme, le système le plus injurieux et le
plus opposé à la religion catholique.

       

      23 mai : Soulèvement de l’Espagne. Le soulèvement
part des Asturies, de la Galice et de l’Andalousie pour
gagner bientôt toute l’Espagne. Le peuple encadré par
des nobles et des prêtres lutte contre l’Antéchrist. Un
catéchisme civil espagnol enseigne :

      
        
          
            « De qui procède Napoléon ?

De l’enfer et du péché…

Quels sont ses principaux offices ?

Ceux de tromper, voler, assassiner et opprimer…

Est-ce péché que de tuer des Français ?

C’est au contraire bien mériter de la patrie, si,

Par ce moyen, on la délivre des insultes, du vol

Et des tromperies. »


          

        

      

      La bourgeoisie, minoritaire en Espagne, se ralliera en
partie aux Français. Les intellectuels – afrancesados –
seront souvent déchirés entre la guérilla et la répression
d’une violence inouïe. Goya en est un exemple, lui qui
avait voulu croire dans le message de paix et de progrès
des Lumières et qui assiste au déchaînement de la barbarie. Il en témoigne dans sa série de dessins, Les Horreurs de la guerre.

       

      24 mai : Le duché de Parme confié à Cambacérès, le
duché de Plaisance à Lebrun et le grand-duché de Toscane à Élisa sont réunis à l’Empire.

       

      25 mai : Proclamation de Napoléon aux Espagnols. Il y
affirme que son intention est de « régénérer leur
patrie ».

       

      26 mai : La junte espagnole formée à Oviedo demande
le secours des troupes anglaises.

       

      31 mai : Après les révoltes de Valence, de Grenade et de
Valladolid, toute l’Espagne est en insurrection.

       

      4 juin : Joseph, roi d’Espagne.

       

      9 juin : Le préfet de police apprend l’existence d’une
conspiration républicaine à laquelle se trouve mêlé le
général Malet qui sera arrêté.

      En Autriche, le réarmement se poursuit par la création
de la Landwehr.

       

      12 juin : Réunion d’une junte espagnole créée par
Napoléon à Bayonne.

       

      15 juin : Murat quitte son commandement pour revenir
en France.

       

      16 juin : Par crainte d’être encerclé par les troupes du
général Castaños, Dupont évacue Cordoue.

       

      20 juin : Le code civil est introduit dans le royaume de
Naples.

       

      24 juin : Le préfet de police dénonce Fouché, Masséna,
Lafayette et Sieyès comme membres du complot républicain de Malet. Un contre-rapport les disculpera le
13 juillet.

       

      28 juin : Le général Moncey échoue dans sa tentative de
prendre Valence.

       

      5 juillet : Décret généralisant les ateliers de charité.
Chaque département entretient un dépôt de mendicité
où tous les mendiants sont tenus de se rendre, sinon ils
sont arrêtés et conduits de force. En fait, les ateliers
seront toujours en nombre réduit et, en province notamment, la charité sera laissée à l’initiative privée, aux
sociétés philanthropiques, telle celle de La Rochefoucauld-Liancourt et de Delessert. Ces sociétés organisent des
« fourneaux économiques » où des soupes sont distribuées aux indigents.

       

      7 juillet : La junte de Bayonne accepte la Constitution
proposée par la France pour l’Espagne.

       

      14 juillet : Victoire de Bessières à Medina del Rio Seco.

       

      15 juillet : Murat, roi de Naples. Le grand-duché de
Berg est donné à l’enfant de Louis Bonaparte, Napoléon-Louis, et est administré par Beugnot et des fonctionnaires français.

       

      20 juillet : Joseph entre à Madrid.

      Décret organisant le culte juif et les communautés
juives de l’Empire. Les juifs sont groupés, quant au
domaine religieux, en circonscriptions territoriales. Dans
chacune, un consistoire est composé de laïcs choisis
parmi les notables les plus imposés « et les plus recommandables ». Ce consistoire dresse la liste des juifs
étrangers, surveille l’application du règlement du culte,
maintient l’ordre dans la communauté, contrôle la gestion des frais du culte et veille à ce qu’aucune assemblée
de prières irrégulière ne se tienne. À Paris, un Consistoire central est supérieur à tous les autres consistoires.
À la différence des prêtres catholiques et des pasteurs
protestants, les rabbins ne sont pas payés par l’État. Les
rabbins doivent enseigner la doctrine dégagée par le
Grand Sanhédrin, célébrer les mariages et prononcer
les divorces conformément au code civil. Les rabbins et
les consistoires sont les auxiliaires du gouvernement. En
dépit de quelques mesures discriminatoires, la communauté juive est intégrée, aux yeux de la loi, dans la
société française et la religion juive placée sur le même
plan que les autres religions.

       

      22 juillet : Capitulation de Baylen. Le général Dupont
tombe dans une embuscade tendue par le général Castaños. Il capitule sans condition et livre dix-sept mille
hommes dont la majorité ira mourir sur les pontons de
Cadix et dans l’île de Cabrera. La nouvelle est considérable en Europe. Pour la première fois, un corps de la
Grande Armée est battu par des rebelles à peine organisés. L’ineptie du général Dupont sera stigmatisée par
Napoléon. D’autres verront dans la défaite la conséquence du laxisme moral du haut commandement plus
préoccupé de conserver des richesses accumulées par la
rapine que de se battre.

      
        L’ENTREVUE D’ERFURT
      

      23 juillet : Contacts pris entre la Prusse et l’Autriche à
l’annonce du soulèvement espagnol.

       

      1er août : Treize mille Anglais, commandés par Wellesley, débarquent au Portugal.

       

      5 août : Napoléon renforce ses troupes en Espagne en
dégarnissant l’armée campée en Europe orientale. Il
désire prendre lui-même le commandement en Espagne.
Il écrit à Alexandre Ier pour lui demander une entrevue.
Il a besoin d’être assuré que le tsar empêchera les Autrichiens d’entrer en guerre.

       

      15 août : Lettre de Stein au roi de Prusse. Il propose un
renforcement de l’armée et la promulgation d’une
Constitution libérale que refusera le roi.

       

      21 août : Jourdan nommé chef d’état-major de Joseph a
beaucoup de mal à contenir l’action brouillonne du roi.

       

      30 août : Capitulation de Cintra. Wellesley, disposant
désormais de dix-huit mille hommes, « habits rouges »
aguerris en Inde, a attaqué Junot qui n’a que neuf mille
hommes. Junot, par crainte d’être taxé de couardise, ne
s’est pas replié dans les montagnes qui couronnent Lisbonne au nord du Tage et a livré combat. Défait à Vimeiro
le 21 et apprenant que son adversaire a reçu des renforts,
Junot propose un armistice. C’est en fait une capitulation :
l’armée française reçoit les honneurs de la guerre et est
rapatriée en France sur des vaisseaux britanniques.

       

      3 septembre : Napoléon procède à une levée de centre
quatre-vingt mille conscrits.

       

      5 septembre : Une entrevue entre Napoléon et
Alexandre Ier est prévue à Erfurt.

       

      10 septembre : Les hommes mariés et les veufs pères de
famille sont exemptés du service. La décision déclenchera
dans beaucoup de régions « une chasse à l’épousée ».

       

      25 septembre : Réunion d’une junte suprême pour
toute l’Espagne par les insurgés espagnols. L’ancien
ministre Floridablanca, partisan du despotisme éclairé,
en devient le président.

       

      27 septembre : Entrevue d’Erfurt. Erfurt, enclave française dans la Confédération, accueille du 27 septembre
au 14 octobre des souverains et des ambassadeurs
allemands, des ministres et des généraux. La ville est
transformée en un véritable théâtre par une foule de
menuisiers et de tapissiers. Devant le parterre de princes,
les deux acteurs : Napoléon qui, malgré les défaites
subies en Espagne, donne des témoignages de sa mégalomanie ; Alexandre, dont Napoléon écrit à Joséphine :
« S’il était femme, je crois que j’en ferais mon amoureux. » Dans la coulisse, Talleyrand : pour ce dernier,
comme pour certains milieux de la bourgeoisie française, l’aventure espagnole est sans issue. Talleyrand trahit, exhortant le tsar à « sauver l’Europe de la folie » de
Napoléon.

       

      1er-2 octobre : Goethe reçu par Napoléon se déclare
ébloui par « ce phénomène humain ».

       

      4 octobre : Représentation de l’Œdipe de Voltaire à
Erfurt. Lorsque Talma prononce le vers de la pièce :
« L’amitié d’un grand homme est un bienfait des dieux »,
le tsar embrasse Napoléon. Le souverain russe n’en
marque pas moins ses réticences à jouer le rôle de gendarme à l’égard de l’Autriche.

       

      7 octobre : Napoléon et Alexandre visitent le champ de
bataille d’Iéna. Talleyrand écrit : « La bassesse n’avait
jamais eu autant de génie ; elle fournit l’idée de donner
une chasse sur le terrain même où on avait gagné la
bataille. Une boucherie de sangliers et de bêtes fauves
était là pour rappeler aux yeux des vainqueurs les succès
de cette bataille. Plusieurs fois j’ai été obligé de remarquer que plus on devait avoir de rancune contre l’Empereur, plus on souriait à sa fortune. »

       

      12 octobre : Signature d’une convention renouvelant
l’alliance franco-russe. La France accepte d’alléger la
dette de la Prusse, admet le maintien des Russes en Moldavie et en Valachie, rappelle les forces massées en
Pologne. Napoléon qui « ne trouve plus son allié aussi
facile qu’à Tilsit » lui consent beaucoup, reçoit peu. Le
tsar refuse la clause selon laquelle Napoléon serait juge
des motifs déterminant une intervention de la Russie
contre l’Autriche et celle prévoyant l’envoi immédiat
d’une armée russe sur les frontières de l’Autriche. Cette
dernière ne se trompe pas sur la précarité de l’alliance
franco-russe. Toutefois, l’entrevue d’Erfurt et la convention ont un double mérite aux yeux de l’Empereur : un
prestige renouvelé par cette revue de l’Allemagne inféodée et prosternée et une possibilité d’agir en Espagne.

      
        NAPOLÉON EN ESPAGNE
      

      29 octobre : Napoléon quitte Paris pour l’Espagne.

       

      5 novembre : Rencontre de Napoléon avec son frère
Joseph. Napoléon essaye de convaincre l’incapable
Joseph d’abandonner le trône. Joseph tient tête à son
cadet.

       

      6 novembre : Napoléon marche sur Burgos.

       

      10 novembre : Victoire de Burgos. Les dissensions entre
Lefebvre et Victor ne permettent pas une exploitation
complète des succès remportés.

       

      12 novembre : Victoire de Soult à Reynosa. Les Espagnols refluent sur les Asturies et l’armée de Soult se
dirige vers Santander, occupée le 16.

      Goethe reçoit la Légion d’honneur.

       

      19 novembre : En Prusse, Stein réorganise l’administration des villes allemandes qui sont pourvues de conseils
municipaux élus.

       

      23 novembre : Lannes bat Castaños à Tudela.

       

      24 novembre : Napoléon à Aranda. Les Espagnols tiennent la sierra de Guadarrama et lui interdisent l’accès de
Madrid.

      Stein réorganise l’administration centrale prussienne.
Le roi, inquiet des réformes libérales de son ministre, le
renvoie. Les patriotes allemands se détournent de Berlin
et fondent leurs espoirs sur l’Autriche.

       

      30 novembre : Victoire de Somo-Sierra. La route qui
mène au col est barrée par des séries de batteries d’artillerie espagnole. Le colonel Piré indique à Napoléon que
le passage est impossible. L’Empereur répond qu’il ne
connaît pas ce mot-là et ordonne à deux cent cinquante
chevau-légers polonais, tous volontaires, de forcer le
passage. Leur charge enlève les positions d’un adversaire
qui se débande de peur. La route de Madrid est ouverte.

       

      4 décembre : Napoléon entre à Madrid qui capitule. Il
décrète l’abolition des droits féodaux, la réduction au
tiers des couvents existants et supprime l’Inquisition.

       

      7 décembre : Proclamation de Napoléon aux Espagnols : « Rejetez les poisons que les Anglais ont répandus parmi vous. Que votre roi soit certain de votre
amour et de votre confiance et vous serez plus puissants
et plus heureux que vous n’avez jamais été. Tout ce qui
s’opposait à votre prospérité et à votre grandeur, je l’ai
détruit… Une Constitution libérale vous donne, au lieu
d’une monarchie absolue, une monarchie tempérée et
constitutionnelle. Il dépend de vous que cette Constitution soit encore votre loi… Si vous ne répondez pas à ma
confiance, il ne me restera qu’à vous traiter en provinces
conquises et à placer mon frère sur un autre trône. Je mettrai alors la couronne d’Espagne sur ma tête et je
saurai la faire respecter des méchants. »

      À Paris, Fouché, craignant la mort de Napoléon et
pour assurer la survie du régime, se rapproche de Talleyrand.

       

      12 décembre : Réformes dans le grand-duché de Berg :
le servage est aboli ainsi que les redevances et corvées
personnelles ; les droits reposant sur la terre sont déclarés rachetables. C’est la poursuite en Europe de l’œuvre
de la Révolution française.

       

      16 décembre : Napoléon met Stein au ban de l’Empire.
Stein s’enfuit en Autriche.

       

      17 décembre : Duhesme débloque Barcelone assiégée
depuis six mois.

       

      20 décembre : À Paris, Talleyrand et Fouché s’entendent sur le nom de Murat comme éventuel successeur de
Napoléon.

       

      21 décembre : Victoire de Gouvion-Saint-Cyr à Molins-de-Rey.

       

      22 décembre : Napoléon marche sur les troupes
anglaises de Moore qui bat en retraite vers La Corogne.
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        LE RETOUR EN FRANCE DE NAPOLÉON
      

      1er janvier : Napoléon est mis au courant du réarmement de l’Autriche et des intrigues de Talleyrand et de
Fouché.

      Parution du premier Bulletin de la pharmacie qui se
perpétuera jusqu’au XXe siècle sous le titre Les Annales
pharmaceutiques françaises.

       

      3 janvier : Napoléon abandonne le commandement des
troupes poursuivant l’armée anglaise et se prépare à
revenir en France.

       

      5 janvier : La Turquie signe un traité de paix avec
l’Angleterre.

       

      8 janvier : Soult bat les Anglais à Lugo. Ceux-ci sont
poursuivis sans vigueur et les restes de leur armée parviennent à s’échapper.

       

      16 janvier : Bataille de La Corogne où les Anglais attendent leur flotte. Si le général Moore est tué, son armée
réussit à s’échapper par mer.

       

      19 janvier : Le banquier Laffitte est nommé au conseil
de régence de la Banque de France.

       

      23 janvier : Napoléon est à Paris.

       

      27 janvier : Napoléon reçoit Fouché. Il le tance : « Vous
ne faites point la police de Paris et vous laissez à la malveillance le champ libre pour faire courir toute espèce de
bruits… Occupez-vous de la police et non des affaires
étrangères à votre ministère. » Fouché se défend d’avoir
cherché à intriguer, sa démarche pour trouver un successeur éventuel à Napoléon était, soutient-il, légitimée
par la situation. Napoléon veut bien l’admettre.

       

      28 janvier : Napoléon apostrophe Talleyrand en plein
Conseil. Il lui reproche de se répandre dans tous les
milieux pour dire que la guerre d’Espagne est une aventure périlleuse, qu’il l’a déconseillée – ce qui est faux – à
l’Empereur. Rentrant en fureur, Napoléon s’écrie :
« Vous êtes un voleur, un lâche, un homme sans foi ;
vous avez toute votre vie trompé, trahi tout le monde. Je
vous ai comblé de biens et il n’y a rien dont vous ne
soyez capable contre moi. Vous mériteriez que je vous
brisasse comme du verre ; j’en ai le pouvoir, mais je
vous méprise trop pour en prendre la peine. Oh, tenez,
vous êtes de la merde dans un bas de soie ! »

       

      29 janvier : Napoléon qui ignore la trahison de Talleyrand à Erfurt se contente de lui enlever son poste de
grand chambellan. Talleyrand se vend à l’Autriche.

       

      31 janvier : Napoléon nomme son oncle Fesch, archevêque de Paris.

       

      14 février : Le physicien Volta, inventeur de la pile électrique, est fait sénateur du royaume d’Italie.

       

      16 février : Lannes reçoit la capitulation de Saragosse.
« La victoire fait peine, dit-il. Il a fallu conquérir la ville
maison par maison en se battant contre les hommes, les
femmes et les enfants. » Napoléon écrira à ce sujet que
les combattants de Saragosse étaient des brigands pour
lesquels les Français avaient le plus profond mépris.

       

      21 février : Napoléon écrit à Joseph : « Ce n’est point de
l’humeur et des petites passions qu’il faut, mais des vues
froides et conformes à sa position. » Joseph s’illusionne
sur la ferveur de « son peuple » à son égard et envisage
de rompre même avec l’Empire.

       

      24 février : L’armée de Soult pénètre au Portugal. À la
Martinique, les Anglais obtiennent la capitulation de
Villaret-Joyeuse.

       

      2 mars : Metternich avise la France que les mouvements
de troupes qu’elle opère en Allemagne sont considérés
par son pays comme des provocations.

       

      4 mars : Le nouveau président des États-Unis, Madison,
assouplit la politique d’embargo pratiquée par Jefferson,
son prédécesseur.

       

      5 mars : Constitution de l’armée française d’Allemagne.

       

      8 mars : Création de l’École spéciale de cavalerie à
Saint-Germain-en-Laye.

       

      13 mars : Coup d’État militaire en Suède. Gustave IV est
déposé et remplacé par son oncle qui prend le nom de
Charles XIII. Le nouveau roi s’empresse de négocier avec
la Russie.

       

      20 mars : Les maisons d’Écouen et de Saint-Denis reçoivent par décret l’éducation des jeunes filles dont le père,
membre de la Légion d’honneur, est mort.

      Soult bat les Portugais à Carvalho.

       

      27 mars : L’archiduc Charles appelle les Allemands à se
soulever contre les Français. L’Autriche suscite des
troubles pour gêner l’armée française mais elle ne
cherche en rien à prendre la tête du mouvement national allemand qu’elle craint.

      Chateaubriand publie Les Martyrs. Son cousin Armand,
agent royaliste, est condamné à mort. L’homme de
lettres regarde comme indigne de solliciter sa grâce. Il
fait toutefois parvenir un exemplaire de son livre à
Napoléon.

       

      28 mars : Victoires françaises sur les Espagnols à Medellin et à Ciudad-Real.

       

      29 mars : Soult s’empare de Porto. Le duc de Dalmatie
songe-t-il à devenir roi ? Une proclamation écrite par
des Portugais annonce : « La Maison de Bragance a cessé
d’exister et la Providence qui veille à nos destinées a
envoyé parmi nous un homme qui n’a d’autre but que la
gloire, qui ne désire employer le pouvoir que lui a confié
Napoléon qu’à nous affranchir de l’anarchie qui nous
menace. Qu’attendons-nous pour nous réunir autour de
lui, pour le proclamer le libérateur de la patrie ? L’Empereur des Français nous prêtera son appui et s’applaudira
de voir un de ses lieutenants devenir notre souverain. »

      
        LA CINQUIÈME COALITION
      

      8 avril : L’armée autrichienne passe l’Inn et entre en
Bavière.

       

      9 avril : Le Tyrol se soulève contre les Français. Le chef
des partisans, Andreas Höfer, est en fait manipulé par le
capucin Haspinger à la solde des Autrichiens. Le mouvement est composé, comme en Espagne, de paysans et de
prêtres inquiets des réformes qui menacent leurs privilèges.

       

      10 avril : L’archiduc Jean pénètre en Italie.

       

      11 avril : La flotte anglaise attaque l’escadre en rade de
l’île d’Aix et détruit six vaisseaux et deux frégates.

       

      12 avril : Traité entre l’Autriche et l’Angleterre qui
financera la guerre.

       

      14 avril : La France se résout à pratiquer, comme
l’Angleterre, le système des licences de commerce.
Moyennant mille francs, un commerçant peut exporter
vers l’Angleterre certaines marchandises et importer des
denrées coloniales et des marchandises.

       

      16 avril : L’archiduc Jean bat Eugène à Sacile.

       

      17 avril : Napoléon depuis Donauwoerth proclame à
son armée : « J’arrive avec la rapidité de l’éclair… Nos
succès passés sont un sûr garant de la victoire qui nous
attend. Marchons donc et qu’à notre aspect l’ennemi
reconnaisse ses vainqueurs. »

       

      19 avril : Davout livre bataille à l’archiduc Charles à
Tengen et le rejette sur Thann.

       

      20 avril : Bataille d’Abensberg. Travaillées par la propagande autrichienne, les troupes bavaroises alliées de la
France sont peu sûres. Napoléon s’adresse à elles : « J’ai
déjà reculé les limites de votre pays. Je vois maintenant
que je n’ai pas assez fait. À l’avenir, je vous rendrai si
grands que, pour faire la guerre contre les Autrichiens,
vous n’aurez pas besoin de mon secours. Depuis deux
cents ans, les drapeaux bavarois, protégés par la France,
résistent à l’Autriche. Nous allons dans Vienne où nous
saurons bientôt la punir du mal qu’elle a toujours causé
à votre patrie. » Il se place en tête des troupes bavaroises
qui attaquent, soutenues par les Français de Lannes. Le
corps de bataille de Napoléon, inférieur en nombre à
celui des Autrichiens, remporte la victoire.

       

      21 avril : Victoire française de Landshut. Napoléon, aidé
de Lannes et de Masséna, bouscule l’armée d’Hiller.

       

      Crétet organise la fonction publique et lui donne un
statut. Le personnel est enregistré sur des tableaux complets et détaillés, les emplois sont divisés en grades et
classes, la hiérarchie et les règles de promotion clairement définies et les traitements fixés.

       

      22 avril : Victoire d’Eckmühl. L’archiduc Charles, battu
par Napoléon, fuit en bon ordre vers Ratisbonne.

      Les Anglais, sous le commandement de Wellesley,
font un second débarquement au Portugal.

       

      24 avril : Bulletin de la Grande Armée : « Dans cette
bataille d’Eckmühl, il n’y eut que la moitié à peu près
des troupes françaises engagées. Poussée l’épée dans les
reins, l’armée ennemie continua à défiler toute la nuit,
par morceaux et dans la plus épouvantable déroute.
Tous ses blessés, la plus grande partie de son artillerie,
quinze drapeaux et vingt mille prisonniers sont tombés
en notre pouvoir. » En quatre jours de combat, Napoléon
a bousculé les troupes autrichiennes qui se fixaient
Strasbourg comme objectif. La route de Vienne est
ouverte. Les jeunes conscrits qui composaient l’armée se
sont aguerris.

       

      29 avril : Les Autrichiens sont arrêtés, en Italie, par les
troupes de Grenier. L’archiduc Charles demande à son
frère Jean de battre en retraite vers Vienne.

       

      30 avril : Lefebvre entre à Salzbourg.

       

      2 mai : Les Russes sont battus par les Turcs à Braïla.

       

      3 mai : Masséna vainqueur à Ebersberg et Poniatowski
à Gora.

       

      11 mai : Bombardement de Vienne par l’artillerie française. Wellesley bat Soult à Porto.

       

      
        13 mai : Capitulation de Vienne.
      

       

      15 mai : Proclamation de Napoléon aux Hongrois. Cette
proclamation est inspirée par le jacobin hongrois Bacsanyi :
« Hongrois ! Le moment est venu de recouvrer votre indépendance. Je vous offre la paix, l’intégrité de votre territoire, de votre liberté et de vos Constitutions, soit telles
qu’elles ont existé, soit modifiées par vous-mêmes, si vous
jugez que l’esprit du temps et l’intérêt de vos concitoyens
l’exigent… Vous avez des mœurs nationales, une langue
nationale ; vous vous vantez d’une illustre et ancienne origine : reprenez donc votre existence comme nation. Ayez
un roi de votre choix, qui ne règne que par vous, qui réside
au milieu de vous, qui ne soit environné que de vos concitoyens et de vos soldats. »

       

      17 mai : Décret de Schönbrunn. Rome est déclarée « ville
impériale » et ce qui reste des États pontificaux est rattaché
à l’Empire. L’Italie, jadis divisée, ne comporte plus que
deux royaumes et des territoires annexés à la France.

      
        L’ÎLE LOBAU
      

      19 mai : Les Autrichiens sont sur la rive gauche du
Danube, l’armée de l’archiduc Charles a pris position sur
le plateau de Wagram au nord-est de Vienne. Pour traverser le fleuve en crue, Napoléon choisit un site en aval
de Vienne. Le Danube coule là sur quatre kilomètres de
large ; en son milieu : une île, celle de Lobau ; entre elle
et la rive droite, d’autres îles plus petites permettent le
franchissement. Des bateaux à fond plat sont disposés
pour supporter un pont que l’on construit.

       

      20 mai, 3 h 30 de l’après-midi : Napoléon vient dans l’île
pour surveiller les travaux. Il y passe la nuit au milieu
des premières troupes venues s’y installer. Dans la nuit,
les troupes de Lannes et de Masséna empruntent le
pont.

       

      21 mai, 3 heures du matin : Un petit pont achevé permet
à la division de cavalerie légère de Lasalle de passer sur
la rive gauche. Bientôt vingt mille hommes rejoignent
Lasalle. Berthier avertit l’Empereur que l’ennemi abandonne le plateau de Wagram pour se diriger vers les
lignes françaises. Les Autrichiens sont forts de quatre-vingt-dix mille soldats.

      Dans la matinée : Le grand pont sur le Danube se
rompt. Il est réparé à la hâte.

      1 h 30 de l’après-midi : Les Autrichiens attaquent les
Français à Essling et à Aspern. Les Français luttent à un
contre quatre et sont l’objet d’un pilonnage de trois
cents canons. Le petit pont entre l’île et la rive gauche
interdit le passage rapide de renforts.

       

      22 mai : Essling. Trente-quatre mille soldats sont passés au matin sur la rive gauche. Ils seront bientôt près
de soixante mille. Napoléon ordonne d’attaquer. Lannes
commence à enfoncer le centre ennemi. Le grand pont
est à nouveau emporté, les munitions ne passent plus.
Napoléon ordonne à Lannes de battre en retraite. Les
Français ont perdu dix-huit mille hommes, les Autrichiens vingt-sept mille. Lannes est mortellement blessé.
Il mourra le 30 mai.

       

      12 juin : Une armée russe entre en Galicie. Elle n’essaye
pas d’affronter les Autrichiens.

       

      14 juin : L’archiduc Jean battu à Raab par Eugène et
Macdonald est contraint de se retirer vers la Hongrie.

       

      15 juin : Suchet bat les Anglais devant Saragosse.

       

      Le compositeur Franz Haydn meurt inconsolé de
l’occupation de Vienne par les Français. Napoléon ordonne
de rendre les honneurs à sa dépouille.

       

      29 juin : Fouché reçoit l’intérim du ministère de l’Intérieur, Crétet, le responsable, étant malade. Fouché garde
en même temps la direction de la Police.

       

      30 juin : Le pont étant réparé, l’avant-garde de Masséna
passe le fleuve et s’installe sur la rive gauche du Danube.
Napoléon dispose de cent quatre-vingt mille hommes,
l’archiduc Charles de cent vingt-cinq mille.

       

      5 juillet : Les corps de Masséna, Oudinot, Davout, Macdonald et Bernadotte attaquent les Autrichiens surpris.
Quand Napoléon ordonne d’enfoncer le centre ennemi,
un incident empêche la manœuvre : les troupes de Macdonald tirent par mégarde sur les troupes saxonnes de
Bernadotte qui se débandent, permettant une contre-attaque autrichienne.

      
        WAGRAM
      

      6 juillet, 1 heure du matin : Wagram. La conférence avec
les chefs d’état-major terminée, Napoléon se couche.

      4 heures du matin : Début d’un duel d’artillerie.
Quand le soleil se lève, les Autrichiens attaquent les
troupes de Davout.

      9 heures : L’attaque de l’aile gauche autrichienne
repoussée, Masséna qui doit, par l’aile droite française,
opérer un vaste mouvement tournant pour « faucher »
l’ennemi, est en difficulté.

      Napoléon galope, rejoint Masséna et lui ordonne de
marcher vers Essling et de tenir coûte que coûte. Puis il
se porte au centre de son dispositif.
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        La campagne de 1809.

      

      11 heures : Sous le feu des batteries ennemies, les
artilleurs français avancent jusqu’à trois cents mètres des
lignes adverses et ouvrent le feu de leurs cent deux
canons. Trente-six mille boulets sont tirés, l’artillerie
autrichienne est disloquée. L’infanterie autrichienne
recule, constituant une poche qu’agrandit et commence
à enfoncer la cavalerie française.

      3 heures de l’après-midi : Recul général des Autrichiens qui craignent de voir coupée la route de Moravie.
Les Français ont perdu près de trente mille hommes
dont cinq généraux. Les Autrichiens ont trente-sept mille
hommes hors de combat dont dix-sept généraux.

      À Rome, le pape est enlevé par la gendarmerie française
et déporté en France. Tout l’appareil gouvernemental du
Saint-Siège est paralysé. La nuit même de l’arrestation, une
bulle d’excommunication, « contre tous les auteurs de la
spoliation » subie par le pape, est publiée. Si Napoléon
n’est pas nommé, personne ne se trompe sur la personne
du spoliateur. La police s’efforce d’interdire la propagation
de la condamnation pontificale.

       

      8 juillet : Le 25e Bulletin de la Grande Armée, rapportant
la bataille de Wagram, avoue : « Notre perte a été considérable, on l’évalue à quinze cents tués et trois ou
quatre mille blessés… »

       

      11 juillet : Victoire à Znaïm sur les Autrichiens. Napoléon frappé par les pertes subies par son armée est prêt
à traiter.

       

      12 juillet : Armistice franco-autrichien de Znaïm.

       

      13 juillet : Marmont, Macdonald et Oudinot sont faits
maréchaux d’Empire.

       

      14 juillet : Capitulation des Autrichiens dans Cracovie.

       

      15 juillet : Poniatowski qui cherche à entrer à Cracovie
rencontre le commandement russe qui a occupé la place
et refuse de la lui céder.

       

      17 juillet : Napoléon tance Louis pour son inaptitude à
s’opposer à la contrebande anglaise en Hollande.

       

      26 juillet : Le tsar demande à Napoléon des assurances
sur la Pologne. Napoléon ne lui répond pas sur ses intentions de rétablir ou non l’indépendance de ce pays.

       

      28 juillet : Bataille de Talavera. Par l’impéritie de
Joseph, la bataille indécise est un succès pour les Anglais
de Wellesley.

       

      29 juillet : Débarquement anglais dans l’île de Walcheren. Les troupes britanniques marchent vers Flessingue.

       

      2 août : Fouché ordonne aux préfets des départements
du Nord-Est de lever leurs gardes nationales pour faire
face à la menace anglaise.

       

      8 août : Lettre de Napoléon écrite à Schönbrunn :
« L’ennemi ne peut bloquer et assiéger Anvers qu’avec
des forces beaucoup plus grandes. Il serait attaqué par la
Hollande et la France et n’aurait pas le temps de prendre
la place.

      « Que peuvent faire les Anglais ? S’ils passent en Belgique, ce sera une guerre détestable pour eux ; ou ils
entreront en Hollande pour ravager. »

       

      10 août : Napoléon qui s’interroge encore sur les buts du
débarquement anglais rabroue Clarke. Ce dernier lui a présenté les mesures prises par Fouché comme « jacobines ».
« Je ne conçois pas ce que vous faites à Paris. Vous attendez sans doute que les Anglais viennent vous prendre dans
votre lit. Quand quatre-vingt-cinq mille Anglais attaquent
nos chantiers et menacent nos provinces, le ministère reste
dans l’inaction !… Je ne vois que M. Fouché qui ait fait ce
qu’il a pu et qui ait senti l’inconvénient de rester dans une
inaction dangereuse et déshonorante. »

      Metternich conseille à François Ier de traiter avec la
France et de feindre même une alliance avec elle afin de
réserver les forces autrichiennes « pour des temps
meilleurs ».

       

      12 août : Napoléon propose au tsar de partager la Galicie autrichienne entre Varsovie et la Russie.

       

      15 août : Davout est fait prince d’Eckmühl, Masséna
prince d’Essling, Berthier prince de Wagram et Fouché
duc d’Otrante.

       

      18 août : Début des négociations de paix entre la France
et l’Autriche.

       

      26 août : De Savone, Pie VII refuse l’institution canonique
aux nouveaux évêques nommés par Napoléon. Agissant
ainsi, il continue à bloquer la mission spirituelle de ces
évêques et la vie de l’Église dans plusieurs départements.

       

      1er septembre : Alexandre fait savoir à l’Autriche que
la Russie n’entend pas rompre pour le moment avec la
France.

       

      14 septembre : Napoléon recommande aux autorités
françaises de garder le pape avec déférence.

       

      17 septembre : Traité de Fredrickshamm. La Suède
reconnaît l’annexion par la Russie de la Finlande et des
îles d’Aland.

       

      24 septembre : Napoléon ayant exigé l’abdication de
François Ier en faveur du grand-duc de Wurzbourg, un
conseil de famille est réuni à Vienne pour soutenir
François Ier dans son refus d’abandonner le trône. Sans
cette abdication, Napoléon menace de ne pas rendre à
l’Autriche toutes ses possessions territoriales.

      
        LA PAIX DE VIENNE
      

      26 septembre : Napoléon tance Soult pour son action
au Portugal : « Comment auriez-vous oublié que le pouvoir que vous exerciez sur les Portugais dérivait du
commandement que je vous ai confié et non du jeu des
passions et de l’intrigue ? Comment, avec les talents que
vous avez, auriez-vous pu penser que je consentisse
jamais à vous laisser exercer aucune autorité, sans que
vous la tinssiez de moi ?… Toutefois, après avoir longtemps hésité sur le parti que je devais prendre, l’attachement que j’ai pour vous et le souvenir des services que
vous m’avez rendus à Austerlitz et dans d’autres circonstances m’ont décidé ; j’oublie le passé, j’espère qu’il vous
servira de règle ; et je vous confie le poste de major
général de mon armée d’Espagne (en remplacement de
Jourdan). »

       

      28 septembre : Gouvion-Saint-Cyr abandonne son
commandement en Catalogne sans attendre l’arrivée de
son remplaçant, Augereau.

       

      30 septembre : Les Anglais, décimés par la maladie,
renoncent à marcher sur Anvers et évacuent Walcheren.

       

      1er octobre : Napoléon nomme ministre de l’Intérieur
Montalivet et Fouché perd l’intérim de ce ministère.
Napoléon reproche à Fouché d’avoir fait nommer, en
son absence, Bernadotte comme chef des forces armées
dirigées contre Walcheren. Bernadotte qui a agi mollement a été relevé de son commandement le 11 septembre.

       

      12 octobre : Tentative d’assassinat de Napoléon par
l’Allemand Friedrich Staps. Napoléon écrit de Schönbrunn à Fouché : « Un jeune homme de dix-sept ans, fils
d’un ministre luthérien d’Erfurt, a cherché, à la parade
d’aujourd’hui, à s’approcher de moi. Il a été arrêté par
les officiers, et, comme on a remarqué du trouble dans
ce petit homme, cela a excité des soupçons ; on l’a
fouillé et on lui a trouvé un poignard. Je l’ai fait venir,
et ce petit misérable, qui m’a paru assez instruit, m’a dit
qu’il voulait m’assassiner pour délivrer l’Autriche de la
présence des Français. Je n’ai démêlé en lui ni fanatisme
religieux ni fanatisme politique. La fièvre d’exaltation où
il était a empêché d’en savoir davantage… Il serait possible que ce ne fût rien. » Ce « rien » est une des manifestations du nationalisme allemand. Staps sera fusillé.

       

      13 octobre : Décret affranchissant l’industrie de la
soude des entraves fiscales qui gênaient son essor.
L’industrie chimique connaît un remarquable développement dans l’Hérault, dans la Seine-Inférieure, dans
l’Aisne, où se trouve la firme Saint-Gobain, dans les
Bouches-du-Rhône où l’usine de Chaptal fils et de Berthollet produit à la fois de la soude et de l’acide sulfurique. Le prix de la soude artificielle baisse de moitié.

       

      14 octobre : Traité de Vienne. Le traité est rigoureux.
L’Autriche perd tout accès à l’Adriatique et 3 500 000 de
ses ressortissants. La Carniole, la Carinthie, la Croatie et
tout le littoral dalmate dont la France fera un gouvernement général d’Illyrie sont enlevés à l’Autriche. Salzbourg et le quartier de l’Inn sont attribués à la Bavière.
La Galicie autrichienne est partagée entre le grand-duché
de Varsovie (Cracovie, Lublin) et la Russie (Tarnopol).
L’Autriche doit payer quatre-vingt-cinq millions de
contribution de guerre et ses effectifs militaires sont
réduits à cent cinquante mille hommes.

      Malgré son appel aux Hongrois, Napoléon se comporte
en fait, à l’égard des nations d’Europe, comme son
adversaire autrichien ou les autres souverains de
l’Europe : il dénie aux peuples le droit proclamé par la
Révolution de disposer d’eux-mêmes. Napoléon opère
des partages arbitraires et bientôt des arrangements
dynastiques et matrimoniaux qui rappellent fort ceux de
l’Ancien Régime.

       

      18 octobre : Défaite française de Tamamès en Espagne.

       

      24 octobre : Alexandre, mis au courant des stipulations
du traité de Vienne, se regarde comme toujours menacé
par la renaissance de la Pologne. Même si celle-ci n’est
pas érigée en royaume, la plupart des provinces de
l’ancien royaume de Pologne sont rassemblées dans le
grand-duché.

       

      26 octobre : Napoléon qui a appris que Marie Waleska
attendait de lui un enfant est décidé à divorcer et à chercher « un ventre royal » pour assurer la pérennité de sa
dynastie.

      
        LE NOUVEL ORDRE EUROPÉEN
      

      4 novembre : Caulaincourt est chargé de demander au
tsar la main de sa sœur Anne pour Napoléon.

       

      14 novembre : Napoléon demande un rapport sur les
actes de Gouvion-Saint-Cyr en Catalogne.

       

      16 novembre : Napoléon nomme une commission
ecclésiastique pour examiner et résoudre la crise religieuse créée par le refus du pape d’investir les nouveaux
évêques.

       

      18 novembre : Victoire française d’Ocaña. L’armée
espagnole perd trente-six mille hommes, tués, blessés ou
prisonniers, mais Soult ne sait pas exploiter à fond le
succès.

       

      28 novembre : Berthier est nommé major général de
l’armée d’Espagne en remplacement de Soult. Napoléon a
l’intention de se rendre lui-même dans la Péninsule pour la
pacifier, sitôt son divorce et son mariage prononcés.

       

      29 novembre : Metternich fait savoir à Napoléon que
François Ier est disposé à lui consentir la main de l’archiduchesse Marie-Louise, sa fille. Metternich voit là un
moyen de mettre l’Autriche à l’abri d’un resserrement
des liens entre la France et la Russie et d’alléger les
conditions de la paix de Vienne.

       

      30 novembre : Napoléon annonce à Joséphine sa volonté
de divorcer. L’impératrice sanglote. Feint-elle l’évanouissement, comme le prétendra un témoin ?

      Fouché tente secrètement de parvenir à la paix avec
l’Angleterre. La paix mettrait fin à l’aide apportée par la
Couronne britannique aux agissements des agents royalistes que craint Fouché.

       

      3 décembre : Discours de l’Empereur à l’ouverture de la
session du corps législatif au palais des Tuileries.

      « J’ai soumis l’Aragon et la Castille et chassé de
Madrid le gouvernement fallacieux formé par l’Angleterre… Le génie de la France a conduit l’armée
anglaise : elle a terminé ses destins dans les marais pestilentiels de Walcheren… J’ai réuni la Toscane à
l’Empire… L’histoire m’a indiqué la conduite que je
devais tenir envers Rome. Les papes, devenus souverains
d’une partie de l’Italie, se sont montrés constamment les
ennemis de toute puissance prépondérante dans la
Péninsule ; ils ont employé leur influence spirituelle
pour lui nuire. Il m’a donc été démontré que l’influence
spirituelle exercée dans mes États par un souverain
étranger était contraire à l’indépendance de la France, à
la dignité et à la sûreté de mon trône…
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        Tableau de l’Europe napoléonienne en 1810.

      

      « Par le traité de Vienne, tous les rois et les souverains mes alliés, qui m’ont donné tant de témoignages
de la constance de leur amitié, ont acquis et acquerront
un nouvel accroissement de territoire… Les provinces
Illyriennes portent sur la Save les frontières de mon
grand empire. Contigu avec l’empire de Constantinople, je me trouverai en situation naturelle de surveiller les premiers intérêts de mon commerce dans la
Méditerranée, l’Adriatique et le Levant. Je protégerai
la Porte, si la Porte s’arrache à la funeste influence de
l’Angleterre… Mon allié et ami, l’empereur de Russie,
a réuni à son vaste empire la Finlande, la Moldavie, la
Valachie et un district de la Galicie… mon sentiment
pour son illustre souverain… d’accord avec ma politique. »

       

      5 décembre : Napoléon reproche à Louis de laisser faire
la contrebande anglaise et menace d’annexer la Hollande, ce qui peut inquiéter l’Angleterre et la conduire à
traiter.

       

      8 décembre : Eugène de Beauharnais vient à Paris
convaincre sa mère de la nécessité où elle est de divorcer.

       

      10 décembre : Capitulation de Girone devant l’armée
française. Napoléon s’apprête à envoyer cent trente
mille hommes en renfort en Espagne.

       

      14 décembre : Napoléon et Joséphine font part à la
famille impériale de leur volonté de divorcer.

       

      15 décembre : Sénatus-consulte prononçant le divorce
de Napoléon et de Joséphine.

      Pour faire accepter le divorce par l’Église, Napoléon
plaide qu’il a été contraint au mariage à la veille du
sacre et en l’absence de témoins : deux motifs qui, selon
les canons du concile de Trente, suffisent pour invalider
un mariage. Mais Napoléon s’abstient de demander
l’autorisation au Saint-Siège et ne s’adresse qu’à l’officialité diocésaine de Lyon et à l’officialité métropolitaine de
Paris. Les catholiques pouvaient en tirer la conclusion
que les motifs religieux du divorce étaient bien légers et
que, de toute manière, le pape l’aurait refusé après sa
bulle d’excommunication de plus en plus connue du
pays. Le divorce ne peut qu’accroître la crise avec le
pape et porter les catholiques à la rupture avec Napoléon.

       

      17 décembre : Loi portant la mise en vigueur au 1er janvier 1811 du code pénal. Celui-ci reprend des peines
établies sous l’Ancien Régime : la marque pour les forçats, le carcan et le poing coupé pour les parricides et la
mort civile.

       

      19 décembre : Lettre de Napoléon à Joséphine : « Je
reçois ta lettre, mon amie. Savary me dit que tu pleures
toujours ; cela n’est pas bien. J’espère que tu auras pu te
promener aujourd’hui. Je t’ai envoyé de ma chasse. Je
viendrai te voir lorsque tu me diras que tu es raisonnable et que ton courage prend le dessus. »

      Sincèrement bouleversé, Napoléon quêtera et obtiendra l’amitié amoureuse de Joséphine. Celle-ci effacera
l’image de la femme volage qu’elle fut, pour lui substituer celle d’une femme fidèle dans le soutien qu’elle donnera à Napoléon. Avec Laetitia, sa mère, et Marie Waleska,
Joséphine comptera parmi la minorité des personnes qui
aideront Napoléon aux heures sombres de 1814.

       

      26 décembre : Le tsar répond à la demande en mariage
de sa sœur par Napoléon. Il avance mille prétextes pour
la refuser : jeunesse de la personne, réticence de la tsarine mère. En fait, il veut conduire Napoléon, en
échange de l’alliance familiale, à une renonciation solennelle de toute résurrection d’un royaume de Pologne.
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        LE MARIAGE AUTRICHIEN
      

      1er janvier : Davout est nommé commandant en chef de
l’armée d’Allemagne.

       

      4 janvier : Caulaincourt prend sur lui d’accepter les exigences du tsar sur la Pologne.

       

      6 janvier : Traité de paix et d’alliance entre la France et
la Suède qui participe désormais au Blocus.

       

      7 janvier : Convocation des Cortes par la junte de Séville.
L’armée française ne parvient pas à juguler la révolte.

       

      14 janvier : Le Hanovre est réuni à la Westphalie dirigée par Jérôme. Breda et Berg-op-Zoom sont occupées
par les troupes françaises. Napoléon réitère ses
reproches à Louis sur son action en Hollande trop bienveillante à la contrebande anglaise.

       

      18 janvier : Soult tente la reconquête de l’Andalousie.

       

      23 janvier : Le général Victor entre à Cordoue.

       

      24 janvier : Vingt-neuf cardinaux du Sacré Collège sont
réunis à Paris sur ordre de Napoléon qui veut faire de la
capitale le centre spirituel de la catholicité.

       

      26 janvier : Lettre d’Andreas Höfer à l’archiduc Jean.
« Mon cœur qui a toujours eu confiance en Son Altesse
impériale royale – que le Tyrol tout entier nomme son
père – se réfugie maintenant encore vers elle et, plongé
dans une mer de tristesse et d’affliction, attend de savoir s’il
sera exaucé ou s’il doit succomber ; car il passe maintenant
les jours et les nuits dans une attente angoissée… C’est
avec l’encouragement de la Maison d’Autriche et dans
l’espoir que Vos troupes compteraient dans notre pays
parmi nos compagnons de résistance, que j’ai exhorté mes
frères d’armes : la Maison d’Autriche ne nous abandonnera
pas… » Oubliée par l’Autriche, la résistance du Tyrol continue après la signature du traité de Vienne. Höfer sera
arrêté et fusillé par les Français en février.

       

      27 janvier : Napoléon reçoit le traité franco-russe sur la
Pologne et apprend les hésitations du tsar à lui accorder
la main de sa sœur.

       

      28 janvier : Sébastiani entre à Grenade.

       

      29 janvier : Réunion du conseil de la Couronne en
France au sujet du mariage de Napoléon. Fouché et
Murat sont pour le mariage russe, le mariage autrichien
sera regardé comme un acte expiatoire par bon nombre
de Français : Marie-Louise n’est-elle pas la petite-nièce
de Louis XVI ? Par ailleurs, le mariage russe n’est-il pas
dans le droit fil de la politique continentale française
depuis Tilsit et Erfurt ?

      Talleyrand et Fontanes soutiennent le mariage autrichien. Napoléon ne tranche pas.

      30 janvier : Sénatus-consulte réorganisant le Domaine
extraordinaire. Les revenus que l’Empire tire des États
vassaux y seront versés et permettront de subvenir aux
dépenses de l’armée, de récompenser les services civils
et militaires, enfin d’aider les industriels.

       

      1er février : Soult s’empare de Séville. La Galice,
Valence, Badajoz et Cadix échappent encore à la domination française.

       

      4 février : Le tsar n’obtenant pas satisfaction dans les
affaires polonaises refuse le mariage russe projeté.

       

      5 février : Vienne accepte l’union de Napoléon et de
Marie-Louise.

      Napoléon crée la Direction de la librairie qui rétablit
la censure sur tous les imprimés. Le dépôt à la Bibliothèque impériale de tous les ouvrages nouvellement
parus est obligatoire.

      La censure sera plus discrète qu’on ne l’a dit : sur sept
cent vingt textes présentés à l’approbation, trente, en
1812, seront refusés et quarante-trois corrigés.

      Victor met le siège devant Cadix qui est soutenue par
une flotte anglaise.

       

      6 février : Napoléon annonce à Alexandre qu’il renonce
au mariage russe.

       

      7 février : Signature du contrat de mariage provisoire
de Napoléon et de Marie-Louise. Napoléon en avertit le
tsar. La lettre du tsar du 4 février croise la lettre de
Napoléon. Le tsar considère qu’il a reçu un camouflet.

       

      8 février : L’Espagne est partagée en quatre gouvernements militaires sur lesquels Joseph n’a aucun pouvoir.
La mesure est regardée comme une première démarche
vers la réunion de l’Espagne à l’Empire.

       

      16 février : Ratification à Vienne du contrat de mariage
du 7.

       

      17 février : Réunion des États pontificaux à l’Empire.
L’État de Rome est partagé en deux départements français
(département de Rome et département de Trasimène).
La ville de Rome est faite seconde ville de l’Empire, le
prince impérial portera le titre de roi de Rome. Après
avoir été couronnés à Rome les empereurs français le
seront à Rome. Toute souveraineté étrangère est incompatible avec l’exercice de toute autorité spirituelle dans
l’intérieur de l’Empire. Lors de leur exaltation, les papes
prêteront serment de ne jamais rien faire contre les
quatre propositions de l’Église gallicane, arrêtées dans
l’assemblée du clergé de 1682. Les quatre propositions
gallicanes sont déclarées communes à toutes les Églises
catholiques de l’Empire. Le pape aura des palais dans
tous les lieux de l’Empire où il voudra résider. Il en aura
nécessairement un à Paris et un à Rome. Deux millions
de revenus en biens ruraux, francs de toute imposition,
et sis dans les différentes parties de l’Empire, seront assignés au pape. Les dépenses du Sacré Collège et de la
propagande sont déclarées impériales.

       

      21 février : Le Bulletin de police rédigé par Fouché
annonce que l’opinion publique reçoit mal l’annonce du
mariage autrichien.

       

      23 février : Première lettre de Napoléon à Marie-Louise :
« Ma cousine, les brillantes qualités qui distinguent votre
personne nous ont inspiré le désir de la servir et honorer. En nous adressant à l’empereur votre père pour le
prier de nous confier le bonheur de Votre Altesse
impériale, pouvons-nous espérer qu’elle agréera les
sentiments qui nous portent à cette démarche ? Pouvons-nous nous flatter qu’elle ne sera pas déterminée uniquement par le devoir de l’obéissance à ses parents ? Pour
peu que les sentiments de Votre Altesse impériale aient
de la partialité pour nous, nous voulons les cultiver avec
tant de soin, et prendre à tâche si constamment de lui
complaire en tout, que nous nous flattons de réussir à
lui être agréable un jour. »

       

      25 février : Décret sur la future Maison de l’impératrice
calquée sur celle de Marie-Antoinette.

       

      28 février : La Bavière cède le Trentin au royaume d’Italie et reçoit des territoires en Franconie.

       

      2 mars : Les évêques français doivent appliquer la
Déclaration gallicane de 1682 qui reconnaît l’autonomie
de l’Église de France à l’égard du Saint-Siège.

       

      3 mars : Décret rétablissant les prisons d’État. Les considérants de la loi portent qu’il y a un certain nombre de
sujets de l’Empereur dans les prisons d’État sans qu’il
soit convenable ni de les faire traduire devant les tribunaux ni de les faire mettre en liberté ; que plusieurs ont
attenté à différentes époques à la sûreté de l’État, qu’ils
seraient condamnés par les tribunaux à des peines capitales mais que des considérations supérieures s’opposent
à ce qu’ils soient mis en jugement.

      L’Empire utilisa, conjointement avec ces emprisonnements d’État, le séjour des ennemis du régime dans des
hôpitaux. Par ces mesures, toute liberté individuelle est
pratiquement supprimée.

       

      7 mars : Des libelles exaltant Marie-Antoinette et la
famille royale sont saisis par la police parisienne.

       

      8 mars : Berthier demande officiellement la main de
Marie-Louise pour Napoléon.

       

      10 mars : L’Angleterre est prête à traiter si Napoléon
évacue l’Espagne.

       

      11 mars : Cérémonie du mariage par procuration à
Vienne.

       

      16 mars : Toute la rive gauche du Waal est cédée par la
Hollande à l’Empire.

       

      18 mars : Grève des charpentiers qui travaillent à l’Arc
de triomphe pour obtenir une augmentation de salaire.
Le préfet les met en réquisition.

       

      20 mars : Napoléon refuse d’évacuer l’Espagne et le fait
savoir à l’Angleterre. Fouché continue secrètement les
négociations avec l’Angleterre.

       

      25 mars : Fesch rassemble autour de lui dix-neuf
évêques qui rédigent une supplique au pape pour qu’il
permette la bonne marche des diocèses.

       

      27 mars : Napoléon rejoint Marie-Louise à Courcelles, prétextant le mariage par procuration de Vienne et, sans souci
de l’étiquette, il passe sa première nuit avec la nouvelle
impératrice des Français. Il désirait « un ventre » susceptible de lui donner un héritier, il découvre une jeune princesse « bonne, naïve et fraîche comme une rose ». Il tombe
amoureux de cette femme-enfant pourtant fort prévenue
contre le parvenu corse. Un Napoléon inconnu de ses
proches apparaît alors, empressé à séduire. C’est une vraie
passion qui l’habite et que l’on retrouvera dans toutes les
lettres qu’il enverra à son « dolce amore », à « mio bene ».
Plus tard à Sainte-Hélène, il s’en expliquera : « Il m’arrivait
une femme jeune, belle, agréable ; ne m’était-il donc pas
permis d’en témoigner quelque joie ? Ne pouvais-je donc,
sans encourir le blâme, lui consacrer quelques instants ? Ne
m’était-il donc pas permis, à moi aussi, de me livrer à
quelques moments de bonheur ? » Quelques instants ? Il
renonce pour le bonheur que Marie-Louise lui donne à son
grand projet de partir en Espagne et d’y conduire les
affaires. Tout le Grand Empire était bâti sur l’activité d’un
homme. Durant vingt-sept mois, celui-ci resta dans le
« piège conjugal ».

       

      30 mars : Promulgation du statut de l’École normale
supérieure. Chaque année, l’École doit former trois cents
jeunes gens à l’art d’enseigner les lettres et les sciences.
Les élèves, admis après un examen devant une commission d’inspecteurs généraux, étaient boursiers, s’engageaient à servir l’État durant dix ans et étaient dispensés
de service militaire. Séjournant à l’École durant deux
ans, ils prenaient leurs grades de bacheliers et de licenciés. Les dix meilleurs préparaient une thèse de doctorat. En 1812, il n’y aura que quinze élèves en sciences et
trente-huit en lettres.

       

      2 avril : Le mariage de Napoléon et de Marie-Louise est
célébré par le cardinal Fesch aux Tuileries. Treize cardinaux italiens, pour protester contre les spoliations dont
a été victime la papauté, refusent d’y participer. Ils perdront leur droit à porter les insignes de leur dignité, ils
seront les « cardinaux noirs ».

       

      5 avril : Alexandre projette la résurrection d’un royaume
de Pologne uni à la Russie.

       

      17 avril : Masséna est nommé commandant en chef de
l’armée de Portugal.

       

      19 avril : Caracas se révolte contre le vice-roi d’Espagne.
C’est le début du soulèvement des colonies espagnoles
d’Amérique. Buenos Aires et les habitants de la Nouvelle-Grenade (Colombie) suivront l’exemple de Caracas,
respectivement en mai et en juillet.

       

      28 avril : Inauguration du canal de Saint-Quentin, de
quarante-huit kilomètres de long.

       

      1er mai : Macon Bill : les États-Unis interdisent l’entrée
des marchandises de l’Angleterre et de l’Empire français
tant que ces deux puissances ne seront pas revenues sur
les mesures prises contre les neutres.

       

      4 mai : Naissance d’Alexandre Walewski, fils de Napoléon et de Marie Waleska. Il sera diplomate et jouera un
rôle important sous le second Empire.

      
        BERNADOTTE, HÉRITIER DU TRÔNE DE SUÈDE
      

      5 mai : Réorganisation de la Société de charité maternelle. Patronnée par des femmes de notables, cette
société devait venir en aide aux femmes en couches
pauvres. Le succès de cette entreprise fut médiocre.

       

      10 mai : Masséna prend son commandement à Valladolid. Il se heurte à la jalousie de ses subordonnés Ney et
Junot, peu disposés à exécuter les ordres du commandant en chef. Masséna dispose de soixante-dix mille
hommes, en face de lui, trente mille Anglais commandés
par Wellington et cinquante mille Portugais.

       

      15 mai : Tentative de médiation autrichienne à Savone
entre le pape et Napoléon.

       

      20 mai : Lettre de Napoléon à Louis, roi de Hollande :
« Votre gouvernement veut être paternel, il n’est que
faible… Hors de moi, il n’y a point de crédit, hors de
moi, vous n’êtes rien… Vous n’êtes (pour les Hollandais)
qu’un français… Ils ne voient en vous que moi… Soyez
d’abord français… Vous êtes incorrigible. »

       

      28 mai : L’héritier au trône de Suède meurt. Charles XIII
est sans successeur éventuel.

       

      3 juin : Napoléon, irrité par les démarches secrètes de
Fouché auprès de l’Angleterre, l’écarte, l’envoie gouverner Rome et le remplace à la Police par Savary. Si Fouché est disgracié, c’est aussi qu’il était régicide, un des
rares hommes à s’opposer à la pénétration massive
des ci-devant à la Cour et dans l’administration impériale. Depuis son mariage qui l’a fait, dit-il, « neveu de
Louis XVI », l’Empereur s’entiche de plus en plus des
aristocrates ralliés qui, pour la plupart, le trahiront.

       

      7 juin : Un Conseil des fabriques et des manufactures
est formé. Il est composé de soixante membres nommés
par l’Empereur. Il a un rôle consultatif sur les problèmes
industriels ; parmi ses membres, on compte le fabricant
de draps et de châles de cachemire Ternaux, qui emploie
plus de vingt mille ouvriers à Sedan, Reims et Louviers,
le filateur et tisseur de coton Richard-Lenoir qui développe la mécanisation de ses entreprises.

       

      24 juin : Défaite subie par les Russes face aux Turcs à
Chomla.

       

      25 juin : Bernadotte est sollicité par la Suède pour devenir prince héritier. Les Suédois veulent ainsi écarter le
roi de Danemark Frédéric, sans froisser Napoléon son
ami. Frédéric, héritier du trône de Suède, aurait rassemblé sous son sceptre toute la Scandinavie. Napoléon surpris de cette demande – pour la première fois ce n’est
pas lui qui distribue une couronne –, méfiant à l’égard
du Béarnais, inquiet d’une rupture possible avec la Russie qui acceptera mal un maréchal de France sur le trône
de Suède, se résout finalement à donner son accord.
Pour bien montrer que Bernadotte lui doit en définitive
sa couronne, le maréchal est invité à un repas de la
famille impériale, ce n’est qu’à la fin du repas que
l’annonce du titre de Bernadotte comme prince héritier
de Suède doit être faite. Bernadotte marque son indépendance en venant au repas habillé en général suédois.

       

      29 juin : Fouché perd son gouvernement de Rome et
doit se retirer dans sa sénatorerie d’Aix.

       

      1er juillet : Napoléon et Marie-Louise échappent à un
incendie accidentel.

       

      3 juillet : Décret de Saint-Cloud officialisant les licences
de commerce. Le trafic maritime français est un commerce dirigé.

       

      9 juillet : Louis ayant été contraint d’abdiquer, la Hollande est réunie à l’Empire français. Amsterdam est proclamée la troisième ville de l’Empire.

       

      19 juillet : Mort de la reine Louise de Prusse.

       

      1er août : Cinq firmes de Manchester font faillite. Napoléon peut croire que l’arme du Blocus fonctionne bien.
En fait, après une passe très difficile en 1808 et 1809,
l’Angleterre se redresse. Elle le doit à son alliance avec
les insurgés des colonies espagnoles qui lui ouvrent leur
marché. Le commerce anglais ne vit jamais tous ses marchés à travers le monde menacés simultanément. Quand
ses échanges dans l’Europe atlantique s’effondrent, ceux
de Méditerranée doublent. Son commerce avec l’Inde
passe de douze à vingt millions de livres. Enfin, l’Angleterre parvient par les progrès de l’agriculture à nourrir
une population qui, en augmentation, fournit une clientèle pour les produits manufacturés. À partir de 1810, le
Blocus n’est plus un moyen efficace de faire plier
l’Angleterre.

      Henry Beyle (Stendhal) est nommé auditeur au
Conseil d’État, à la section de la Guerre ; il était adjoint
aux commissaires des guerres depuis 1806.

       

      3 août : Décret portant que, sauf dans la Seine, il n’y
aura plus qu’un journal par département.

       

      5 août : Décret de Trianon. La taxation sur les produits
coloniaux est énorme.

       

      10 août : Les Archives espagnoles doivent être réunies
dans une vaste collection européenne avec les Archives
de France.

       

      15 août : Inauguration de la colonne Vendôme.

       

      21 août : Bernadotte est élu prince héréditaire de Suède
par la Diète.

       

      28 août : Masséna ouvre la route de Lisbonne par la
capitulation d’Almeida.

      
        LA CRISE FINANCIÈRE
      

      Septembre : Durant tout le mois, une crise financière
agite l’Empire. La banque Rodda, mêlée au trafic de spéculation coloniale, s’effondre. Sa chute a des répercussions sur plusieurs établissements de la haute banque
parisienne : Laffitte, Doyen et Tourton-Ravel. Ces
banques parisiennes, pour se sauver, vendent pour plus
d’un million et demi de francs de produits sur un marché
déjà engorgé par la vente des biens anglais confisqués.
On parle de démonétisation. L’inquiétude se répand
dans tous les milieux financiers. C’est le début d’une
crise qui se poursuivra jusqu’en 1811.

       

      17 septembre : Murat échoue dans un débarquement
tenté en Sicile.

       

      24 septembre : Interdiction de De l’Allemagne de Mme
de Staël.

       

      27 septembre : Premier échec de Masséna devant Wellington. Mais, le lendemain, il tourne les positions
anglaises et oblige Wellington à la retraite.

       

      Octobre : D’autres maisons importantes sont en faillite :
une à Amsterdam, d’autres à Francfort et à Hambourg.
Le commerce et la banque subissent des pertes. La baisse
des prix et le rappel des crédits s’ensuivent. La Banque
de France refuse de prendre à l’escompte juste au
moment où une telle action pourrait produire une
détente des milieux financiers. Le résultat d’une telle
orientation déflationniste est la faillite de dix-sept entreprises.

       

      1er octobre : Masséna occupe Coimbra.

       

      8 octobre : Les lignes fortifiées de Torres-Vedras. Wellington prend position sur des lignes fortifiées qui barrent la route de Lisbonne. Trois lignes de retranchement
établies les unes parallèles aux autres sur des dizaines
de kilomètres comportent des ouvrages armés de centaines de canons.

       

      10 octobre : Masséna se heurte aux lignes de Torres-Vedras. Il a quarante-cinq mille hommes, les Anglais
sont soixante-dix mille. Il demande des renforts.

       

      16 octobre : Des bateaux anglais utilisant le pavillon
américain sont en Baltique pour décharger des marchandises. Napoléon demande au tsar d’intervenir pour qu’ils
n’accostent pas en Russie.

       

      18 octobre : Nouveau décret de Fontainebleau. Il renforce les contrôles douaniers existants. Des marchandises anglaises sont prises à Francfort et vendues.

       

      21 octobre : La Bavière applique des tarifs douaniers
protecteurs. Les cotons du Brésil, de Cayenne, du Surinam ou de Géorgie sont taxés à 208 florins (530 francs),
ceux du Levant à 104 florins (265 francs) et à 3 florins
ceux de Naples (près de 7 francs).

       

      25 octobre : La grossesse de Marie-Louise est notifiée
aux préfets.

       

      27 octobre : Édit de finances en Prusse prévoyant l’égalité devant l’impôt.

       

      30 octobre : Alexandre refuse d’éloigner de ses côtes les
navires de commerce anglais sous le prétexte que ce
sont des américains, et donc des neutres. Ses forces sur
pied de guerre sont déjà évaluées à trois cent mille
hommes.

       

      2 novembre : Les États-Unis rétablissent la liberté de
commerce avec l’Empire français.

      Bernadotte arrive à Stockholm, il s’est fait luthérien et
prend le nom de Charles-Jean.

       

      8 novembre : En Prusse, le ministre Hardenberg modifie le statut des paysans et interdit les brutalités contre
eux par les propriétaires.

       

      18 novembre : La Suède déclare la guerre à l’Angleterre.

      Création d’un corps impérial des Mines. Une hiérarchie d’ingénieurs et d’inspecteurs généraux est créée.
Ils forment un conseil général des Mines chargé de donner des avis sur toute demande de concession. Les mines
ne pouvaient en effet être exploitées par les propriétaires qu’avec l’accord de l’État.

      Il y a quarante et une nouvelles faillites d’entreprises
françaises, dans le seul mois de novembre.

       

      2 décembre : Tchernitchev, espion russe, entre en rapport avec le prince royal Bernadotte qui lui fait part de
son désir d’une bonne entente avec la Russie.

       

      13 décembre : La France compte cent trente départements ; à ceux de la Hollande, s’ajoutent ceux du nord
de l’Allemagne et du Valais dont les territoires viennent
d’être annexés.

       

      24 décembre : Napoléon, inquiet de l’attitude de la Russie, fait appel à cent vingt mille conscrits. Sous-estimant
les forces anglaises au Portugal, il ne consent pas l’envoi
de renforts à Masséna.

       

      31 décembre : Alexandre lance un oukase promulguant
de nouveaux tarifs douaniers. Ceux-ci frappent plus
les marchandises françaises que celles de l’Angleterre. Les
magnats russes font pression sur le tsar pour qu’il
n’applique pas le blocus. Leurs intérêts sont en jeu : ils
exportaient des produits de la terre vers l’Angleterre, en
recevaient des produits manufacturés : le blocus casse
ces lignes commerciales ; la France achète peu, vend
cher.

      En décembre, il y a trente-neuf faillites nouvelles en
France. Les impôts directs rentrent mal (56 millions au
lieu de 140 millions) et les impôts indirects ne rapportent que 60 millions au lieu de 122 millions.
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      2 janvier : Le pape ne peut plus recevoir personne, ses
livres et ses documents lui sont enlevés.

       

      10 janvier : Alerté par les manœuvres du tsar auprès
des Polonais, Napoléon charge Davout d’une mission de
renseignement.

       

      11 janvier : Napoléon a saisi, contrairement à l’accord
d’Erfurt, le grand-duché d’Oldenburg, possession du
beau-frère d’Alexandre. Il propose en échange le duché
d’Erfurt. Le tsar, qui regarde la mesure prise par Napoléon comme une rétorsion à son oukase du 31 décembre
1810, pousse son parent à refuser. La mésentente
s’aggrave entre les deux empereurs.

      Décret réglementant en France l’assistance aux enfants
trouvés.

       

      15 janvier : La démence de George III devient telle que
la Régence est déférée au prince de Galles (il régnera en
1820 sous le nom de George IV).

      Macdonald est tenu en échec à Valls, en Catalogne.

       

      26 janvier : Soult met le siège devant Badajoz au lieu
de partir renforcer les troupes de Masséna.

       

      6 février : Bernadotte demande à Napoléon de lui laisser prendre la Norvège aux dépens du Danemark allié de
la France. Le prince royal de Suède continue ainsi son
jeu de bascule entre la France et la Russie.

      En janvier et février, il y a soixante et une faillites. À
Lyon, plus de la moitié des métiers d’étoffes unies s’arrêtent. À Rouen, tous les petits établissements de filature
sont fermés, les autres ne travaillent plus que quelques
heures par jour. À Mulhouse, les capitalistes bâlois, commanditaires de l’industrie locale, rapatrient leurs fonds :
40 000 ouvriers sur 59 418 sont au chômage. À Paris, la
Bourse est pratiquement déserte et l’intérêt sur marchandises monte à plus de 1 % par mois.

       

      4 février : À l’exception de quatre journaux, tous les
journaux politiques parisiens sont supprimés.

       

      11 février : Alexandre fait des ouvertures à l’Autriche.
En échange de l’acceptation d’une cession complète de
la Galicie à la Pologne reconstituée et placée sous l’égide
russe, l’Autriche recevra la Valachie et une partie de la
Moldavie. Metternich fait la sourde oreille.

       

      17 février : Masséna est contraint de reporter son
attaque contre Wellington. Ney s’oppose à toute action
offensive et Soult n’envoie toujours pas les troupes de
Mortier qu’il a promises.

       

      20 février : Chateaubriand est élu à l’Académie française
en remplacement du « régicide » Chénier. L’homme de
lettres veut en profiter pour faire une dénonciation en
règle de la Révolution et ranimer ainsi la querelle des
« partis » jadis opposés. Napoléon se fait lire le texte
avant qu’il ne soit prononcé. Sa réaction est vive : « Je
dirais à l’auteur s’il était devant moi : Vous n’êtes pas de
ce pays-ci, monsieur. Vos admirations, vos vœux sont
ailleurs. Vous ne comprenez ni mes intentions ni mes
actes. Eh bien, si vous êtes si mal à l’aise en France, sortez de France, sortez, monsieur, car nous ne nous entendrons pas, et c’est moi qui suis le maître ici ; vous
n’appréciez pas mon œuvre et vous la gâteriez si je vous
laissais faire. Sortez, monsieur, passez la frontière et
laissez la France en paix et en union, sous un pouvoir
dont elle a tant besoin. »

      Privé de discours, Chateaubriand ne fut guère inquiété.

       

      25 février : Napoléon repousse les propositions de Bernadotte.

       

      28 février : Napoléon écrit au tsar pour l’inciter à « dissiper tous les nuages » entre la France et la Russie.

       

      4 mars : Faute d’un appui suffisant de Ney et de Soult,
Masséna se résout à battre en retraite.

       

      8 mars : Des emplois sont réservés en priorité dans l’administration aux militaires retraités. Depuis quelques années,
on assistait à une élévation du nombre des militaires
employés dans les préfectures et les sous-préfectures, dans
la police et dans les douanes. Ce cumul d’une retraite et
d’un emploi civil pour les militaires avait déjà été autorisé
sous la Révolution. La mesure persiste encore de nos jours.

       

      13 mars : Ney bat les Anglais à Redinha mais se refuse
à demander l’aide de Masséna. Une fois encore, les rivalités entre les généraux interdisent l’exploitation d’un
succès militaire.

       

      15 mars : Napoléon, décidé à briser l’opposition pontificale, réunit une commission ecclésiastique qui doit préparer un concile de l’épiscopat de l’Empire.

       

      20 mars : Naissance du roi de Rome. L’accouchement
fut difficile. Sollicité par le médecin pour savoir s’il fallait choisir la vie de la mère ou de l’enfant, Napoléon
répondit : « Figurez-vous donc que vous accouchez une
marchande de la rue Saint-Denis. Sauvez d’abord la
mère ; c’est son droit. »

      Napoléon écrit à Joséphine : « Mon fils est gros et très
bien portant. J’espère qu’il viendra bien. Il a ma poitrine,
ma bouche et mes yeux. J’espère qu’il remplira sa destinée. »

       

      23 mars : Violent, irascible, autoritaire, Ney désobéit à
nouveau et contraint Junot à abandonner Coimbra pour
gagner la frontière espagnole. Masséna lui enlève son
commandement.

       

      25 mars : Décret de réorganisation de l’Hôtel des Invalides. L’Hôtel et ses annexes recevaient plus de
5 700 pensionnaires dont 20 % de plus de soixante-dix
ans, incapables de se soigner par eux-mêmes. Les soldats
et les sous-officiers formaient 68 % des invalides. La
Révolution avait voulu en faire une « cité idéale » administrée par les résidents eux-mêmes, vivant sur un pied
d’égalité. Napoléon est revenu sur cette politique et le
décret achève une évolution commencée sous le Consulat. L’administration est aux mains du pouvoir et la hiérarchie est strictement rétablie, les uniformes jugés trop
sombres sont transformés et les bâtiments restaurés.
L’édifice doit porter la marque du souverain guerrier et
de sa mansuétude à l’égard de ceux qui contribuèrent à
la gloire de son règne.

      Dans le domaine agricole, un décret ordonne l’ensemencement de trente-deux mille hectares de terres en
betteraves à sucre pour pallier le manque, dû au Blocus
continental, du sucre de canne. La politique de Napoléon en la matière aura des résultats mitigés : les paysans se méfient de l’utilisation de cette plante et ne
trouvent pas toujours, à proximité, une industrie susceptible de leur acheter la matière première.

       

      29 mars : Un conseil des Constructions navales est créé
pour porter remède aux insuffisances de la flotte française.

      C’est aussi l’époque où Vidocq s’enfuit de prison avec
la complicité du préfet de police. Il sera bientôt placé à
la tête d’une brigade spéciale d’anciens bagnards susceptibles d’infiltrer la pègre. Son « service » n’a pas d’existence officielle.

      En mars, Tassin à Orléans et d’autres hommes
d’affaires déposent leur bilan. Dans le Nord, des ouvriers
des filatures, au nombre de vingt mille, en sont réduits
à mendier.

       

      2 avril : Napoléon tance Murat qui cherche à pratiquer
une politique indépendante : « Le roi se trompe s’il croit
régner à Naples autrement que par ma volonté… Dites au
ministre de Naples que le roi marche mal ; que, lorsqu’on
s’est éloigné du système continental, je n’ai même pas
épargné mes propres frères et que je l’épargnerai moins
encore, ajoutez que le royaume est mal administré, qu’il
ne s’y fait rien pour la marine dans un pays où il y a tant
de milliers de matelots » (lettre à Champagny).

       

      4 avril : Wellington se tourne contre Soult, reprend Olovença et met le siège devant Badajoz.

       

      10 avril : La Russie demande des compensations, pour
le duc d’Oldenbourg, en Pologne. Napoléon refuse.

       

      15 avril : Napoléon se prépare à un éventuel conflit
avec la Russie.

      En Illyrie, le régime féodal est aboli. Un décret prépare
l’unification et l’assimilation à la France des provinces
Illyriennes. Des fils de notables seront choisis pour être
envoyés dans les grandes écoles françaises. Certains,
munis d’une bourse, seront élèves de l’école des Ponts-et-Chaussées.

       

      17 avril : Champany qui n’a pas vu clair dans le jeu des
Russes est remplacé aux Relations extérieures par Maret.
Daru, conseiller d’État, intendant à la Maison de l’Empereur, membre de l’Institut, est fait secrétaire d’État. Il sera
chargé de l’intendance de la Grande Armée.

       

      25 avril : Convocation à Paris d’un concile national
(France et Italie).

       

      26 avril : Tentative de négociation avec le pape à
Savone.

       

      27 avril : Voyage de Napoléon et de Marie-Louise en
Belgique. Pays enlevé à la Maison d’Autriche en 1792, la
Belgique comptait encore des partisans des Habsbourg
qu’il convenait de rallier.

      Lettre de Marie-Louise à son père : « Mon tendre
amour pour mon époux a encore grandi depuis le
moment de la naissance de mon fils ; les preuves d’attachement qu’il m’a données durant tout ce temps me resteront inoubliables, et encore maintenant, me remuent
jusqu’aux larmes. »

      En avril, deux nouvelles faillites retentissantes ont
lieu : à Paris, celle du banquier Pierlot, régent de la
Banque de France et receveur général du département
de l’Aube, et de Cabarrus à Bayonne. Dans la seule ville
de Clamecy, dix-huit faillites sont prononcées. « Le discrédit, signale un notable, la méfiance vont toujours en
croissant, tous les jours on retire les capitaux aux
fabriques et au commerce. » Les faillites et les restrictions de crédit produisent une pénurie du numéraire.
Pour acquitter des dettes à Paris, il sort de la seule ville
de Troyes trois millions de numéraire.

      
        LA CRISE RELIGIEUSE
      

      Mai : La phase de liquidation de la crise financière
s’achève, les faillites sont moins nombreuses. L’État a
aidé largement l’industrie par des prêts, des commandes, par une politique de travaux publics et par la
réservation de marchés européens aux seuls manufacturiers français. Des industries, pour éviter les coûts de
main-d’œuvre et vendre moins cher, se mécanisent, ce
qui s’accompagne parfois de bris de machines par les
ouvriers. La crise industrielle prend fin.

      Se déclenche alors une crise religieuse qui trouble
profondément les esprits des catholiques et provoque un
attiédissement puis une opposition à l’égard du régime.

       

      3 mai : Victoire de Masséna sur Wellington à Fuentes de
Onoro. Une fois de plus le concours d’un de ses subordonnés, Bessières, manque au commandant en chef pour
pousser son avantage.

       

      7 mai : La construction d’un palais du roi de Rome
commence sur la colline de Chaillot.

       

      10 mai : Masséna est disgracié et remplacé par Marmont à la tête de l’armée du Portugal.

       

      16 mai : Soult est battu par les Anglais à l’Albufera.

       

      5 juin : Caulaincourt, ambassadeur de France en
Russie, ayant été rappelé, se présente devant Napoléon. L’Empereur le reçoit avec peu de cordialité. Il se
méfie d’un homme qui s’est laissé « caresser par la cour
de Russie » et qui plaide pour Alexandre. De fait, ami
de Talleyrand, Caulaincourt fournira des renseignements à la Russie.

       

      9 juin : Baptême du roi de Rome. Le baptême a lieu à
Notre-Dame-de-Paris. Après la cérémonie, le couple
impérial dîne à l’Hôtel de Ville. Les maires des villes,
accompagnés de deux députés choisis parmi les principaux des conseils généraux, sont invités et défrayés de
telle manière « qu’ils puissent y paraître d’une manière
convenable et faire porter à leurs gens la livrée des villes
qu’ils représentent ». Un feu d’artifice est tiré tandis
qu’un bal est donné le soir aux Tuileries. Comme dans
tous les bals de l’Empire, les organisateurs prennent soin
de ne pas mélanger nobles, notables et les quelques
petits bourgeois invités. Le peuple est écarté de la fête.

      L’Empereur ordonne Te Deum et réjouissances dans
toute la France et invite les municipalités à organiser des
mariages entre filles pauvres et militaires. Il paiera la
note de ces épousailles sur commande.

       

      17 juin : Ouverture du concile national à Notre-Dame. La
réunion ayant lieu peu de temps après le baptême du roi
de Rome, Napoléon cherche ainsi à montrer à l’opinion
publique que les Pères de l’Église cautionnent le titre
donné à son fils et que seul le pape pouvait conférer.

      Cent quatre évêques participent au concile dont soixante
Français (Belges et Rhénans compris) et quarante-quatre
Italiens. Le concile doit débattre de l’investiture refusée
par le pape aux nouveaux évêques et, au-delà, de la
place du pape dans l’Église.

      L’opposition des évêques à la politique impériale
apparaît d’emblée : tous prêtent d’abord serment « de
véritable obéissance à la chaire de Rome », entre les
mains du cardinal Fesch. Napoléon, furieux, apostrophe
son oncle, lui reprochant d’être un traître qui sert à la
fois deux souverains ennemis l’un de l’autre. Le cardinal
se défend, mettant en avant le cérémonial habituel des
conciles.

       

      20 juin : Le ministre des Cultes, Bigot de Préameneu, fait
le procès de Pie VII devant le concile : « Sa Majesté nous
a chargé expressément de vous le dire afin que le monde
entier l’entende, elle n’a trouvé dans la cour de Rome
qu’indifférence pour les vrais intérêts de la religion…
Tout ce que le pape a pu faire pour exciter le trouble et la
désobéissance a été fait, mais les évêques et les chapitres
de France et d’Italie se sont montrés indignés d’une
conduite aussi contraire aux canons, à la doctrine de
l’Église, au respect que tous les pontifes doivent aux souverains… Sa Majesté ne trouve point de meilleure garantie pour la tranquillité de ses peuples contre les abus de
l’influence spirituelle commis par les papes, et dont les
pages de l’histoire sont remplies, que dans l’autorité et la
mission des évêques qui, attachés au sol par tous les liens
du sang, ont intérêt à repousser avec les mêmes armes les
attentats des Grégoire et des Boniface… »

      Savary organise une surveillance policière sur les
évêques, leur correspondance et leurs rencontres.

       

      26-29 juin : Violente dispute au sein du concile, les
représentants de Napoléon veulent transformer une
simple adresse de compliments à l’Empereur en une affirmation doctrinale inspirée par la déclaration des quatre
articles de 1682. Les évêques se refusent à signer
l’adresse.

      Le 26 juin, deux prélats français prennent l’initiative
de proposer un vœu en faveur de Pie VII. Fesch parvient
de justesse, par une astuce de procédure, à éviter le vote
de la proposition.

       

      30 juin : À Saint-Cloud où ils sont venus rendre une
visite officielle à l’Empereur, les évêques sont l’objet des
sarcasmes de Napoléon : « C’est à vous, leur dit-il, de
voir si vous voulez être des princes de l’Église ou si vous
n’en serez que les bedeaux. »

       

      1er-10 juillet : Le concile débat sur la question des investitures. Une forte majorité menée par l’archevêque de
Bordeaux, d’Aviau, se prononce contre la compétence du
concile statuant en dehors de la présence du pape. Hirn
de Tournai évoque le doute légitime que causerait chez
les fidèles l’installation d’évêques dépourvus de bulles
pontificales. Broglie, de Gand, invoque même la situation créée lors du refus par Pie VI de la Constitution
civile du clergé. Malgré les tentatives d’intimidation de
Napoléon, les évêques se prononcent le 10 : sans le
consentement obtenu du pape lui-même par une députation et avec sa signature, il n’y a pas de décret conciliaire valable en son absence.

      Le soir même, Napoléon indigné signe le décret de
dissolution du concile. Trente-six heures plus tard, trois
évêques parmi les plus marquants de l’opposition sont
jetés en prison.

       

      17 juillet : Les pressions subies, la crainte pour les uns
de finir à Vincennes ou de perdre leurs revenus, l’inquiétude pour d’autres des destinées de la communauté
catholique conduisent cinquante-sept évêques sur cent
quatre à chercher un accommodement avec Napoléon.
Celui-ci en profite pour leur faire signer individuellement un décret sur l’institution des évêques : si dans les
six mois qui suivront la nomination d’un évêque par le
pouvoir temporel, le pape ne l’a pas institué, le métropolitain aura le droit de procéder à l’institution.

       

      22 juillet : Napoléon ordonne à son oncle, le cardinal
Fesch, de signer. Celui-ci répond : « Je ne peux mentir à
ma conscience : je crois que toutes les souscriptions postérieures à la dissolution du concile, aux arrestations,
aux menaces du ministre de la Police, sont illégales et de
nul effet. » Après quoi, le cardinal consent finalement à
reprendre son rôle présidentiel au concile comme si rien
ne s’était passé.

       

      27 juillet : Le ministre des Cultes réunit quatre-vingt-trois évêques signataires et affirme que le concile n’a pas
été dissous et distribue un texte de décret que les Pères
de l’Église doivent étudier.

       

      5 août : Sixième et dernière séance du concile national
à l’archevêché. L’assemblée entend lecture de deux projets de décret. Le premier comporte un seul article :
« Le concile national est compétent pour statuer sur
l’institution des évêques en cas de nécessité. » Le
deuxième fixe en quatre articles les règles nouvelles
pour l’institution canonique. Celles-ci reprennent
l’énoncé du 17 juillet : investiture donnée par le métropolitain ou à son défaut par le plus ancien évêque de
la province ecclésiastique si le pape garde le silence six
mois après la nomination. Il n’y eut pas de discussions
et les décrets furent entérinés à « la presque unanimité ». L’article 5 prévoyait que les mesures prises
seraient soumises « à l’approbation de Notre Saint-Père
le Pape » ; huit évêques furent envoyés à Savone.
Napoléon répondait ainsi aux vœux des évêques de ne
pas se couper de Rome. Mais les émissaires qu’il
nomma étaient tous gallicans et munis d’ordres précis :
faire en sorte que le pape accepte sans restriction ni
réserve, puis dans l’avenir obtenir que les mesures
soient étendues à toute la catholicité. À peine avait-il
arraché au concile national une modification au
Concordat que Napoléon songeait déjà à bouleverser
toutes les structures de l’Église catholique.

       

      15 août : Napoléon apostrophe vertement l’envoyé du
tsar. Il reproche à la Russie de recevoir des bateaux
anglais et de préparer la guerre.

      
        LA MAUVAISE RÉCOLTE
      

      28 août : Napoléon crée un conseil des Subsistances. La
récolte est mauvaise. Au nord, des orages l’ont compromise. Au sud, les céréales ont été desséchées sur pied par
un soleil ardent. La récolte est déficitaire alors que les
exportations de grains ont épuisé les stocks. Une crise alimentaire se profile qui relancera la crise industrielle.

       

      7 septembre : Hardenberg poursuit les réformes de la
Prusse. Il promet aux Prussiens une représentation nationale. Sept jours plus tard, il rend possible aux paysans
l’accession à la propriété héréditaire. La Prusse entre en
pourparlers avec la Russie pour un traité d’alliance.

       

      18 septembre : Réorganisation du corps des gardes-pompiers de Paris après l’incendie qui a provoqué la
mort de la princesse Schwarzenberg. Le décret impose
une militarisation des sapeurs-pompiers parisiens : ils
portent uniforme et arme et sont contraints à l’encasernement de leur bataillon formé de 576 hommes.

       

      20 septembre : Le pape donne un bref adressé aux
archevêques et aux évêques. Il reprend à son compte les
cinq articles du décret conciliaire mais il agit comme si
la décision venait de lui et non du concile. Il précise que
l’évêque qui procédera à une institution le fera au nom
du Souverain Pontife. Enfin il remanie l’article 5 pour
éviter une refonte totale de la catholicité.

      Napoléon renverra le 20 octobre le concile comme si
l’entente entre lui et le pape était complète. Il ordonnera
aux émissaires de Savone d’obtenir l’institution immédiate
des vingt-sept évêques qui en sont dépourvus. Il est bien
décidé à ne pas diffuser dans l’Empire le bref du pape.

       

      24 septembre : Marmont et Dorsenne débloquent Ciudad-Rodrigo mais, ne parvenant pas à s’entendre, ils laissent
les Anglais regagner leurs bases au Portugal.

       

      17 octobre : Le tsar s’engage à entrer en guerre si la
Prusse orientale est menacée. Demi-succès pour la Prusse
qui aurait voulu que la Russie déclarât la guerre à la
France à l’heure choisie par le roi de Prusse.

       

      21 octobre : Le ministre des Cultes est informé de l’effervescence qui gagne le bas clergé. Ainsi, le curé d’Aunon-le-Faucon dans l’Orne a averti ses paroissiens : « L’Empereur
attaque l’Église, cela fera très mal ; il a commencé par le
pape ; il vient d’ôter l’évêque, nous pourrons bien avoir
pire… Ce n’est point à l’Empereur à faire assembler les
évêques, ce droit n’appartient qu’au pape. »

       

      26 octobre : Napoléon dissout la compagnie de Saint-Sulpice trop attachée à Pie VII.

      Le général Gérard est battu par l’Espagnol Castaños et
l’Anglais Hill ; les troupes de Marmont et de Soult sont
placées ainsi dans une situation difficile.

       

      17 novembre : Pie VII refuse d’instituer les évêques
nommés dans les États que l’Empereur lui a confisqués
et dont il ne reconnaît pas l’annexion.

       

      28 novembre : Davout avertit Napoléon de la détérioration de l’opinion publique allemande à l’égard de la France.

       

      3 décembre : Pie VII apprend que le bref qu’il a rédigé
ne sera pas reçu en France, étant jugé injurieux pour
l’autorité de l’Empereur. Le pape fait alors savoir qu’il ne
reviendra en rien sur sa position et que sa résolution
inflexible est fondée sur une « inspiration dans ses
prières ». Enivré par ses succès, enorgueilli par son
mariage, vaniteux jusqu’à dire qu’il y a plus d’intelligence dans son petit doigt que dans toutes les têtes de
ses sujets, persuadé que son Empire est comparable à
celui de la Rome antique et que ce parallélisme des deux
puissances doit entraîner une similitude dans le gouvernement de l’Église aux deux époques, Napoléon est incapable de comprendre Pie VII, cette « conscience »
attachée à ne rien céder quant à sa mission sacerdotale.

      Dans son entêtement l’Empereur perd tout le bénéfice
qu’il aurait pu retirer du concile.

       

      5 décembre : Jérôme avertit Napoléon que l’Allemagne
est tout entière agitée par l’exemple de la résistance
espagnole et qu’une vaste insurrection est à craindre.
Trois jours auparavant, Napoléon a écrit à Davout : « En
Allemagne, il n’y a rien à craindre, l’Allemand, fût-il
aussi oisif, aussi fainéant, aussi assassin, aussi superstitieux, autant livré aux moines que l’est le peuple
d’Espagne… jugez donc de ce qu’il y a à redouter d’un
peuple si sage, si raisonnable, si froid, si tolérant, tellement éloigné de tout excès qu’il n’y a pas d’exemple
qu’un homme ait été assassiné en Allemagne pendant la
guerre. »

       

      7 décembre : L’armée turque capitule à Slobodzié devant
les troupes russes.

      
        PRÉPARATIFS DE GUERRE CONTRE LA RUSSIE
      

      17 décembre : L’Autriche accepte le principe d’une
alliance avec la France contre la Russie.

       

      19 décembre : Levée de cent vingt mille conscrits. Un
rapport du ministère de la Guerre signale que les
mesures de répression contre l’insoumission et la désertion ont porté fruit et que le pays bon gré mal gré
accepte la conscription.

       

      24décembre : L’ambassadeur de France en Prusse
menace : si le roi Frédéric-Guillaume ne s’allie pas à la
France, la Silésie lui sera ôtée et remise à l’Autriche.

       

      26 décembre : Metternich refuse d’appuyer la Prusse
contre la France qu’il juge, pour l’heure, trop forte.

       

      29 décembre : La Prusse est prête à accepter l’alliance
avec la France contre la Russie.

      
        
          1812
        

      

      9 janvier : Suchet s’empare de Valence.

       

      19 janvier : Wellington, maître de Ciudad-Rodrigo, met
la main sur une partie importante de l’artillerie française.

       

      20 janvier : Bernadotte reçoit l’ordre de mettre fin, en
Poméranie suédoise, à la contrebande anglaise. Il
recherche de plus en plus l’alliance russe pour se rendre
indépendant de Napoléon.

       

      26 janvier : La Catalogne est réunie à l’Empire français
et divisée en quatre départements.

       

      8 février : Napoléon donne ordre d’acheminer des
troupes vers le Niémen.

       

      18 février : Bernadotte fait des ouvertures d’alliance à
la Russie : en échange de la Norvège, il attaquera les
Français par le Danemark.

       

      23 février : Le Concordat est abrogé, Napoléon estimant
que le pape ne l’a pas respecté.

      Eugène commence le mouvement de ses troupes qui
doit les mener sur l’Elbe.

       

      24 février : Alliance secrète de la France et de la Prusse.
Cette dernière fournit vingt mille hommes et laisse le
passage à la Grande Armée.

       

      25 février : Napoléon demande à Alexandre le respect
du Blocus, un traité de commerce entre la France et la
Russie et propose un arrangement au sujet des territoires de l’Oldenbourg.

       

      26 février : Perquisition de police chez Tchernitchev,
représentant du tsar à Paris. La police découvre le réseau
d’espionnage mis sur pied par la Russie en France.

      
        
          LA CRISE AGRICOLE ET SES RÉPERCUSSIONS 
        
        
          SUR L’INDUSTRIE
        
      

      2 mars : Troubles des subsistances à Caen. Au cours
d’une bagarre sur le marché de la ville, le préfet est
bousculé. Un équarrisseur s’apprête à le mettre à mal en
criant : « Passez-moi le préfet que je l’écorche comme un
vieux cheval ! » La Garde intervient.

      La mauvaise récolte de 1812 a produit une élévation
du prix du grain. L’hectolitre de blé est passé de
20,26 francs en 1810, à 26,33 francs en 1811, et à
33 francs en 1812. Dans certaines régions comme dans
l’Orne, il dépasse les 42 francs. Nulle part l’ouvrier ne
parvient plus à se procurer du pain, les salaires ne suivant pas la progression des prix. Certains, faute de travail, s’en vont mendier. Fermeture de plus en plus
prononcée du marché extérieur, contraction du marché
intérieur : l’industrie connaît une nouvelle crise. L’indice
de la toilerie passe de 156,7 en 1810 à 148,7 en 1811 et
à 144,2 dans le premier semestre de 1812. Le chiffre des
exportations passe de plus de 376 millions à moins de
325 millions. Le taux de la rente à 5 % tombe de 89,45
en 1810 à 80,05 en 1812.

      Des émeutes ont lieu dans l’Eure-et-Loir, dans les
Bouches-du-Rhône, dans le Gard et dans la Seine-Inférieure où l’on assiste à des pillages et à des incendies
de granges. Dans plusieurs départements, les convois de
grains sont arrêtés et des foules en colère assiègent les
maisons des gros propriétaires.

      Napoléon profite de l’émeute de Caen pour briser le
mouvement. La garde impériale est envoyée. Plusieurs
ouvriers, dont une femme, sont condamnés à mort et
fusillés. La répression fait taire les revendications.

       

      14 mars : Signature d’un traité d’alliance entre l’Autriche
et la France. L’Autriche fournit un corps de trente mille
hommes contre la Russie ; à la paix, elle recevra l’Illyrie
mais cédera ce qui lui reste de la Galicie méridionale.
Secrètement, l’Autriche apaise les inquiétudes de la
Russie.

       

      18 mars : Promulgation d’une Constitution libérale par
les Cortes réunis à Cadix par les insurgés.

       

      24 mars : L’Empereur ordonne une distribution journalière et gratuite d’environ deux millions de soupes aux
légumes. La dépense s’élève à plus de dix-sept millions
mais par ce procédé on économise trente millions de
livres de pain.

       

      28 mars : Les troupes d’Oudinot entrent à Berlin. Les
patriotes comme Scharnhorst et Gneisenau sont écartés
du gouvernement.

       

      1er avril : La Grande Armée est sur les bords de l’Oder.

       

      2 avril : Des sommes sont distribuées aux grandes villes
afin d’y organiser des travaux pour les ouvriers au chômage.

       

      6 avril : Wellington s’empare de Badajoz.

       

      8 avril : Ultimatum russe. La France doit évacuer la
Prusse et la Poméranie suédoise et retirer ses troupes
derrière l’Elbe.

       

      9 avril : Bernadotte s’allie à la Russie.

       

      14 avril : Masséna bat en retraite devant Wellington.
Soult ne lui fournit aucune aide.

       

      18 avril : Napoléon propose la paix à l’Angleterre :
Joseph restera roi d’Espagne mais les troupes françaises
évacueront le Portugal et l’Espagne, l’Angleterre, la
Sicile. L’Angleterre refuse.

       

      19 avril : Napoléon tient conseil pour établir les mesures
propres à juguler la disette.

       

      23 avril : Marmont évacue complètement le Portugal.

       

      3 mai : Pour n’avoir pas l’air de répondre à l’ultimatum
russe, Napoléon envoie au tsar une lettre courtoise qu’il
antidate du 25 avril.

       

      4 mai : Hanté par les révoltes de famine de l’époque
révolutionnaire, Napoléon a marqué son intention d’agir
sur les prix. « Ce que je veux, c’est que le peuple ait du
pain, c’est-à-dire qu’il en ait beaucoup, et du bon et à
bon marché. » Les décrets des 4 et 8 mai consacrent
l’interdiction de vendre et d’acheter les grains ailleurs
que dans les marchés ; les acheteurs de grains doivent
déclarer ceux qu’ils ont en stock, de même que les paysans et les propriétaires qui sont tenus d’alimenter le
marché. Le prix maximum de l’hectolitre de blé est fixé
à 33 francs dans le rayon de Paris (Seine, Seine-et-Marne, Oise, Aisne, Eure-et-Loir). Dans les autres départements, ce maximum ne doit pas être dépassé si la
récolte suffit aux besoins, dans le cas contraire on y
ajoute les frais de transport et le bénéfice admis.

      Les décrets rappellent les mesures du Comité de salut
public en l’an II. Ils n’eurent guère d’efficacité, les grains
étant cachés ou vendus en fraude à un cours élevé.
Napoléon savait fort bien que les mesures prises
n’auraient que des effets limités sur les prix, non sur
l’esprit du menu peuple convaincu que l’Empereur cherchait à l’aider.

       

      9 mai : Napoléon se rend à Dresde où il doit rencontrer
François Ier d’Autriche et les princes allemands.

       

      11 mai : Perceval étant assassiné par un déséquilibré,
le régent d’Angleterre appelle lord Liverpool à diriger le
gouvernement. Lord Castlereagh est nommé au Foreign
Office. Le Cabinet ainsi formé est parmi les plus contre-révolutionnaires.

       

      23 mai : Mme de Staël fuit vers la Pologne et la Russie.

       

      28 mai : Napoléon est prêt à laisser la Diète polonaise
proclamer le rétablissement du royaume de Pologne.

      La Russie signe la paix de Bucarest avec la Turquie. Le
tsar cède toutes ses conquêtes sauf la Bessarabie. La paix
lui permet de rassembler toutes ses forces contre la France.
29 mai : Napoléon quitte Dresde pour prendre le commandement de la Grande Armée.

       

      9 juin : Pie VII est transporté de Savone à Fontainebleau.

       

      12 juin : L’Allemand Stein arrive en Russie où il se met
au service du tsar. Son objectif : combattre aux côtés des
Russes pour libérer l’Allemagne du joug français.

       

      18 juin : Déclaration de guerre des États-Unis à l’Angleterre. La guerre sur le continent a profité aux Américains. De 20 à 30 millions de dollars en 1792, les
exportations et les importations des États-Unis ont
atteint 94 et 111 millions de dollars en 1801. De 1804
à 1807, de grandes fortunes s’édifient grâce au
commerce extérieur : les exportations montent de 78 à
108 millions de dollars. Le trafic de réexportation de
marchandises comme le café et le poivre croît dans des
proportions énormes. Ce commerce est gêné par la
politique de blocus anglaise ou française. De 1803 à
1812, les Britanniques saisissent 917 bâtiments américains, les Français 558. L’opinion incrimine alors Napoléon et, en 1812, il s’en faut de deux voix que le
Congrès ne déclare la guerre à la France. Napoléon a
l’habileté de rendre moins rigoureux pour les Américains les décrets de Saint-Cloud. Contre les Anglais, les
Américains ont des griefs supplémentaires : l’attitude
brutale des navires anglais arraisonnant des bateaux
américains qui transportent des déserteurs anglais. Les
colons de l’Ouest reprochent aussi aux Anglais d’armer
les Indiens sur la frontière du Canada. Une rupture
avec l’Angleterre, c’est aussi l’espoir d’arracher la Floride aux Espagnols devenus les alliés de l’Angleterre.

      
        LA CAMPAGNE DE RUSSIE
      

      21 juin : Déclaration de guerre de la France à la Russie.

       

      24 juin : L’armée des vingt nations franchit le Niémen.
À l’aile gauche, Macdonald secondé par le corps prussien
d’Yorck marche sur Riga. Au centre, Napoléon avec
227 000 hommes suivis des 80 000 dont dispose Eugène
prend la route de Vilna. À l’aile droite, Jérôme a le commandement de 76 000 hommes secondés par les soldats
autrichiens. En face, deux armées russes : la plus importante est sous les ordres de Barclay de Tolly et se trouve
autour de Vilna, l’autre commandée par Bagration
s’avance vers Minsk.

      Au sud, Tormasov attend l’armée des Balkans de
Tchitchakov. À l’intérieur du pays, le tsar peut compter
sur 400 000 recrues.

       

      26 juin : Le tsar écrit à Napoléon. Il est prêt à traiter si
la Grande Armée repasse le Niémen. Dans le même
temps, il ordonne de tout brûler sur le chemin de
l’ennemi.

       

      28 juin : Napoléon entre à Vilna. Barclay de Tolly se
retranche derrière la Duna.

      La chaleur est accablante et déjà se révèlent les insuffisances de l’intendance. En quelques jours, des milliers
de bêtes de trait périssent faute de soins appropriés et à
cause d’une mauvaise alimentation, le fourrage donné
étant encore vert.

       

      29 juin : Au lieu de poursuivre sans discontinuer
l’adversaire, Napoléon décide de séjourner à Vilna pour
regrouper ses forces. Il y demeure jusqu’au 16 juillet,
échafaudant le plan de se glisser entre les armées
adverses, de les séparer et de battre d’abord Bagration
qui ne dispose que d’une troupe de quarante mille
hommes.
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        La campagne de Russie.

      

      8 juillet : La commission du gouvernement provisoire
du grand-duché de Lituanie, désignée par Napoléon
pour administrer les provinces de l’ouest de la Russie,
adresse un appel aux autorités locales des villes et des
villages pour réaffirmer la permanence du servage. Les
paysans doivent, comme par le passé, remplir leurs obligations à l’égard des pomiéchtchiks (propriétaires fonciers et maîtres de serfs). Napoléon commet là une
faute. Les serfs sont en révolte contre leurs maîtres qu’ils
accusent de cupidité, de débauche et d’incapacité à
défendre le pays. Les troupes françaises se mettant du
côté des grands propriétaires, la fureur des serfs se
retourne contre elles.

       

      8 juillet : Davout s’empare de Minsk. Si Jérôme attaque
de front l’armée de Bagration, Davout peut couper la
retraite des Russes et les battre. Jérôme agit avec mollesse et l’adversaire s’échappe.

       

      10 juillet : Furieux contre son frère Jérôme, Napoléon
l’accuse de ne s’occuper « que de babioles » et constate
que « tout est petitesse » chez lui. Il le subordonne à
Davout.

       

      13 juillet : Davout marche sur Bobruisk et ordonne à
Jérôme de rabattre vers lui les troupes de Bagration.

       

      14 juillet : Jérôme n’admet pas sa subordination à
Davout. Il fait replier ses troupes sur Minsk et quitte
l’armée.

       

      16 juillet : Napoléon part de Vilna pour envelopper le
camp de Drissa tenu par Barclay.

       

      17 juillet : Barclay abandonne Drissa et se replie sur
Vitebsk.

       

      18 juillet : Traité anglo-russe. L’Angleterre finance la
guerre, les Russes livrent leur flotte.

      Proclamation du tsar à ses sujets : « Grande nation,
l’ennemi a formé le projet méchant de détruire votre
pays. Avec l’astuce dans le cœur et la séduction sur les
lèvres, il vous apporte des fers et des chaînes éternelles !
Il achève par la guerre l’ouvrage de la trahison. Mais la
Russie a pénétré ses vues ; elle a invoqué la protection
de Dieu ! Peuple russe, plus d’une fois tu as brisé les
dents des lions et des tigres qui s’élançaient sur toi.
Unissez-vous, la croix dans le cœur, le fer dans la main !
Les moyens doivent être proportionnés au but ; le but,
c’est la destruction du tyran qui veut détruire toute la
terre. Que partout où il portera ses pas dans l’Empire, il
vous trouve aguerris à ses fourberies, dédaignant ses
mensonges, et foulant aux pieds son or ! »

       

      22 juillet : Aux Arapiles, en Espagne, Wellington bat
Marmont.

       

      23 juillet : Bataille de Mohilev. Davout est vainqueur de
Bagration et part rejoindre le gros des forces de Napoléon.

      
        VITEBSK
      

      27 juillet : Napoléon entre à Vitebsk. La chaleur est
insupportable, écrit Napoléon. Les troupes trouvent de
plus en plus difficilement à s’approvisionner dans un
pays hostile. Des milliers de maraudeurs traînent derrière l’armée. Les soldats sont démoralisés : le chef promettait une prompte rencontre et une victoire décisive,
depuis un mois ils ne trouvent devant eux que le vide ou
presque.

       

      29 juillet : Oudinot bat l’armée de Wittgenstein, ne
pousse pas son avantage et finit par se replier.

       

      8 août : Eugène questionne Napoléon : pourquoi ne pas
se servir des paysans révoltés contre leurs seigneurs et
obtenir leur aide en les affranchissant ? Napoléon
répond qu’il aurait pu effectivement proclamer la libération des serfs mais : « Lorsque j’ai connu l’abrutissement
de cette classe nombreuse du peuple russe, je me suis
refusé à cette mesure qui aurait voué à la mort, à la
dévastation et aux plus horribles supplices bien des
familles. »

       

      12 août : Le général autrichien Schwarzenberg bat Tormasov à Gorodeczna. Napoléon le fait feld-maréchal.

       

      13 août : Napoléon quitte Vitebsk. Il décide de tourner
Barclay sur sa gauche et de lui interdire toute possibilité
de retraite sur Smolensk.

       

      14 août : La Grande Armée franchit le Dniepr. Murat
et Ney l’emportent sur le corps russe de Neverovski à
Krasnoé.

       

      17 août : Davout et Ney forcent les faubourgs de
Smolensk. La nuit venue, l’armée russe quitte la ville en
direction de Moscou.

       

      18 août : Napoléon entre à Smolensk. La ville est ruines
fumantes, encombrée de cadavres et de blessés : douze
mille Russes, six mille Français. « Dans sa marche à travers la ville, l’Empereur, raconte-t-on, était sans cesse
arrêté par des scènes de désolation ». Dans les hôpitaux
constitués à la hâte, « cloaques de misère et d’infection,
on observe, rapporte un chirurgien de l’armée, toute
l’influence des miasmes putrides sur la production de la
gangrène ». Napoléon ne voit que le succès : « Avant un
mois nous sommes à Moscou, dit-il à Caulaincourt, et
dans six semaines nous aurons la paix. » À Marie-Louise,
il écrit : « Mon amie, je suis à Smolensk depuis ce matin.
J’ai pris cette ville aux Russes après leur avoir tué trois
mille hommes et blessé plus du triple. Ma santé est
bonne, la chaleur excessive. Mes affaires vont très bien. »

       

      19 août : À Valoutina, les Russes se postent sur des hauteurs de chaque côté de la route de Moscou. Ils canonnent
le troisième corps. Ney les chasse de leurs positions. Ils se
reforment en arrière, recommencent la lutte et cela plusieurs fois de suite. Junot a la possibilité de tomber sur
leurs arrières. Napoléon le lui a ordonné, Ney le lui
enjoint à nouveau et le général, déjà atteint de troubles
psychiques, reste comme hébété au milieu de ses
hommes. L’armée russe s’échappe. « Junot n’en veut plus,
déclare Napoléon, il me fait perdre la campagne. » Il ne
prend pourtant contre lui aucune sanction.

       

      24 août : Napoléon déclare à ses généraux qui lui demandent de remettre à la prochaine saison la suite des combats : « Le péril même nous pousse vers Moscou. J’ai
épuisé les objections des sages. » Il sait que l’Allemagne
bouge sur ses arrières, n’attendant qu’une retraite pour se
rebeller. S’il recule, son prestige s’effondre et puis, à les
talonner toujours, les Russes finiront bien par accepter
la grande bataille qu’il espère. Laisseront-ils prendre sans
la défendre la ville sainte : Moscou ?

       

      27 août : En Espagne, Soult abandonne l’Andalousie.

       

      29 août : Napoléon entre à Viazma. Koutousov remplace Barclay de Tolly au commandement en chef de
l’armée russe. À soixante-sept ans, le vainqueur des
Turcs, le général qui s’était opposé un temps à une
attaque trop précipitée à Austerlitz, apparaît à la
noblesse et aux financiers russes le seul capable d’arrêter
Napoléon. Alexandre ne l’aime guère, il se résout à le
nommer commandant en chef. Le jour de son départ
vers l’armée, Koutousov se rend à la cathédrale Notre-Dame de Kazan. La foule l’accueille par les cris mille fois
répétés de « Sauve-nous, petit père, protège nos
enfants ! ». À son arrivée à Gjatsk, Koutousov donne
comme mot d’ordre aux officiers : « Plus de positions sur
les derrières de l’armée. Nous ne nous sommes que trop
enfoncés dans la retraite. »« Napoléon, écrit Caulaincourt, fit tout de suite la réflexion que Koutousov ne
pouvait pas être venu pour continuer la retraite… qu’il
livrerait une bataille pour plaire à la noblesse et que,
dans quinze jours, l’empereur Alexandre n’aurait plus ni
capitale ni armée, qu’il pourrait alors faire la paix sans
encourir les reproches et la censure des grands seigneurs
dont Koutousov était le choix. »

      Sur les arrières des Français, la guerre de partisans
s’organise. Les paysans se donnent des chefs comme
Fignere que Tolstoï immortalisera sous le nom de Dolokhov dans Guerre et paix. Le poète Davidov est lui aussi
un partisan, il propose à Koutousov d’utiliser ses amis
pour couper les routes de communications françaises.

       

      30 août : Traité d’Äbo qui renforce l’alliance d’Alexandre
et de Bernadotte. Celui-ci caresse l’espoir de remplacer
Napoléon sur le trône de France.

       

      1er septembre : La pluie transforme le sol en bourbier et
gêne la marche des troupes françaises.

      Cent vingt mille hommes de la conscription de 1813
sont mis par anticipation à la disposition du ministre de
la Guerre.

       

      2 septembre : Berthier sort de sa réserve habituelle et
supplie Napoléon d’arrêter la campagne.

       

      5 septembre : L’avant-garde russe est prise à partie par
Murat à Compans. Bousculée, elle est rejetée sur Borodino.

       

      6 septembre : À la veille de la bataille qui allait se livrer
sur les rives de la Kolotcha, affluent de la Moskova, et
décider du sort de Moscou, Koutousov, « le vieux
borgne, amateur de filles et de champagne », se mue en
pur orthodoxe. Il organise une cérémonie religieuse et
les popes passent au milieu de l’armée, porteurs d’une
image miraculeuse. Les soldats s’agenouillent, chantent
et prient pour la sauvegarde de la Sainte Russie. Le
général, fin renard, réussit à électriser ses hommes. Une
image affronte les icônes russes dans le camp français :
celle du roi de Rome peint par Gérard.

      Le plan de Napoléon est de fixer le gros de l’ennemi
sur sa gauche, Eugène pour cela feindra une attaque sur
Borodino ; plus au sud, Napoléon attaquera les Trois-Flèches avec Ney et Davout. Poniatowski fera un mouvement tournant à l’extrême droite.

      
        BATAILLE DE LA MOSKOVA OU DE BORODINO
      

      7 septembre : L’armée russe forte de cent trente-trois
mille hommes a son aile droite protégée par la rivière, la
gauche appuyée à une forêt difficile à contourner, le
centre défendu par des redoutes à peine constituées :
des fossés peu profonds ni palissadés ni fraisés. Mais, à
l’intérieur des trois redoutes de Schwardino, des Trois-Flèches et de celle dite Grande Redoute, il y a suffisamment d’artillerie pour freiner l’attaque française : six
cents canons maniés par des artilleurs expérimentés.
Napoléon dispose de cent vingt mille hommes.
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      2 heures du matin : Au son de la diane, les Français
s’éveillent, la Garde revêt le grand uniforme. Napoléon
se lève. Il a mal dormi. Depuis quelques jours, un rhume
le tenaille, il souffre aussi de ses jambes, qui enflent, et
confie au docteur Métivier que, depuis des jours, il
n’urine qu’à peine. Il fait une proclamation qui veut
avoir, sans y parvenir, les accents de celle d’Austerlitz.
Les soldats, le ventre creux, se passent de main en main
les bouteilles de schnaps pour lutter contre le froid.

      6 heures du matin : Napoléon ordonne les premières
décharges d’artillerie. Cent vingt mille coups de canons
seront tirés au cours de la journée et trois millions de
cartouches brûlées.

      De 6 heures à midi : Les troupes d’Eugène passant par
le ravin de Kolocza occupent le village de Borodino. Les
soldats de Junot, de Ney et de Davout attaquent la
Grande Redoute ; à droite, Poniatowski monte à l’assaut
des Trois-Flèches. Une contre-attaque russe l’arrête.

      Huit fois de suite, les troupes tentent de s’emparer des
Trois Flèches, la fumée que dégagent les bouches à feu
est si dense qu’elle masque le champ de bataille où combattent au corps à corps Français et Russes.

      Vers midi : Murat paraît, une fois de plus il se montre
excellent entraîneur d’hommes. Les Trois-Flèches sont
prises au milieu d’une clameur immense.

      La Grande Redoute est conquise mais le 30e de ligne
qui l’occupe voit bientôt déferler sur lui une masse de
cavaliers et de fantassins russes. Les deux tiers du régiment français sont tués et les Russes occupent à nouveau la Grande Redoute.

      Les généraux demandent à Napoléon de faire donner
la Garde. « Je m’en garderai bien. Je ne veux pas la faire
démolir. Je suis sûr de gagner la bataille sans qu’elle y
prenne part. » Attaques et contre-attaques se succèdent
pour reprendre la Grande Redoute et toujours Napoléon
refuse de faire donner la Garde : « Et s’il y a une autre
bataille de main, avec quoi la livrerai-je ? »

      16 heures : Les canons français installés sur les Trois-Flèches tirent sur la Grande Redoute dont s’échappent
les artilleurs russes. Les Russes se retirent, puis s’amassent et font front, recevant sans broncher le déluge de
feu de quatre cents canons. Lefebvre, sans attendre les
ordres, ordonne à la Garde d’avancer. Napoléon lui-même crie : « Avancez donc, foutus couillons ! », puis il
se reprend à nouveau et arrête ceux que, par dérision,
les soldats nomment les « immortels ». L’armée russe ne
sera pas taillée en pièces et la nuit venue met fin à la
bataille.

      Napoléon qualifie la bataille de « lutte des géants » et
se vante d’avoir remporté là une de ses plus grandes victoires. Les Russes contestent aux Français cette victoire
que leurs ennemis nomment Moskova et qu’eux appellent Borodino. Si les troupes russes se sont retirées, elles
n’ont pas été anéanties. La bataille a été en fait un
énorme carnage : soixante mille morts dont quarante-cinq
mille Russes et trente-cinq mille blessés. Quarante-sept
généraux français sont tués ou hors de combat et la
bataille n’est pas l’acte de guerre décisif qu’espérait
Napoléon.

      
        MOSCOU
      

      13 septembre : Koutousov, ayant battu en retraite derrière la Neva, a le souci de sauver ce qui lui reste de
troupes. Il convainc le tsar et les généraux d’abandonner
Moscou.

       

      14 septembre : Napoléon entre à Moscou. Il écrit à
Marie-Louise que la ville « est aussi grande que Paris. Il
y a six cents clochers et plus de mille beaux palais, la
ville est garnie de tout… La belle conquête est le résultat
de la bataille de la Moskova ». Derrière les paroles de
triomphe perce le doute : « La noblesse est partie ; on a
aussi obligé les marchands à partir. » Napoléon croyait
que les boyards allaient venir en cortège pour le recevoir
et faire allégeance. La ville ne contient plus que le menu
peuple. Napoléon attend, persuadé néanmoins que le
tsar demandera la paix.

       

      15-20 septembre : Incendie de Moscou. « L’incendie,
écrit Stendhal, garnissait toute l’atmosphère, jusqu’à une
grande hauteur, d’une fumée cuivreuse. Nous sortîmes
de la ville, éclairée par le plus bel incendie du monde,
qui formait une pyramide immense qui avait, comme les
prières des fidèles, sa base sur la terre et son sommet au
ciel. La lune paraissait au-dessus de cette atmosphère de
flammes et de fumée. »

      Les Français accusent le gouverneur russe Rostopchine
d’avoir ordonné cet incendie. Les Russes en rejettent la
responsabilité sur les soldats français, ivres au moment du
pillage. Aux yeux des populations, c’est Napoléon, l’Antéchrist, qui brûle la ville sainte et c’est un motif de plus pour
lutter sans merci contre ses troupes.

      Napoléon songe à se retirer sur Smolensk mais, en
agissant ainsi, ne perdrait-il pas la face devant le tsar
dont il espère toujours la reddition ? Il se propose aussi
de faire repli sur la seconde ville de l’Empire russe :
Saint-Pétersbourg. Ses maréchaux et ses généraux l’en
dissuadent. Il reste à Moscou, écrivant à Alexandre pour
lui proposer la paix ; il n’en reçoit aucune réponse. Le
temps joue pour Alexandre : l’hiver est proche et le tsar
sait que ce « général » sera son meilleur allié.

       

      24 septembre : Mme de Staël est à Stockholm. Elle
cherche à y jouer l’agent de liaison entre Bernadotte et
le tsar et appelle « le monde libre » à une croisade
contre « l’ennemi du genre humain ».

       

      13 octobre : Le temps jusqu’ici clément change et les
premières neiges font leur apparition. Napoléon ne s’en
inquiète pas outre mesure. Il écrira cinq jours plus tard
à Marie-Louise qu’« il fait ici très chaud, un très beau
soleil, aussi beau qu’il peut faire à Paris dans le courant
d’octobre ».

       

      15 octobre : Décret de Moscou qui est la charte de la
Comédie-Française. Le Théâtre-Français est placé sous
la surveillance et la direction du surintendant des spectacles. Les comédiens sont réunis en société et le produit
des recettes est réparti en vingt-quatre parts dont vingt-deux entre les sociétaires. Tout sociétaire s’engage à jouer
durant vingt ans. Un comité de six membres présidé par un
commissaire impérial est chargé de l’administration. Dix-huit élèves seront attachés au Conservatoire impérial pour
le Théâtre-Français, neuf de chaque sexe.

      18 octobre : Koutousov, se prêtant à des négociations
d’armistice avec les Français, en profite pour reconstituer ses forces et attaque Murat à Winkovo.

       

      19 octobre : Napoléon quitte Moscou, prend la route du
Sud avec cent mille hommes. Il laisse dix mille hommes
sous le commandement de Mortier à Moscou.

      
        L’AFFAIRE MALET
      

      23 octobre : Coup d’État manqué du général Malet à
Paris. Dans la nuit du 22 au 23, le général Malet
s’échappe de la clinique Dubuisson où il était en résidence forcée. Il se rend à la caserne Popincourt, annonce
que l’Empereur est mort et qu’un gouvernement provisoire dont il est le représentant est nommé. On le croit.
Escorté de soldats, il se rend à la prison de la Force où
il fait libérer le général Lahorie, ancien aide de camp de
Moreau. Lahorie devient préfet de police, fait arrêter
Savary et le préfet Pasquier. À l’Hôtel de Ville, le préfet
de la Seine Frochot, convaincu du décès de Napoléon,
prépare déjà la salle où doit siéger un gouvernement
provisoire peuplé de républicains antibonapartistes et de
royalistes. À l’état-major, le général Hulin interpellé par
Malet réclame des preuves. Malet s’impatiente et fait feu
sur Hulin. Blessé, ce dernier fait arrêter Malet et ses
complices. Malet sera fusillé.

      En une nuit et une matinée, la plupart des autorités
sont tombées dans le piège. Nul n’a songé à une régence
de Marie-Louise et au roi de Rome. Interrogé à ce sujet,
Frochot aura cette réponse révélatrice quant aux destinées du régime : « Ce diable de roi de Rome, on n’y
pense jamais ! »

      
        LA RETRAITE DE RUSSIE
      

      24-25 octobre : Eugène et Davout parviennent à
repousser une attaque des Russes au prix de lourdes
pertes. Koutousov se retire au Sud. Napoléon abandonne
l’idée de suivre ce chemin pour regagner ses quartiers
d’hiver en Pologne et en Allemagne. Il reprend la route
parcourue à l’aller. C’est une faute grave : le pays a été
dévasté, les provisions sont quasiment nulles.

       

      31 octobre : Napoléon arrive à Viazma. Les partisans de
Platov s’abattent comme une nuée de mouches sur
l’arrière-garde commandée par Davout. Cette guerre
patriotique épuise peu à peu les Français, les empêche
de se procurer ce qui est indispensable à leur vie. Les
partisans détruisent les transports de vivres et de munitions, se battent nuit et jour, rompant les ponts, coupant
les défilés, troublant le repos des troupes par des alertes
continuelles, interdisant aux Français de s’écarter de
leur route et massacrant les traînards. Dans les rangs
de la Grande Armée, la rumeur s’enfle : les partisans
livrent leurs prisonniers aux paysans qui les empalent ou
les jettent dans l’huile bouillante.

       

      3 novembre : Ney remplace Davout à l’arrière-garde.
Piètre tacticien, le maréchal se battra avec courage au
milieu de ses hommes.

       

      6 novembre : Napoléon, apprenant la conspiration du
général Malet, songe à quitter la Grande Armée pour
rejoindre Paris au plus vite.

       

      8 novembre : Eugène qui marche sur Vitebsk perd les
deux tiers de son artillerie.

       

      9 novembre : Napoléon est à Smolensk. Les magasins
sont vides, la neige tombe sans arrêt et la température
tombe à moins douze degrés.

       

      13 novembre : En Espagne, seconde bataille des Arapiles. Le désaccord entre les chefs français, Soult, Souham et Jourdan, permet une fois de plus aux Anglais de
Wellington d’éviter la défaite et la reconquête de l’Andalousie par les Français.

       

      14 novembre : La Grande Armée commence à quitter
Smolensk. La température est de moins vingt-cinq
degrés. Mal vêtus, de nombreux soldats meurent dans la
longue marche qui doit mener l’armée à la Berezina.
Plus de nourriture, on tue les chevaux pour les dévorer
crus. Ici et là on signalera que des soldats se sont nourris
de cadavres humains.

      
        LA BEREZINA
      

      16-19 novembre : Bataille de Krasnoé. Napoléon est à
Krasnoé alors que les troupes de Koutousov s’en approchent, menaçant le flanc droit de l’armée française. Le
16, le général russe parvient à couper Eugène du gros
des forces ; une contre-attaque de Napoléon permet à
Eugène de le rejoindre. Le 17, Davout résiste dans Krasnoé. Il l’abandonne sur ordre de Napoléon. Le 19, Ney
qui a quitté Smolensk avec un jour de retard parvient à
Krasnoé, tient tête aux Russes et rallie l’armée à Orcha.
Napoléon ne dispose plus que de quarante mille
hommes.

       

      21 novembre : Le général russe Tchitchakov prend le
seul pont utilisable sur la Berezina. Menacé par Oudinot,
les Russes détruiront le pont le 23 novembre.

       

      23 novembre : Napoléon ordonne la construction de
deux ponts, l’un pour l’infanterie, l’autre pour l’artillerie
au gué de Studienka. La rivière est large de cent mètres,
la profondeur maximale est de deux mètres, le fond est
vaseux, l’eau charrie des blocs de glace.

       

      25 et 26 novembre : Les pontonniers du corps de génie
d’Éblé et du neuvième corps du général Dode de La Brûlerie, utilisant le bois des isbas proches et confectionnant
des radeaux, construisent un premier pont. Les hommes
sont parfois obligés d’entrer jusqu’à mi-corps dans l’eau
glacée pour travailler. À 15 heures, neuf mille soldats
d’Oudinot passent de la rive gauche à la rive droite.

      À 16 heures, le second pont est construit mais il se
rompt en plusieurs endroits. Dans la nuit, les pontonniers réparent tandis que s’accumule sur la rive gauche
le gros de l’armée. Hébétés, beaucoup de soldats ne
répondent pas aux ordres qui leur sont donnés d’utiliser
le premier pont.

       

      27 novembre : La Garde arrive, franchit le pont, les
autres soldats jusqu’ici en bivouac se précipitent à la
suite des « immortels ». C’est la cohue : « Tous voulaient
passer à la fois, les hommes à cheval bousculaient les
piétons, les voitures se faisaient place en écrasant tout
ce qui se trouvait devant elles. » Des hommes sont précipités dans l’eau et s’y noient.

      Napoléon avec Eugène, Ney, Poniatowski et Davout
rejoint Oudinot et attaque Tchitchakov, Victor bloque
Koutousov et les quatre mille soldats de Partouneaux
soutiennent le choc des vingt mille Russes de Wittgenstein.

       

      28 novembre : La température est de moins trente
degrés. Pendant la nuit, personne n’a franchi le pont. Au
matin, c’est à nouveau la ruée, une masse de 1 200 à
1 400 mètres de front sur 400 mètres de profondeur
s’efforce de passer sur le pont. Dans l’après-midi, le pont
est encore noir d’hommes lorsque l’artillerie russe commence à canonner. Boulets à l’entrée du pont, boulets
sur le pont qui s’effondre et que les pontonniers s’efforcent encore de réparer : les scènes d’épouvante se multiplient. À la nuit, il reste douze mille traînards sur la
rive gauche.

       

      29 novembre : À 9 heures du matin, selon les ordres,
Éblé met le feu aux ponts tandis que les cosaques arrivant, lances pointées, tuent les derniers fuyards.

      Au milieu du désastre militaire de la campagne de
Russie, les généraux français et tout particulièrement
Éblé et ses hommes remportent un succès moral : celui
d’avoir sauvé de la capitulation une cinquantaine de milliers d’hommes.

       

      30 novembre : La retraite se poursuit de la Berezina à
Vilnia. Deux cent cinquante kilomètres parcourus
d’abord au milieu d’une région marécageuse où s’entassent pêle-mêle caissons d’artillerie, voitures et troupes.
La température un moment clémente baisse à nouveau
jusqu’à moins vingt degrés, frappant de mort des
hommes que leurs camarades s’empressent de dépouiller
pour se garantir du froid. On marche parfois sans souliers, les pieds emmitouflés de chiffons.

       

      3 décembre : Napoléon décide de quitter l’armée pour
reprendre en main la situation à Paris et dans l’Empire,
préparer enfin de nouvelles levées d’hommes. Il ne se
fait aucune illusion sur les régiments qu’il laisse derrière
lui. S’ils n’atteignent pas Vilna au plus tôt, ils seront
incapables de lutter : « L’armée, fatiguée et exténuée de
misère, écrit-il à Maret, est à bout. Rien ne lui est plus
possible, pas même s’il s’agissait de défendre Paris, si au
préalable le ventre n’est rempli et les distributions régulières… Si les subsistances ne sont pas assurées, non
seulement on ne peut pas garder Vilna, mais même j’ai
tout à craindre que le mécontentement de l’armée ne la
porte à tous les excès imaginables. »

       

      6 décembre : Moins trente-six degrés. Murat qui a le
commandement suit, sans donner d’ordres, une armée
de mendiants que le chirurgien Larrey s’efforce de soigner et pousse à marcher et à marcher encore.

       

      8 décembre : Vilna. Les restes de l’armée pillent les
magasins, certains meurent d’avoir trop mangé après la
longue famine.

       

      9 décembre : Les cosaques de Platov attaquent et, malgré le courage de Ney et de ses hommes, c’est le sauve-qui-peut et l’abandon de milliers de blessés aux mains
de l’adversaire.

       

      13 décembre : L’armée arrive à Kovno sur le Niémen.
Ney se défend pendant deux jours pour permettre aux
soldats de traverser le fleuve. La Grande Armée des
Nations a disparu, ou presque, en un peu plus de six mois.
Les pertes s’élèvent à plus de trois cent quatre-vingt mille
hommes, près de cent mille sont prisonniers. Certains
s’établiront et finiront leur vie en Russie ; d’autres reviendront en France jusqu’en 1852 : Napoléon III les gratifiera
alors de la « médaille de Sainte-Hélène ».

      
        LE RETOUR DE NAPOLÉON À PARIS
      

      16 décembre : Parution à Paris du 29e Bulletin de la
Grande Armée. Rien n’est caché du désastre car selon
Napoléon : « Il vaut mieux qu’on sache des détails par
moi que par des lettres particulières. » Le Bulletin
indique avec justesse les effets du froid sur le moral des
hommes : « Des hommes que la nature n’a pas trempés
assez fortement pour être au-dessus des chances du sort
et de la fortune parurent ébranlés, perdirent leur gaieté
et leur bonne humeur et ne rêvèrent que malheurs et
catastrophes. » Rien n’est dit de l’impéritie de certains
chefs comme Murat. Le Bulletin se termine par ces
mots : « La santé de Sa Majesté n’a jamais été aussi
meilleure. » La phrase est un avertissement à ceux qui,
dans l’ombre, complotent. Elle jette la stupeur et l’indignation.

       

      18 décembre : Napoléon est de retour aux Tuileries.
Paris, inquiet, se reprend à espérer. « On avait été frappé
au cœur par un événement inouï dans les annales du
monde civilisé, écrit Mme de Chastenay. On avait vu les
Tartares à nos portes et guidés par les cadavres de nos
compatriotes. » Puis les chansonniers minimisent
l’affaire : le jardinier des Tuileries a vu ses grenadiers
geler et ses lauriers flétrir. Le froid, responsable de tout,
passera et le jardinier verra à nouveau son parterre refleurir. Malgré l’optimisme affiché par Napoléon : « Je suis
extrêmement content de l’esprit de la nation », écrit-il à
Maret, la France n’est pas à l’unisson de quelques cercles
parisiens. Le désastre de Russie, s’interroge-t-on, n’est-il
pas le début de la fin ? Ne faut-il pas s’efforcer de
s’entendre avec le tsar et avec le reste de l’Europe où
l’impatience s’accroît à l’égard de l’hégémonie française ?

       

      20 décembre : Napoléon s’adressant au Sénat déclare :
« La guerre que je soutiens contre la Russie est une
guerre politique ; je l’ai faite sans animosité. J’eusse
voulu épargner les maux qu’elle-même s’est faits.
J’aurais pu armer la plus grande partie de sa population
contre elle-même, en proclamant la liberté des
esclaves… je me suis refusé à cette mesure qui aurait
voué à la mort, à la dévastation et aux plus horribles
supplices bien des familles. Mon armée a essuyé des
pertes, mais c’est par la rigueur prématurée de la saison. » Un politique qui se refuse à troubler l’ordre social
établi en Europe, un chef de guerre vaincu non par les
hommes mais par le climat, c’est ainsi que Napoléon ne
cesse de se présenter à la France et au reste de l’Europe.
Ce sera encore la teneur d’une lettre qu’il écrira le 5 janvier à Frédéric VI de Danemark.

       

      23 décembre : Alexandre entre à Vilna.

       

      29 décembre : Des émissaires russes sont envoyés à Yorck,
commandant du corps prussien, pour l’inviter à abandonner l’armée de Macdonald sous les ordres duquel il
se trouve placé.

       

      31 décembre : Convention de Tauroggen. Le général
Yorck déserte l’armée française et s’engage à ne pas attaquer durant deux mois les troupes russes. Le roi de
Prusse feint de le désavouer. L’entourage du tsar et aussi
Mme de Staël et Joseph de Maistre pressent le tsar
d’accomplir « son destin en sauvant l’Europe de la tyrannie ». Persuadé de sa mission divine qui est de chasser
l’Antéchrist, Alexandre se montre prêt à poursuivre la
guerre sans discontinuer. Il se veut le saint Michel luttant contre l’hydre révolutionnaire.

      Aux souverains désireux de maintenir leur pouvoir et
celui des nobles, l’éveil du nationalisme des peuples
levés pour leur indépendance apporte de l’aide.
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        1813 : c’est l’année du « tout ou rien » pour ce joueur
qu’est Napoléon. Rétablir vite la situation, c’est empêcher
les princes alliés de verser dans le camp des coalisés, sinon
la bataille se transportera en France. Tenir le pays, exiger
de lui des levées d’hommes supplémentaires, se battre pour
en imposer aux rois.
      

      
        Derrière ceux-ci, les nations s’éveillent. En Allemagne, étudiants et petits-bourgeois répètent aux gens du peuple les
paroles que Fichte prononçait en 1807 : « Prenons garde de
nous laisser surprendre par la douceur de la servitude… Élevons notre esprit vers l’idée de liberté. » Mais cette liberté
prêchée n’est pas grosse seulement de l’idée d’indépendance
de la nation allemande, elle est aussi porteuse de subversion
politique et sociale pour les privilégiés de l’Europe. Ceux-ci
veulent bien s’en servir pour lutter contre la France, ils
n’entendent pas voir le nationalisme se retourner contre leur
pouvoir.
      

    

  
    
      
        
          LE RÉTABLISSEMENT DE LA FRANCE
        

      

      7 janvier : Napoléon a besoin d’un répit. Il envoie une
lettre à son beau-père François Ier pour que celui-ci s’entremette et négocie la paix entre la France et la Russie.

       

      11 janvier : Depuis son retour, Napoléon fait preuve
d’une activité qui surprend son entourage. C’est à nouveau le temps des longues réunions avec les responsables, l’examen minutieux des dossiers et celui des
décisions journalières. La nation suit. La France est
décrite comme un vaste atelier où tout le monde
s’affaire sous la férule retrouvée du maître. Celui-ci a
besoin de conscrits et d’argent.

      Un sénatus-consulte mobilise trois cent cinquante
mille hommes : cent cinquante mille de la classe 1814,
cent mille des classes 1809 à 1812, cent mille du premier ban de la garde nationale qui sont versés dans
l’armée active. Les préfets sont chargés de faire rejoindre
les fils des notables comme « gardes d’honneur ». La
mesure s’inspire de l’égalité, elle lie les notables au sort
des armes de Napoléon.

       

      13 janvier : Eugène prend le commandement des troupes
en Allemagne tandis que Murat rejoint son royaume.

       

      19 janvier : Napoléon rencontre le pape à Fontainebleau. Le but de Napoléon est d’obtenir une paix de
l’Église qui effacera des esprits l’excommunication prononcée et le drame du concile de 1811. Sa position en
sera renforcée aux yeux de ses peuples comme à ceux
des puissances extérieures.

       

      25 janvier : Après cinq jours de débats houleux où
« l’affaire commencée comme une comédie frôle la tragédie », les deux hommes signent un nouvel accord.
Napoléon fait des concessions : il rend sa confiance aux
cardinaux, aux ecclésiastiques et aux laïcs en disgrâce
depuis 1811. Il avoue la souveraineté pontificale. Le
pape accepte un arrangement sur les institutions canoniques, de limiter son droit à nommer à certains sièges
comme ceux des évêchés sururbicaires rétablis, enfin de
réduire les diocèses en Toscane, en Hollande et dans les
pays hanséatiques.

      Mais les dix articles souscrits par le pape ne sont
considérés par lui que comme un avant-projet d’un
arrangement définitif et ne sont pas destinés à la publication. Napoléon entend, quant à lui, présenter le texte
à l’opinion publique comme un nouveau Concordat.

      Marie-Louise écrit à son père : « L’Empereur a arrangé
aujourd’hui les affaires de la chrétienté avec le pape. »
En France et en Italie, la presse publie l’accord et dans
toutes les Églises retentissent les Te Deum.

       

      30 janvier : L’Autriche arguant des demandes de paix
de la France adressées au tsar signe avec la Russie la
convention de Zeycz. Cet armistice entre l’armée russe
et l’armée autrichienne affaiblit les positions de l’armée
française commandée par Reynier.

      Talleyrand continue à renseigner, contre de l’argent,
Vienne et Saint-Pétersbourg. Il laisse entendre que les
Français éprouvent de plus en plus de désaffection pour
le régime. En fait, ceux-ci sont prêts à soutenir Napoléon
dans son effort de défense mais souhaitent qu’il parvienne à la paix en Europe.

       

      3 février : Napoléon offre l’Illyrie à l’Autriche mais se
refuse à discuter des pays autrichiens réunis à l’Empire.

       

      4 février : Murat à Naples entre en relation avec Metternich. C’est le début d’un jeu diplomatique pour sauver sa
couronne. Songe-t-il, par une indépendance acquise, à
devenir le champion de l’unité italienne ?

       

      5-8 février : Réorganisation armée en Prusse. La Landwehr est mise sur pied en Prusse-Orientale tandis que le
roi de Prusse autorise la formation dans tout le royaume
de « chasseurs volontaires » équipés à leurs frais.

       

      9 février : L’armée russe entre à Varsovie. C’est la fin du
grand-duché.

       

      12 février : Eugène replie ses troupes sur l’Oder.

       

      14 février : Napoléon déclare au corps législatif qu’il
n’acceptera qu’une paix honorable.

       

      15 février : La Prusse envoie des émissaires au tsar pour
négocier une alliance. La Prusse veut récupérer tout ce
qu’elle a cédé à Tilsit. Alexandre n’entend pas lui céder
un morceau de la Pologne.

       

      16 février : Frédéric Guillaume signe les édits suspendant toutes les exemptions militaires en temps de
guerre. C’est le début d’une mobilisation générale. Grâce
à la mise en place, cinq ans auparavant, du système des
Krumpers par Scharnhorst, l’interdiction faite à la Prusse
de disposer de plus de quarante-deux mille hommes a
été tournée : les soldats appelés sous les armes ont été
remplacés en cours d’année et sont partis instruire dans
les campagnes les jeunes villageois. L’armée prussienne
dispose ainsi de cent mille hommes commandés par des
officiers assoiffés de revanche comme Blücher, Gneisenau ou Clausewitz.

       

      19 février : Fichte suspend son cours à Berlin et déclare
à ses étudiants qu’il ne le reprendra que lorsque « la
patrie sera libre ou que nous serons morts pour reconquérir la liberté ».

       

      22 février : L’envoyé du roi de Prusse, Knesebeck, signe
avec les Russes le traité de Kalisch qui sera ratifié par
Frédéric Guillaume. Les Russes qui ne disposent que de
cent quatre-vingt-dix mille hommes voient ainsi leurs
troupes renforcées. Le traité sous-entend que la Prusse
renonce à Varsovie en échange de compensations
propres à lui rendre sa puissance de 1806.

       

      3 mars : Bernadotte signe un traité d’alliance avec
l’Angleterre. Il pourra réunir à la couronne de Suède
celle de Norvège.

       

      4 mars : Eugène quitte les lignes de l’Oder pour se
retrancher derrière celles de l’Elbe.

       

      11 mars : Le comte de Lille (Louis XVIII) rappelle ses
droits au trône de France.

       

      12 mars : Hambourg soulevé contre les Français est
évacué par les troupes de Napoléon.

       

      17 mars : La Prusse déclare la guerre à la France.

       

      19 mars : Stein appelle les Allemands à se soulever
contre les Français.

       

      20 mars : Napoléon a besoin d’argent. La récolte de
1812 a été bonne, les commandes à l’industrie recommencent et des achats de produits effectués par les
États-Unis établissent une éclaircie dans la crise. Napoléon ne peut pourtant guère compter sur un emprunt ou
sur les impôts directs pour trouver des finances. Il procède à la vente de biens communaux pour se procurer
des liquidités. Le résultat, c’est la possibilité d’armer et
d’équiper deux cent mille fantassins, quarante mille
cavaliers et six mille bouches à feu.

      
        
          LA CAMPAGNE D’ALLEMAGNE
        

      

      24 mars : Pie VII se rétracte. Poussé par une minorité de
cardinaux qui font valoir que le traité signé est subversif
de la constitution de l’Église, le pape « exténué, éteint
pour ainsi dire par les maladies et les souffrances », écrit
à Napoléon. L’accord signé est caduc. Napoléon ne
publie pas la lettre et fait paraître dans le Bulletin des
lois le pseudo-Concordat de Fontainebleau. Si la lettre
pontificale est connue, et elle le sera, ce qui importe
d’abord c’est de gagner du temps pour conserver l’effet
psychologique déclenché par l’accord. La victoire qu’il
compte remporter sur l’Elbe ou sur la Vistule remettra
au pas le pape, pense Napoléon. Si le souverain pontife
persévère dans sa rétractation, Napoléon est prêt à aller
jusqu’au schisme.

       

      25 mars : Ney est fait prince de la Moskova.

       

      26 mars : Les Prussiens chassent de Dresde le roi de
Saxe. Metternich prend contact avec lui pour le faire
entrer dans son jeu diplomatique. Le rusé homme d’État
veut une Europe qui ne soit dominée ni par la France ni
par la Russie et encore moins une Europe libérée par
l’insurrection nationale allemande. « Je ne crois pas que
les moyens révolutionnaires sauveront le monde », écrit-il et il jette en prison les libéraux comme le baron
Hormayr. Sous prétexte de la recherche de la paix,
Metternich s’abouche avec toutes les cours de l’Europe
pour connaître les intentions des adversaires de Napoléon. Il sait les coalisés intransigeants, il jouera le jeu
d’un médiateur modéré, se donnera du temps, puis passera à une diplomatie armée.

       

      30 mars : Désormais prévenu par l’affaire Malet de la
faiblesse de son régime lors de son absence, Napoléon
organise un Conseil de régence avec Marie-Louise pour
régente et Cambacérès comme conseiller.

       

      3 avril : Un sénatus-consulte mobilise cent quatre-vingt
mille nouveaux soldats. Dix mille gardes d’honneur à
cheval sont levés, quatre-vingt mille hommes sont sortis
du premier ban de la garde nationale et quatre-vingt-dix
mille de la conscription de 1814.

       

      7 avril : Metternich fait savoir à Napoléon que le maintien de l’alliance autrichienne passe par la renonciation
de la France à toute hégémonie sur l’Allemagne et sur la
Pologne.

       

      11 avril : Metternich fait demander à Alexandre de
dénoncer l’armistice austro-russe afin de pouvoir rapatrier ses troupes et se déclarer neutre.

       

      14 avril : Réorganisation de l’armée autrichienne.

       

      15 avril : Napoléon quitte Saint-Cloud pour Mayence.

       

      25 avril : Napoléon prend le commandement de l’armée
à Erfurt. Il a plus de deux cent mille hommes et un parc
d’artillerie restauré. Mais les soldats sont pour la plupart
sans expérience, la cavalerie est peu nombreuse et les
généraux prématurément vieillis sont sans grand enthousiasme pour cette nouvelle guerre. Napoléon a décidé que
la campagne sera aussi rapide que celles de jadis. Se plaçant en Saxe, entre l’Elbe et l’Oder, il couvre l’Allemagne
du Sud et de l’Ouest, une victoire décisive doit l’amener à
rejeter les troupes adverses très loin vers le Nord.
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        La campagne d’Allemagne (1813).

      

      
        
          LA PREMIÈRE PHASE
        

      

      29 avril : Napoléon ayant franchi la Saale et remporté
un premier succès à Weissenfels marche en direction de
Leipzig. Bessières est tué par un boulet qui lui perce la
poitrine. Avec lui, Napoléon perd un excellent général
de cavalerie.

       

      2 mai : Victoire de Lützen. Les troupes de Wittgenstein
et de Blücher fortes de soixante-dix mille hommes se jettent sur celles de Ney qui occupent des villages au sud
de Lützen. Le flanc de l’armée française ainsi attaqué
vacille un moment, de jeunes conscrits désertent les carrés de défense. Ney et ses hommes sont refoulés dans le
village de Kaja. Napoléon s’expose au feu, arrête les
fuyards, reforme les rangs, ordonne un changement
brusque de direction de l’armée, en pivotant sur Kaja.
Napoléon écrit à Marie-Louise qu’il a remporté une victoire complète sur les troupes commandées par
Alexandre et le roi de Prusse. Il n’a, dit-il, que dix mille
tués. En fait, la bataille a été plus meurtrière (dix-huit
mille tués ou blessés français contre vingt mille chez les
Russes et les Prussiens). Faute d’une cavalerie suffisante,
l’armée adverse n’a pas été poursuivie et anéantie. Malgré un début de panique, les jeunes soldats se sont montrés finalement intrépides et, comme le déclare Ney, « en
ont remontré aux vieilles moustaches ».

       

      5 mai : Napoléon marche sur Dresde avec le gros de
l’armée. Ney est envoyé en direction de Berlin.

       

      7 mai : Les Russes sont bousculés par les troupes
d’Eugène devant Dresde.

       

      8 mai : Napoléon est à Dresde où le roi de Saxe le
rejoint le 12. Il veut oublier « son incroyable abandon
devant quelques cosaques ».

       

      14 mai : Napoléon écrit à Marie-Louise pour qu’elle
mette en garde « papa François » contre les intrigues de
Metternich.

       

      15 mai : Début de l’offensive de Wellington sur Salamanque. Il dispose de quatre-vingt-dix mille hommes,
anglais, portugais ou espagnols.

       

      16 mai : Les coalisés craignant d’attaquer Napoléon se
retranchent à Bautzen et Würschen. L’Autriche propose
à Napoléon sa médiation. Napoléon rejette l’offre. Il
envoie toutefois Caulaincourt auprès du tsar pour un
armistice éventuel.

       

      20 mai : Victoire de Bautzen. L’armée ennemie est
concentrée à l’est de Bautzen, à cinquante kilomètres de
Dresde. Apprenant le rejet de l’armistice par le tsar,
Napoléon attaque. Son plan consiste à contraindre
l’adversaire à dégarnir sa droite pour renforcer son aile
gauche attaquée par Oudinot, à affronter avec le maximum d’hommes cette droite affaiblie tandis que Ney à
marches forcées passera la Sprée et se rabattra sur les
arrières de l’ennemi. Le plan réussit. Après une journée
de combat sous la pluie, Napoléon entre à Bautzen.

       

      21 mai : Victoire de Würschen. Dès le matin, les
Russes attaquent. Jusqu’à une heure de l’après-midi, ce
ne sont que combats d’usure où les armées adverses
s’affrontent en carrés de défense, l’artillerie ne cessant
de tirer. Napoléon dort un instant dans l’attente des
troupes de Ney. Celles-ci parviennent au contact avec la
droite de l’ennemi, bousculent Barclay mais ne sont pas
assez vite conduites pour écraser Blücher. La victoire
française est assurée mais là encore, par l’hésitation de
Ney à tomber d’un coup sur Blücher, les troupes russes
ne sont pas détruites.

       

      22 mai : Les Russes poursuivis s’accrochent au terrain et
mènent grâce à leurs arrière-gardes un combat épuisant
pour les Français. Le grand maréchal du palais, Duroc,
l’intime qui tutoyait Napoléon, est tué. Sa mort accable
l’Empereur.

       

      23 mai : Oudinot et ses troupes sont envoyés en direction
de Berlin. En un mois ou presque, Napoléon a fait reculer
ses adversaires de trois cent cinquante kilomètres.

       

      27 mai : Après la victoire de Liegnitz, Napoléon entreprend de rallier une à une les garnisons des places fortes
de l’Oder avant de conquérir Berlin.

      
        
          L’ARMISTICE DE PLEISWITZ
        

      

      29 mai : Les Russes sont aux abois. À Vienne, Metternich est atterré par l’avance française. Il propose à nouveau la médiation de l’Autriche. Parvenir à un armistice,
c’est obtenir pour les coalisés le temps nécessaire pour
se refaire, c’est permettre à l’Autriche de préparer son
entrée en guerre. Les plans de Metternich sont de prolonger le plus longtemps possible l’armistice, conduire
les Français à une négociation de paix, leur présenter au
nom de l’Autriche des propositions relativement modérées puis découvrir son jeu en laissant parler les coalisés
qui s’aligneront sur les positions plus dures de l’Angleterre.

      Napoléon est bien prêt de repousser des propositions
qui sont un piège. Son entourage – notamment Caulaincourt – fait valoir le désir de paix de la population française. Si, en définitive, Napoléon accepte de traiter c’est
qu’il a le plus urgent besoin de refaire sa cavalerie.

       

      30 mai : Premiers contacts avec Caulaincourt et les
émissaires russes. Ces derniers sont frappés par le défaitisme de l’envoyé de Napoléon.

       

      1er juin : Napoléon écrit à Eugène qu’il craint une guerre
avec l’Autriche.

       

      2 juin : Les armées françaises d’Espagne refluent sur
Burgos.

       

      4 juin : Signature de l’armistice de Pleiswitz. L’armistice
entre les Français, les Russes et les Prussiens est valable
jusqu’au 20 juillet. Des négociations de paix doivent
s’ouvrir à Prague.

       

      13 juin : Les coalisés s’entendent sur les conditions de
paix qui peuvent se résumer à la perte de l’hégémonie
française en Allemagne, en Pologne et en Illyrie.

       

      14 juin : La Prusse et l’Angleterre signent le traité
d’alliance de Reichenbach. L’Angleterre fournit à la
Prusse plus d’un million de livres sterling. En échange,
la Prusse s’engage à ne pas traiter avec Napoléon sans le
consentement de l’Angleterre dont les exigences portent
sur la Hollande et l’Espagne.

       

      15 juin : Signature d’un accord entre l’Angleterre et la
Russie. Celle-ci reçoit plus de six cent mille livres sterling
et adopte les clauses du traité de Reichenbach. La Russie
et la Prusse liées ainsi à l’Angleterre, le congrès de Prague
s’annonce comme une vaste comédie qui doit permettre
aux alliés de rejeter sur la France la responsabilité d’une
reprise de la guerre.

      En Amérique latine, Bolivar déclare une guerre à mort
contre les Espagnols.

       

      18 juin : Napoléon reçoit de Savary des lettres qui le
poussent à la paix par tous les moyens. Il le tance et
écrit à Cambacérès : « Je veux la paix, mais pas la paix
qui me remette les armes à la main trois mois après et
qui soit déshonorante. »

       

      21 juin : Défaite française de Vitoria. Jourdan est
battu par Wellington. L’armée française reflue vers les
Pyrénées. L’Espagne perdue, c’est l’Empire qui est
menacé sur ses arrières. L’annonce de la défaite a une
grande répercussion en Allemagne où elle attise encore
l’esprit de revanche. En France, de nombreux notables
cherchent à dissocier le sort de la France de celui de
Napoléon.

       

      26 juin : Entrevue orageuse entre Napoléon et Metternich à Dresde. Napoléon connaît le réarmement autrichien et il récuse l’Autriche comme médiatrice dans le
prochain congrès.

       

      27 juin : À Reichenbach, la Russie, la Prusse et
l’Autriche s’entendent. Si Napoléon refuse d’évacuer
l’Allemagne, l’Autriche s’alignera sur les positions des
autres puissances et ajoutera à leurs exigences celle de
voir réorganiser l’Italie. En fait, les alliés se méfient déjà
les uns des autres. Metternich ne veut pas d’un affaiblissement tel de la France que la Russie puisse dominer
l’Europe. L’Angleterre cherche un équilibre en Europe
qui permette à son commerce de la dominer. La Russie
craint cette éventuelle hégémonie.

       

      29 juin : Blücher est nommé commandant en chef des
troupes prussiennes.

       

      30 juin : Napoléon qui a toujours besoin de refaire ses
troupes accepte la proposition de l’Autriche de prolonger
l’armistice jusqu’au 10 août.

      LE CONGRÈS DE PRAGUE ET LA DÉCLARATION
 DE GUERRE DE L’AUTRICHE


      9 juillet : Bernadotte obtient des alliés le commandement
d’une armée du Nord forte de vingt-cinq mille hommes. Il
met en garde : ne jamais attaquer Napoléon, affronter ses
généraux moins bons tacticiens que l’Empereur.

       

      21 juillet : Rejet de la proposition russe d’une médiation
entre les États-Unis et l’Angleterre. Le tsar cherche à resserrer ses relations commerciales avec les Américains
pour échapper aux contraintes anglaises.

       

      22 juillet : Ouvertures de l’Angleterre à Murat pour qu’il
abandonne Napoléon.

       

      26 juillet : Le général Moreau arrive en Suède, il se lie
avec Bernadotte et propose son épée aux coalisés.

       

      29 juillet : Caulaincourt rencontre à Prague Metternich
qui est désigné par les Russes et les Prussiens comme
leur intermédiaire. Caulaincourt se montre toujours
aussi défaitiste. Il va jusqu’à dire à Metternich de rendre
une bonne fois pour toutes la France raisonnable :
« Ramenez-nous en France par la paix ou par la guerre,
et vous serez béni par trente millions de Français. »

       

      8 août : Metternich communique les exigences de
l’Autriche : démembrement du duché de Varsovie, indépendance des villes hanséatiques, de l’Espagne et de la
Hollande, cession des provinces Illyriennes et renonciation aux titres de protecteur de la Confédération du
Rhin et de médiateur de la Confédération helvétique.

       

      10 août : Napoléon, au courant des propositions autrichiennes, accepte de renoncer à l’Illyrie, à l’Espagne et à
Varsovie. Il demeure assez vague dans ses contrepropositions sur la Hollande et sur l’Allemagne. À
minuit, Metternich, sans attendre l’arrivée de son émissaire auprès de Napoléon, déclare clos le congrès. Caulaincourt tente une dernière tentative de conciliation. En vain.

      Napoléon commentera : « Ce n’est pas à la cession du
duché de Varsovie, à la cession des provinces Illyriennes,
à la cession d’une portion quelconque de notre territoire
ne portant pas atteinte à la force de l’Empire, qu’a tenu
la question de la paix ou de la guerre, mais à la jalousie
des puissances, à la haine des sociétés secrètes, aux passions fomentées par les artifices de l’Angleterre. »

       

      12 août : Déclaration de guerre de l’Autriche à la France.
C’est une troisième armée, dite de Bohême (deux cent
trente mille Austro-Russes) qui entre ainsi en action.

      
        
          LA SECONDE PHASE : LA CAMPAGNE D’AUTOMNE
        

      

      14 août : Blücher ouvre les hostilités. L’armée du Nord
aux ordres de Bernadotte est forte de cent quatre-vingt
mille hommes, elle doit s’avancer jusqu’à Magdebourg
pour prendre à revers la gauche française. L’armée de
Silésie commandée par Blücher attaque avec ses deux
cent mille hommes le centre du dispositif français.
L’armée de Bohême dirigée par Schwarzenberg se dirige
vers la droite française, à Leipzig, pour la tourner.
Quatre-vingt mille Autrichiens s’apprêtent à envahir
l’Italie. Les Russes et les Prussiens méfiants à l’égard de
Bernadotte et de l’Autriche ont réparti leurs troupes
dans les trois armées. La supériorité numérique des coalisés avec près de six cent mille hommes est écrasante.
Napoléon ne dispose que de quatre cent quarante mille
hommes mais sa cavalerie placée sous les ordres de
Murat est en partie reconstituée par des réquisitions
massives en France et au Danemark.

       

      18 août : Napoléon désire porter son effort à partir de
son aile droite contre Schwarzenberg. Il confie le centre
de son armée à Macdonald, Ney, Lauriston et Marmont
qui doivent contenir Blücher. À gauche, Oudinot
converge vers Berlin où Davout partant de Hambourg le
rejoindra. Davout est vainqueur à Lauenbourg.

       

      19 août : Ney ayant été refoulé par Blücher, Napoléon
change son dispositif et part affronter Blücher.

       

      22 août : Napoléon bat Blücher et l’oblige à repasser la
Kaltzbach. Schwarzenberg, sur les conseils de Moreau
devenu feld-maréchal, attaque Dresde.

       

      23 août : Napoléon se retourne contre Schwarzenberg.
Au nord, l’opération de convergence des forces d’Oudinot et de Davout est dans l’impasse, Oudinot s’étant fait
battre par Bernadotte. Première alerte d’une défection
des alliés de la France : dix mille Bavarois et Saxons
désertent.

       

      26 août : Napoléon accourt au secours de Gouvion-Saint-Cyr qui se bat sous les murs de Dresde. Il abandonne
à Vandamme l’attaque principale contre Schwarzenberg. Dans une ville affolée par l’avance des colonnes
autrichiennes, chacune précédée de cinquante canons,
Napoléon organise les conscrits en carrés de défense,
assemble les pièces d’artillerie qui pilonnent les forces
adverses. Celles-ci reculant, la cavalerie de Latour-Maubourg charge et dégage la ville.

       

      27 août : Victoire de Dresde. Schwarzenberg, le tsar et
le roi de Prusse arrivent devant la ville avec deux cent
cinquante mille hommes. Les Français sont cent mille.
La cavalerie de Murat crée une brèche dans l’aile gauche
des alliés, l’infanterie du général Victor s’y enfonce. À
droite, Ney attaque les Prussiens. Au centre, mille deux
cents canons déchargent leurs boulets. L’un d’eux frappe
Moreau qui meurt. Les alliés ont vingt-sept mille tués ou
blessés, dix mille prisonniers. Les Français ont perdu
huit mille hommes. Mais l’armée de Macdonald vient
d’être battue par Blücher, perdant trois mille tués, vingt
mille prisonniers et cent canons.

       

      28 août : Contraint par la fièvre à s’aliter, Napoléon
renonce à poursuivre l’adversaire. Beaucoup de soldats,
mal nourris et soumis à une pluie incessante, sont eux
aussi malades d’une mauvaise grippe que complique la
dysenterie.

       

      30 août : Vandamme qui s’est lancé vers la Bohême sans
le soutien de Mortier est battu à Kulm. Les revers de
Macdonald et de Vandamme effacent les effets de la victoire de Dresde.

       

      3 septembre : Napoléon marche sur Blücher qui refuse
le combat.

       

      6 septembre : Ney est battu à Dennewitz par Bülow.
Les Saxons de la Grande Armée se sont débandés.

       

      8 septembre : Napoléon refoule Schwarzenberg qui tentait une attaque sur Dohna.

       

      9 septembre : Par le traité de Toeplitz, les Autrichiens,
les Russes et les Prussiens resserrent leur alliance. Ils
cherchent à obtenir le ralliement des princes du sud de
l’Allemagne, leur promettant le maintien de leur souveraineté.

       

      10 septembre : Le roi de Bavière entre en négociations
avec l’Autriche. La Bavière signera un armistice avec les
alliés, le 17 septembre.

       

      13 septembre : Blücher et Bernadotte convergent vers
Leipzig.

       

      2 octobre : Blücher franchit l’Elbe.

       

      4 octobre : Bernadotte, ayant refoulé Ney, traverse à
son tour l’Elbe. Parallèlement à Blücher, il remonte la
Mulda en direction de Dantzig.

       

      9 octobre : Cent soixante mille conscrits de la classe de
1815 sont appelés par anticipation. Cent vingt mille des
classes de 1808-1814 sont rappelés.

       

      10 octobre : Blücher, à Düben, est pris de flanc par les
Français ; il parvient à regrouper ses forces et poursuit
sa route vers Dantzig. Bernadotte, craignant d’affronter
Napoléon, s’apprête à la retraite.

       

      12 octobre : Napoléon doit renoncer à attaquer Bernadotte, Murat s’étant fait battre par Schwarzenberg.

       

      14 octobre : Napoléon rassemble ses forces (cent
soixante mille hommes) à Leipzig.

      
        
          LEIPZIG
        

      

      16 octobre : Napoléon parvient à contenir l’armée de
Schwarzenberg tandis que Marmont soutient l’attaque
de Blücher et que Bertrand s’oppose à un débordement
de l’ennemi qui veut couper la route de Paris aux Français. Des Wurtembourgeois désertent. Jusqu’à la nuit le
canon tonne. La Grande Armée a perdu une grande
partie de ses hommes dont plusieurs généraux. Latour-Maubourg a la cuisse emportée par un boulet. Murat a
chargé avec fougue, pourtant ses intrigues avec les coalisés continuent. L’Angleterre lui garantit la couronne de
Naples s’il abandonne Napoléon.

       

      17 octobre : Duel d’artillerie durant toute la journée.
Napoléon se résout à la retraite alors que les Autrichiens
reçoivent des troupes fraîches.

       

      18 octobre : Leipzig ou la bataille des Nations. Napoléon repousse tous les assauts de Schwarzenberg mais,
en pleine bataille, une division saxonne gagnée par les
émissaires de Bernadotte passe à l’ennemi. Une brèche
est ainsi ouverte dans le dispositif français. Les généraux
d’artillerie préviennent Napoléon : ils sont à court de
munitions, en trois jours, leurs canons ont tiré deux cent
vingt mille coups. L’armée française commence sa
retraite.

      Pendant ces journées, cinq cent mille hommes appartenant à dix nations, soutenus par trois mille canons et
commandés par quatre souverains se sont affrontés sur
un espace de moins de dix kilomètres carrés.

      Les Français ont plus de 20 000 tués, 7 000 blessés et
23 000 prisonniers. Les coalisés ont 35 000 tués, 45 000
blessés et 1 500 prisonniers.

       

      19 octobre : La destruction prématurée des ponts interdit aux troupes de Macdonald, de Lauriston, de Reynier
et de Poniatowski d’échapper à l’encerclement. Poniatowski qui tente de franchir l’Elster s’y noie.

       

      23 octobre : Napoléon rassemble les restes de son
armée à Erfurt. Il ordonne à Gouvion-Saint-Cyr de partir
de Dresde, de rallier en cours de route les garnisons
françaises et de conduire ces forces à Hambourg où
l’attend Davout.

      Murat quitte l’armée pour le royaume de Naples.

      
        
          LA FIN DE LA DOMINATION FRANÇAISE EN ALLEMAGNE
        

      

      26 octobre : Jérôme quittant Cassel, le royaume de
Westphalie tombe sous la domination des alliés.

       

      2 novembre : Le grand-duc de Hesse-Darmstadt négocie
avec les alliés pour sauver son pouvoir.

       

      3 novembre : Par le traité de Fulda, le roi de Wurtemberg rejoint les coalisés.

       

      8 novembre : Les généraux alliés sont impatients de
poursuivre les troupes de Napoléon au-delà du Rhin.
Schwarzenberg, conscient du danger d’une trop grande
précipitation, parvient à les retenir.

       

      9 novembre : Metternich envoie le diplomate français
Saint-Aignan à Saint-Cloud où se trouve Napoléon. Il
propose à Napoléon une négociation de paix sur la base
d’un retour de la France à ses frontières naturelles. Metternich ruse. La démarche n’a rien d’officiel, il sait très
bien que les coalisés morigénés par l’Angleterre ne sont
pas d’accord avec son projet. Mais sa proposition peut
toucher l’opinion française avide de paix : les notables
ne soutiennent plus la conscription et l’insoumission
progresse. Si Napoléon repousse la négociation, belliciste, il se mettra à dos les Français. S’il accepte, les
conditions de paix seront plus exigeantes.

       

      11 novembre : Gouvion-Saint-Cyr ne parvient pas à réaliser le plan ordonné par Napoléon. Il capitule à Dresde.

       

      12 novembre : L’armée de Soult fuyant l’Espagne se
replie sur Bayonne.

       

      13 novembre : L’Angleterre fait savoir aux alliés qu’il
n’est pas question pour elle de reconnaître les frontières
naturelles de la France ; ce qu’elle veut, c’est une France
retranchée dans ses anciennes limites.

       

      14 novembre : Saint-Aignan arrive à Paris. Dans la capitale, on sait très vite la teneur du message qu’il détient.

      Menacé par Bülow, Molitor évacue Amsterdam où
un soulèvement en faveur de la Maison d’Orange a
lieu le 15.

       

      15 novembre : Rappel de cent cinquante mille hommes
des classes de 1803 à 1814.

       

      16 novembre : Napoléon accepte un congrès des puissances intéressées dans la guerre.

       

      20 novembre : Le grand-duc de Bade passe dans le
camp des alliés.

       

      25 novembre : Metternich demande à Napoléon de lui
faire savoir s’il accepte les bases de négociations présentées par Saint-Aignan.

       

      29 novembre : Rapp capitule dans Dantzig. Les troupes
assiégées depuis dix mois sont sans vivres.

       

      30 novembre : Le prince d’Orange, fils de l’ancien stathouder, débarque en Hollande accompagné d’une armée
anglaise.

      En France, l’opinion publique travaillée par les agents
royalistes, dont les Chevaliers de la Foi, et craignant la
poursuite d’une guerre épuisante, réagit. Le préfet du
Finistère, par exemple, fait savoir que les populations
supportent de plus en plus mal le poids de la guerre :
« En lisant dans un article de la Gazette de France, écrit-il, “La Nation veut la paix, le Monarque la veut aussi”,
on se demande : “La Nation et le Monarque sont-ils
d’accord sur les conditions ?” L’esprit public continue de
se prononcer contre tout maintien de conquête de sorte
que, si d’un côté on désire vivement que nos ennemis
soient battus et repoussés loin de notre territoire, de
l’autre on paraît craindre les succès de l’Empereur qui
pourrait encore, dit-on, se laisser entraîner trop loin et
finirait ainsi par conduire la France à une perte inévitable. »

      Dans de nombreux départements, des préfets ci-devant
nobles exécutent les ordres avec mollesse.

       

      1er décembre : Napoléon fait savoir à Metternich qu’il
accepte les « bases générales et sommaires » de sa proposition.

      Talleyrand continue à trahir ; il est assuré, en cas de
restauration, de la bienveillance du prétendant au trône,
le comte de Lille.

       

      4 décembre : Par la déclaration de Francfort datée du
1er décembre, les alliés considèrent que Napoléon a
repoussé les offres faites par Saint-Aignan. Ils sont donc
contraints à poursuivre la guerre. Ils la feront non à la
France mais à Napoléon, le fauteur de troubles en
Europe. Dans une formule vague destinée à rallier l’opinion publique française, ils déclarent confirmer à la
France « une étendue de territoire qu’elle n’a jamais
connue sous les rois ».

       

      10 décembre : Recevant Caulaincourt, Metternich lui
parle de l’éventualité de conférences préliminaires entre
les alliés avant toute réunion d’un congrès. Le diplomate
autrichien fait lanterner l’envoyé de Napoléon.

      Jeanbon Saint-André, l’ancien membre du Comité de
salut public de l’an II, rallié à Napoléon, meurt du
typhus à Mayence.

      Les Anglais envahissent la Toscane.

       

      11 décembre : Par le traité de Valencay, le roi Ferdinand VII d’Espagne retrouve son trône. Il promet à
Napoléon de chasser les Anglais.

       

      15 décembre : Les alliés se mettent d’accord pour le
plan d’invasion de la France. Bernadotte avec cent
cinquante-cinq mille hommes partira de Hollande où se
trouvent des troupes prussiennes et anglaises, et descendra vers Paris. Schwarzenberg avec deux cent mille
hommes attaquera par la Suisse tandis que Blücher traversera le Rhin avec quarante-sept mille hommes, entre
Coblence et Mannheim.

       

      18 décembre : La Suisse déclare sa neutralité.

       

      19 décembre : Napoléon prononce un discours devant
le corps législatif. Il retrouve un ton jacobin pour prêcher l’union et l’énergie devant les menaces que fait
peser l’étranger sur la France.

       

      21 décembre : Les Autrichiens pénètrent en Suisse.

       

      23 décembre : Les troupes de Schwarzenberg marchent
sur Belfort.

       

      26 décembre : Le ministre anglais Castlereagh part
pour le continent rencontrer les alliés. Il sait ceux-ci loin
d’accepter les plans anglais d’un écrasement de la France
et d’une restauration des Bourbons. Alexandre veut
mettre son « client » Bernadotte sur le trône de France.
La Prusse qui espère grâce à lui s’agrandir en Allemagne
le suit dans ses projets. Metternich et l’Autriche entendent bien ne pas trop diminuer la France, maintenir « le
sang mixte » aux Tuileries et établir une régence autrichienne durant la minorité du roi de Rome. Cherchant
ainsi à lutter contre les prétentions russes et prussiennes
qui déséquilibreraient l’Europe future, Metternich entreprend aussi de dominer l’Italie en s’abouchant avec
Murat afin que ce dernier prenne à revers le royaume
d’Italie que dirige Eugène.

       

      28 décembre : Murat, décidé à conserver son royaume
et peut-être à promouvoir autour de lui l’unité italienne,
joue un triple jeu avec l’Angleterre, avec l’Autriche et
avec la France. Il propose à Napoléon une Italie indépendante placée sous son autorité en échange de
renforts armés. Murat offrira finalement trente mille
hommes aux coalisés.

       

      29 décembre : Le député Lainé qui penche pour une
restauration fait entendre la voix de l’opposition au corps
législatif. Il décrit la France menacée de toutes parts et
conduite au dénuement, le commerce anéanti, l’industrie
expirante. « Une guerre barbare et sans but engloutit
périodiquement une jeunesse arrachée à l’éducation, à
l’agriculture, au commerce et aux arts… Il est temps que
l’on cesse de reprocher à la France de vouloir porter dans
le monde entier les torches révolutionnaires. » Le corps
législatif vote l’impression du rapport par 223 voix contre
51. Napoléon refusera d’éditer le texte.
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          LES PRÉPARATIFS DE LA LUTTE 
        
        
          ET LES DÉBUTS DE L’INVASION
        
      

      1er janvier : « Le trône c’est un homme, et cet homme
c’est moi ! » Pour appeler les Français à la défense et les
réarmer moralement, Napoléon tance vertement les députés du corps législatif : « Vous avez voulu me couvrir de
boue ; mais je suis de ces hommes qu’on tue et qu’on ne
déshonore pas… Les factieux dans ce moment ont cherché
à me barbouiller aux yeux de la France ; mais j’ai été choisi
par quatre millions de Français pour monter sur le trône…
Ce n’est pas au moment où Huningue est bombardé et
Belfort attaqué, qu’il faut se plaindre de la Constitution
de l’État et de l’abus du pouvoir… N’êtes-vous pas content
de la Constitution ? Il y a quatre ans qu’il fallait m’en
demander une autre ou attendre deux ans après la paix.
Pourquoi parler devant l’Europe armée de ces débats
domestiques ? Il faut laver son linge sale en famille. »

      Mais, pour l’heure, comme il le dira lui-même plus
tard, pour gouverner il faut avoir « des éperons et des
bottes » et redevenir le général de jadis. Il s’y emploie.

       

      2 janvier : Napoléon envoie des commissaires extraordinaires dans tous les départements pour y annoncer qu’il
veut la paix et qu’il demande uniquement les moyens de
rejeter l’ennemi hors du territoire. « J’appelle les Français au secours des Français. » Il prêche l’insurrection et
la levée générale populaire en Alsace contre l’envahisseur.

       

      3 janvier : Les alliés sont à Montbéliard. L’Ouest royaliste bouge et dans le Nord des déserteurs dirigés par
Fruchart aident les alliés.

       

      5 janvier : Augereau est chargé de se porter vers Lyon
pour attaquer de flanc les soldats de Schwarzenberg.

       

      8 janvier : Napoléon met en activité de guerre la garde
nationale de Paris dont vingt mille hommes sont sous les
armes. Napoléon ne dispose que d’une faible armée, la
conscription étant rongée par l’insoumission. Trois cent
mille hommes sont dispersés en Europe dont cent quatre-vingt-dix mille bloqués dans les places fortes. Cinquante-six mille sont sur le Rhin. Napoléon n’a au départ que
soixante mille hommes pour sa manœuvre. Pour la
plupart ce sont des jeunes, des « Marie-Louise », ainsi
nommés parce que le décret les appelant est signé par
l’impératrice, présidant le Conseil de régence.

       

      9 janvier : La Rhénanie est perdue et la ligne des Vosges
abandonnée.

       

      11 janvier : Traité d’alliance entre Murat et l’Autriche.

       

      14 janvier : Nancy est abandonnée par Ney à Blücher.

       

      15 janvier : Les coalisés à Langres. Les premiers « partisans » se lèvent pour défendre leur sol en Alsace et en
Lorraine. Plus au sud, en Saône-et-Loire, tandis que les
notables se cachent, s’organise une troupe de paysans ;
on y voit d’anciens soldats comme le père Grenouille,
immortalisé par Edgar Quinet : « Il portait en pleine poitrine au bout d’un large ruban sa croix d’honneur que je
n’avais jamais aperçue. Au lieu de trembler, il marchait
d’un pas ferme, imposant… Il ne devait revenir que la
tête fendue d’un coup de sabre. Je devais le souvenir à
cette grande figure du Pauvre qui m’est toujours restée
présente sur les ruines de la France. »

       

      19 janvier : Dijon tombe aux mains des alliés.

       

      21 janvier : Le pape est ramené à Savone. Napoléon lui
promet la remise de ses États.

       

      23 janvier : La régence est confiée à Marie-Louise,
l’incapable Joseph est nommé lieutenant général de
l’Empire, le 24.

      
        NAPOLÉON DIRIGE LES OPÉRATIONS
      

      25 janvier : Dans la nuit du 24 au 25, Napoléon quitte
Paris après avoir confié la défense d’Anvers à Carnot rallié à l’Empire pour défendre la France. Napoléon, arrivé
à Châlons, y fait preuve d’une activité remarquable. Il
redevient le général des campagnes d’Italie, redonnant
du moral aux chefs, galvanisant les Marie-Louise. Il
repère tout de suite la faute stratégique des coalisés qui
ont réparti leurs troupes en deux armées, l’une sous Blücher descend la Marne, l’autre sous Schwarzenberg la
Seine. Napoléon se place entre les deux armées cherchant à les battre successivement.

       

      29 janvier : Napoléon bat Blücher à Brienne. Les troupes
de Schwarzenberg se portent au secours des Prussiens.

       

      1er février : À La Rothière, Napoléon repousse Blücher
puis décide, sous le nombre qui lui est opposé, de battre
en retraite sur Troyes.

       

      2 février : Le conseil de guerre allié décide que Blücher
marchera sur Châlons et Schwarzenberg sur Troyes.

       

      3-7 février : Congrès de Châtillon. Les alliés expriment
clairement leur intention de ramener la France à ses
limites de 1792 et de la tenir à l’écart de la réorganisation de l’Europe.

       

      Nuit du 7 février : Napoléon apprend de Caulaincourt
les exigences du congrès de Châtillon. Il refuse d’abandonner les conquêtes de la République et de violer ainsi
le dépôt qui lui fut remis « avec tant de confiance ». Il
maintient le contact avec le congrès. Les rencontres
auront lieu, malgré les hostilités, jusqu’au 19 mars.

       

      8 février : Napoléon est mis au courant de la disjonction
des troupes alliées. Malgré ses résolutions de la nuit, il
était prêt à signer la paix avec les coalisés. L’impair militaire des alliés remet tout en question. Il peut entreprendre de battre Blücher.

       

      9 février : Napoléon est à Sézanne sur le flanc de
l’armée de Blücher dangereusement étirée.

       

      10 février : Champaubert. À marche forcée, sous les
averses et dans la boue, trente mille Français commandés
par Napoléon tombent à l’improviste sur des régiments
russes associés à l’armée de Blücher. Après plusieurs
charges de cavalerie et d’infanterie, Napoléon est maître du
terrain. Il écrit à Marie-Louise : « Ma bonne Louise, victoire ! J’ai détruit douze régiments russes, fait six mille prisonniers, pris quarante pièces de canon, deux cents
caissons et le général en chef (Olsoufiev). »

       

      11 février : Montmirail. Napoléon avec 6 800 fantassins et 4 700 cavaliers fonce sur un corps russe de
l’armée de Silésie commandé par le Poméranien Sacken.
En cinq heures de marche, les Français atteignent Montmirail. L’effet de surprise joue en leur faveur mais les
troupes russes s’accrochent à l’Épine-au-Bois. La première division de la Vieille Garde enlève la position et
Sacken bat en retraite laissant près de sept mille prisonniers aux mains des Français.
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        La campagne de France.

      

      À la lueur des feux de bivouac, Napoléon distribue
1 750 croix de la Légion d’honneur.

       

      12 février : Château-Thierry. L’armée française poursuivant les troupes de Sacken et du Prussien Yorck les rattrape
sur le plateau de Nesles, près de Château-Thierry et les bat.
Les ennemis se retirent, franchissent le pont sur la Marne
et le brûlent, interdisant la poursuite.

      À Saint-Jean-de-Luz, le duc d’Angoulême, fils du
comte d’Artois, invite les Français à rejoindre le camp
des alliés.

       

      Nuit du 13 au 14 février : Le pont sur la Marne est
réparé et Napoléon reçoit de Marmont la nouvelle de
l’avance de Blücher sur Montmirail. À 8 heures du
matin, Napoléon s’y trouve avec Grouchy et Drouot.

       

      14 février : Vauchamps. À midi, la cavalerie prussienne, débouchant de Vauchamps, est hachée par
l’artillerie de Drouot. L’infanterie s’empare du village
tandis que les cuirassiers de Grouchy chargent. À
2 heures de l’après-midi, Blücher qui se voit tourné
ordonne la retraite. Son armée a perdu un tiers de ses
effectifs.

       

      15 février : L’armée de Schwarzenberg continue à marcher
sur Paris, refoulant Victor et Oudinot de Nogent-sur-Seine à Guignes, à trente-cinq kilomètres de la capitale.
Sans tarder, Napoléon entasse ses soldats harassés dans
les charrettes des paysans et met en branle la cavalerie.
Mortier et Marmont restent sur l’Aisne et la Marne pour
interdire toute offensive de Blücher.

       

      17 février : Napoléon, à Mormant, à dix kilomètres de
Guignes, bat quatre mille Russes commandés par Wittgenstein.

       

      18 février : Victoire de Montereau. Napoléon tourne
son armée vers le sud pour s’emparer des ponts de Montereau, passer sur l’autre rive et gagner Troyes pour y
surprendre Schwarzenberg. À Montereau, Victor, au lieu
d’assembler ses unités pour attaquer avec ensemble, les
échelonne ; les Wurtembourgeois déciment ses troupes.
Napoléon prend le commandement, s’expose sur tout le
champ de bataille, allant jusqu’à charger un canon. C’est
alors qu’un boulet ennemi tombe à côté de lui et qu’il a
cette parole : « Ne craignez rien, le boulet qui me tuera
n’est pas encore fondu. » Dans Montereau, les habitants
participent à la lutte. Les troupes ennemies ont mille
cinq cents tués et trois mille cinq cents prisonniers mais
Schwarzenberg réussit à gagner Troyes.

       

      19 février : À Lucques, Élisa se déclare indépendante de
l’Empire.

       

      21 février : Napoléon écrit à François Ier pour négocier
une paix. En même temps, il dit à Augereau : « La Patrie
est en danger ! Il faut reprendre ses bottes et sa résolution de 93 ! »

       

      22 février : Napoléon bat à Méry l’avant-garde prussienne. À Troyes, les coalisés réunis sont inquiets : sur
leurs arrières, la petite guerre que mènent les paysans
s’intensifie. L’esprit de 93 – sauver les terres des
contraintes anciennes que les émigrés rétabliront avec
l’inégalité – se mêle à la simple volonté de défendre sa
chaumière pour susciter ce combat de partisans. Partout les
troupes alliées font des exactions. Le maire de Provins
écrit : « Si les habitants de Paris visitaient dans ce moment
nos villes et nos villages, ils frémiraient du sort qui leur est
réservé et des affreuses calamités auxquelles ils viennent
d’échapper par l’effet des victoires de notre Empereur. »

       

      26 février : Blücher reprend sa route vers Paris, Mortier
et Marmont sont chargés de le tenir en respect devant
Meaux. Schwarzenberg repasse l’Aube et se dirige contre
Oudinot et Macdonald qu’il parviendra à refouler sur
Troyes.

      
        LE TRAITÉ DE CHAUMONT
      

      1er-3 mars : Napoléon attaque Blücher qui bat en
retraite vers Soissons. La ville capitule devant lui, il peut
franchir l’Aisne et se dégager de l’étreinte des troupes
françaises.

       

      5 mars : Napoléon passe l’Aisne, bat les cosaques et se
rend vers Laon dont il compte occuper les hauteurs
avant Blücher.

       

      7 mars : Blücher parvient à enfoncer les lignes françaises à Craonne et à parvenir à Laon avant Napoléon.

       

      8 mars : Traité de Chaumont. Affolés par les victoires
de Napoléon, les coalisés qui ne cessaient de se disputer sur les lendemains de la guerre et la réorganisation de l’Europe ressoudent leur alliance sous l’égide de
l’Anglais Castlereagh. Les alliés s’engagent à ne faire ni
négociations ni paix séparées avec la France, à assurer
chacun un contingent armé de cent cinquante mille
hommes et à conclure une alliance défensive pour vingt
ans. L’Angleterre qui fournit cinq millions de livres sterling à la coalition est la gagnante de ce pacte. Metternich a lui aussi bien manœuvré. Il a obtenu l’assurance
que l’Allemagne constituée d’États souverains ne tombera pas sous l’hégémonie prussienne. Il est assuré aussi
de l’indépendance de la Hollande, de la Suisse et de
l’Italie, dernière région sur laquelle il compte bien rétablir la puissance autrichienne.

       

      9 mars : Blücher et Bülow s’opposent à l’attaque de
Napoléon et occupent les hauteurs de Laon. Dans la
nuit, les troupes de Marmont sont mises à mal par Yorck
et Kleist.

       

      10 mars : Défaite de Laon. Napoléon échoue dans son
assaut contre les positions ennemies. Il décide de battre
en retraite sur Soissons pour sauvegarder ce qui lui reste
de troupes.

      Le général français Miollis évacue Rome sous la pression de Murat et de Fouché.

       

      12 mars : Les Anglais entrent à Bordeaux. La ville est
pavoisée aux couleurs royales. Le duc d’Angoulême y
proclame la restauration de Louis XVIII.

       

      13 mars : Victoire de Reims. « Le dernier sourire de la
fortune », selon l’expression de Marmont. Quinze mille
Russes occupent Reims sous le commandement d’un
émigré français, le comte de Saint-Priest. L’avant-garde
française pénètre dans la ville alors qu’un Te Deum a lieu
à la cathédrale. À 4 heures de l’après-midi les huit mille
hommes commandés par Napoléon ont écrasé l’armée
adverse qui perd six mille de ses combattants. La ville
est illuminée toute la nuit et la population crie « Vive
l’Empereur ! ».

      
        
          DERNIÈRE TENTATIVE DE NAPOLÉON : 
        
        
          L’ATTAQUE À REVERS
        
      

      14 mars : Tout porte Napoléon à défendre Paris et pourtant il décide de partir vers l’est. C’est qu’il sait qu’une
armée ennemie qui avance est toujours plus ou moins
tributaire de l’approvisionnement et du soutien que lui
fournissent ses arrières. Aller vers l’Alsace et la Lorraine,
c’est rallier les garnisons françaises qui se battent encore
et avec elles se rendre maître des arrières de l’ennemi,
l’arrêter dans sa progression vers la capitale, l’obliger à
se retourner, avec toutes les possibilités de manœuvre
que cela peut permettre aux Français.

       

      15 mars : Les rencontres de Châtillon suspendues aux
communiqués militaires ont toujours lieu. Caulaincourt
y présente un projet de paix prévoyant les frontières
naturelles pour la France et la participation de celle-ci
au congrès de la Paix.

       

      17 mars : Napoléon remet la Légion d’honneur à Jean
Rémy Moët ; c’est célébrer tout à la fois l’héroïsme déployé
par Épernay dans sa défense et commémorer la réussite
commerciale du fabricant d’un champagne qui déjà se
vend, malgré la guerre, de l’Angleterre à la Russie.

       

      19 mars : Fin des rencontres de Châtillon. Le projet
français a été rejeté.

       

      20 mars : Schwarzenberg qui a appris les projets de
Napoléon se tourne vers lui. Il tombe à Arcis-sur-Aube,
sur les troupes de Ney qu’il accable sous le nombre.
Napoléon arrive dans l’après-midi, il constate l’infériorité numérique des Français (22 000 contre 90 000). Les
cavaliers français se battent dans la ville à un contre
quatre. Une panique se déclenche dans l’infanterie.
Napoléon donne une fois de plus de sa personne pour
rétablir le calme alors que pleut autour de lui la mitraille
et que son cheval tombe, éventré. La Garde contient
l’offensive ennemie.

       

      21 mars : L’adversaire s’est encore renforcé, Napoléon
ne dispose plus que de vingt-sept mille hommes dont
neuf mille cavaliers. Il se résout à quitter la ville et
repasse l’Aube. Les ponts sont défendus avec vigueur par
les troupes de Sébastiani et de Laval puis sont minés. Les
Autrichiens ne peuvent poursuivre l’armée française.

       

      23 mars : Napoléon se porte sur Saint-Dizier pour réaliser son plan de rupture des communications des alliés
avec leurs arrières. Or son projet est connu des Autrichiens. Une patrouille de troupes hanséatiques a intercepté une lettre de Napoléon à Marie-Louise où il
annonçait à l’impératrice qu’il se rapprochait des places
de l’Est pour les rallier. Le tsar mis au courant décide de
mettre son armée en mouvement pour attaquer Napoléon à revers et sur ses flancs.

      
        LA BATAILLE DE PARIS
      

      24 mars : Les alliés changent de plan, ils abandonnent
l’attaque contre Napoléon et décident de se porter en
masse sur Paris. Leur résolution est prise après l’interception d’une lettre de Savary à l’Empereur : « Les
caisses publiques, les arsenaux et les magasins sont
vides ; on est entièrement à bout de ressources, la population est découragée et mécontente. Elle veut la paix à
tout prix. Les ennemis du gouvernement impérial entretiennent et fomentent dans le peuple une agitation
encore latente, mais qu’il sera impossible de repousser si
l’Empereur ne réussit pas à éloigner les alliés de Paris, à
les entraîner à sa suite loin des ponts de la capitale. »

       

      25 mars : À La Fère-Champenoise, les troupes de Marmont et de Mortier sont battues par les Autrichiens. Les
gardes nationaux de Pacthod se défendent jusqu’à leur
destruction complète.

       

      27 mars : Napoléon qui vient de battre un parti ennemi
persiste dans son plan de marcher vers la Lorraine.

       

      28 mars : Arrivée d’une dépêche de La Valette, directeur des Postes : « La présence de l’Empereur est nécessaire. S’il veut empêcher que la capitale soit livrée à
l’ennemi, il n’y a pas un instant à perdre. » Un courrier
de Paris annonce : « Tous les passages à quinze lieues de
Paris sont aux mains de l’ennemi. Dans la capitale, les
royalistes distribuent des proclamations. On parle de
forcer le corps législatif à se réunir pour demander la
paix. Sûrement, disent les gens, les Russes brûleront
Paris pour venger l’incendie de Moscou. » Napoléon
donne ordre de marcher de jour et de nuit vers Paris.

      Dans la capitale, le Conseil de régence se réunit. Premier
avis : que l’impératrice demeure dans la ville, elle obtiendra des conditions de paix acceptables. Deuxième avis,
celui de Joseph : il utilise une lettre ancienne de Napoléon
pour recommander le départ du Conseil vers Blois.

       

      29 mars : 9 heures du matin. Des voitures transportent
sur les Champs-Élysées Marie-Louise, le roi de Rome,
Laetitia Bonaparte, Cambacérès et les ministres. Les
véhicules escortés par des chasseurs de la Garde gagnent
Rambouillet, première étape vers Blois.

      Napoléon est à Troyes. Les coalisés n’ont plus de vivres
et de munitions que pour deux jours et Napoléon les
talonne. Mais Paris peut-il résister quarante-huit heures ?
La ville est sans fortifications et le commandement militaire
ne dispose que d’une quarantaine de milliers d’hommes
parmi lesquels des soldats des dépôts et des gardes nationaux qui pour la plupart ne se sont jamais battus.

       

      30 mars : La bataille de Paris. À l’aube, des ouvriers du
faubourg Saint-Antoine fendent la foule des paysans
apeurés par les cosaques et qui sont venus avec leurs
charrettes et leurs bestiaux se protéger dans la ville. Les
ouvriers réclament des armes au commandant militaire,
Hulin, un des « vainqueurs de la Bastille » en 1789. À
Charonne, Richard-Lenoir, un des seuls notables à ne
pas abandonner Napoléon, arme ses employés. Hulin
prétexte qu’il n’a pas d’armes pour ne pas en distribuer
à un peuple dont il se méfie.

      De 8 heures à midi : Le canon tonne. Cent mille coalisés
attaquent Paris. Schwarzenberg livre combat à Pantin et
à Romainville, Blücher sur les hauteurs de Montmartre
et à Clichy. Des élèves de l’École polytechnique viennent se
joindre, aux barrières de Paris, aux combattants. Dix-neuf
d’entre eux seront mis hors de combat. Tandis qu’à
Romainville, à Pantin, sur le canal de l’Ourcq, les soldats
résistent et progressent même, place Vendôme les cafés
sont pleins de consommateurs, bourgeois pour la plupart,
qui disent qu’il est inutile de combattre.

      2 heures de l’après-midi : La garde prussienne attaque
Pantin et leurs adversaires se replient sur Belleville. À la
barrière du Trône, les polytechniciens continuent sous
les ordres d’Evain à manier le canon contre Russes et
Prussiens que chargent des lanciers polonais restés au
service de Napoléon.

      15 h 30 : Marmont, s’appuyant sur une lettre que
Joseph lui a écrite avant de partir et où il l’autorisait à
entrer en pourparlers avec l’ennemi, envoie des parlementaires sans prévenir Mortier. Ce dernier décide de
résister encore.

       

      Dans l’hôtel particulier de Marmont, ce dernier réunit
le préfet Chabrol, Talleyrand et les banquiers Perregaux
et Laffitte. À 2 heures du matin, la ville « est recommandée à la générosité des hautes puissances alliées » et les
troupes de Marmont et de Mortier se retirent vers le sud.

      Dans les rues il y a encore des attroupements
d’ouvriers qui crient à la trahison.

       

      31 mars : À 11 heures du matin, les cosaques de la
Garde sont au faubourg Saint-Martin, ils précèdent le
tsar, le roi de Prusse et Schwarzenberg. Silence de la
foule. À hauteur de la rue Poissonnière, des royalistes
venus de l’actuelle place de la Concorde crient : « Vive
Alexandre ! Vivent les alliés ! » Alexandre de répondre :
« Nous vous apportons la paix. » Sur les Champs-Élysées,
l’accueil est encore plus triomphant. Des hommes et des
femmes embrassent les bottes du tsar, montent sur les
chevaux de sa garde. Les notables soupirent : enfin, c’est
la paix ! Talleyrand rallie le tsar à Louis XVIII. Le Sénat
est invité à nommer un gouvernement provisoire et à
préparer une Constitution.

      À Fontainebleau, Napoléon croit encore pouvoir
retourner la situation.

      
        L’ABDICATION
      

      1er avril : Les membres du Conseil général de la Seine,
tout autant les bourgeois que les anciens nobles, appellent à la déchéance de Napoléon. Le Sénat nomme un
gouvernement provisoire présidé par Talleyrand et peuplé de sa clientèle et d’agents de Louis XVIII. Un des premiers actes de ce gouvernement est un appel à l’armée
l’invitant à ne plus compromettre sa gloire avec un
homme qui n’est même pas français.

       

      2 avril : Le Sénat proclame la déchéance de Napoléon
ratifiée le lendemain par le corps législatif.

       

      3 avril : À Fontainebleau, Napoléon travaille à un plan
d’attaque ; le jour choisi, le 5, lorsque les troupes
d’Oudinot, de Macdonald et de Gérard seront enfin arrivées. Il rejette la proposition de ses maréchaux de se
replier et de se battre sur la Loire. Il passe en revue la
Garde, lui annonce qu’il a demandé une paix honorable
au tsar, que celui-ci l’a refusée et incite les Parisiens à
porter la cocarde blanche. « Dans peu de jours, j’irai
l’attaquer à Paris. Je compte sur vous » et les grenadiers
de crier : « Vive l’Empereur ! À Paris ! »

       

      4 avril : Napoléon réunit les maréchaux et développe
devant eux un plan de campagne qui ne tient guère
compte de la réalité des effectifs dont il dispose. Ney,
Lefebvre, Berthier soutenus par Macdonald, Oudinot et
Moncey objectent que Paris risque l’incendie comme
Moscou, puis ils pressent Napoléon d’abdiquer en faveur
de son fils. « Il est temps pour nous de jouir du repos »,
dira Lefebvre. Napoléon accepte de signer son abdication conditionnelle.

      Alexandre, mis au courant de la résolution de Napoléon de se battre pour défendre les droits de son fils,
hésite. Le tsar craint une détermination de l’armée à
suivre Napoléon, il ignore la défection des chefs.

       

      5 avril : Souham, sur ordre semble-t-il de Marmont,
conduit ses troupes à se rendre aux Autrichiens. L’événement change les dispositions du tsar qui exige une abdication sans condition.

       

      6 avril : Dans la nuit, les grenadiers et les chasseurs de
la Garde accompagnés de soldats polonais crient dans
Fontainebleau : « Vive l’Empereur ! À Paris ! À bas les
traîtres ! » Napoléon essaie une fois encore de convaincre
ses maréchaux de combattre puis se résigne à signer une
abdication sans condition.

      Le Sénat appelle « librement » Louis XVIII à être le roi
des Français. Les notables rédigent même une Constitution qui, créant une monarchie parlementaire, doit limiter le pouvoir du futur roi.

       

      8 avril : Napoléon est au bord du suicide.

       

      10 avril : Soult qui se bat encore est vaincu par Wellington devant Toulouse.

       

      11 avril : Une convention est signée par Macdonald et
Caulaincourt garantissant à Napoléon la souveraineté
de l’île d’Elbe et une rente de deux millions versée par
le gouvernement français. Marie-Louise sera souveraine du duché de Parme avec droit de succession pour
son fils.

       

      12 avril : Le comte d’Artois, frère de Louis XVIII,
entre à Paris. À Fontainebleau, les maréchaux désertent
un à un. Marie Waleska cherche à s’entretenir avec
Napoléon. Ce dernier refuse. Désespérant de voir arriver
sa femme et son fils, il tente dans la nuit de se suicider
en avalant du poison. D’abondants vomissements le sauvent.

       

      13 avril : Napoléon accepte l’accord du 11 qui sera
connu comme Traité de Fontainebleau.

       

      14 avril : Davout apprenant à Hambourg l’abdication de
Napoléon refuse de se rendre : « Un homme d’honneur,
dit-il, ne se regarde pas comme délié de ses serments de
fidélité parce que son souverain peut avoir éprouvé des
revers. » Il fait tirer des boulets dans le camp ennemi qui
arbore le drapeau blanc de la royauté française.

       

      16 avril : Augereau, l’ancien jacobin, ordonne à ses
troupes de mettre au chapeau la cocarde blanche, « cette
couleur vraiment française qui fait disparaître l’emblème
d’une Révolution qui est finie ».

       

      17 avril : Carnot traite Napoléon de déserteur et fait
prendre la cocarde blanche à la garnison d’Anvers. En
face d’officiers et de soldats divisés sur la décision à
prendre, Carnot fait son choix non seulement par crainte
d’un affrontement au sein de la troupe mais aussi parce
qu’il juge que la force armée doit être essentiellement
obéissante au gouvernement de la France, même si personnellement il lui en coûte.

      Convention de Schiarino : Eugène pris de flanc par
Murat repasse les Alpes.

       

      20 avril : Les adieux de Fontainebleau. S’adressant à
la Garde, Napoléon dit : « Soldats de ma vieille garde, je
vous fais mes adieux. Depuis vingt ans, je vous ai trouvés constamment sur le chemin de l’honneur et de la
gloire… Avec des hommes tels que vous, notre cause
n’était pas perdue, mais la guerre était interminable :
c’eût été la guerre civile et la France n’en serait devenue
que plus malheureuse. J’ai donc sacrifié tous nos intérêts
à ceux de notre patrie. Je pars. Vous, mes amis, continuez à servir la France… Je voudrais vous presser tous
sur mon cœur, que j’embrasse au moins votre drapeau.
Adieu encore une fois, mes chers compagnons. Que ce
dernier baiser passe dans vos cœurs. » Les « vieilles
moustaches » sanglotent tandis qu’un Anglais présent
murmure : « Voilà une scène bien touchante et digne du
grand homme. »

      Reproduits à des millions d’exemplaires par l’estampe,
les adieux de Fontainebleau construisent déjà le mythe
napoléonien.

       

      22 avril : Nommé lieutenant général du royaume, le
comte d’Artois envoie à travers la France des commissaires chargés de s’assurer de la loyauté des fonctionnaires.

       

      23 avril : Signature de l’armistice préparé par Talleyrand. La France livre aux alliés toutes les places, les
ports et leurs flottes qui sont situés hors des frontières
de la France de janvier 1791.

       

      24 avril : Louis XVIII débarque à Calais.

       

      25 avril : Entre Orange et Orgon, dans une région gagnée
depuis longtemps au royalisme, Napoléon est pris à partie par une foule qui cherche à le tuer. Il est obligé de se
déguiser pour échapper à ceux qui veulent pendre
« l’Ogre corse ».

       

      28 avril : Napoléon s’embarque sur une frégate anglaise
pour joindre l’île d’Elbe.

       

      29 avril : Louis XVIII arrive à Compiègne. À Hambourg,
Davout fait prendre la cocarde blanche à ses troupes
mais refuse de livrer la place.

      Malgré les difficultés de quelques manufactures
comme celles de Richard-Lenoir, l’activité économique
reprend. Les consommateurs qui, durant les années
1812-1813, ont différé leurs achats, se pressent à nouveau dans les boutiques. L’activité de l’industrie cotonnière, dont l’état des techniques frappe l’Anglais Baring,
rappelle celle des meilleures années de l’Empire. À
Rouen : « L’air retentit du bruit des mécaniques et de
celui des métiers, le repos de nuit est même troublé, car
l’ouvrier qui trouve de l’argent à gagner ne connaît plus
de repos. » Les exportations passeront de 346 millions
de francs en 1814 à 453 millions en 1815.

      
        LA RESTAURATION
      

      « Restauration », le mot employé par les émigrés qui
reviennent en France indique bien leur volonté de
renouer avec la France d’Ancien Régime. « Ils n’ont rien
appris, rien oublié », dit-on de ces ci-devant dont certains envisagent une vengeance reprise de l’ancienne
Terreur blanche. C’est amalgamer des hommes aux opinions diverses. Certains savent, par leurs amis restés au
pays, que les Français dans leur ensemble ne sont prêts
à recevoir le roi que si celui-ci leur garantit avec les
conquêtes essentielles de la Révolution – l’égalité, la
liberté de la propriété et les biens nationaux achetés –
un régime moins autoritaire que celui de Napoléon.
Parmi ces hommes conscients qu’il faut tenir compte des
changements : Louis XVIII.

      Le roi au corps envahi de graisse, atteint de maladies
qui l’obligent à se déplacer difficilement, n’a rien de la
majesté royale d’un Louis XIV ou d’un Louis XV. On le
dit tout aussi intransigeant que Louis XVI sur ses pouvoirs de roi. L’homme, toujours poussé vers de nouveaux voyages par l’avance des troupes napoléoniennes
en Europe, est bien décidé à ne plus recommencer ses
longues pérégrinations. Buté autrefois sur le principe
d’une monarchie de droit divin, le personnage a
changé. Il est plus subtil qu’on ne le croit. S’il ne veut
pas d’une Constitution imposée par le Sénat impérial,
il n’entend pas non plus être le prisonnier des royalistes les plus réactionnaires à l’exemple de son frère,
le comte d’Artois. Louis XVIII va devoir manœuvrer
habilement. Sa politique sera desservie par les ultraroyalistes.

      
        LA CHARTE CONSTITUTIONNELLE
      

      2 mai : Louis XVIII signe à Écouen une déclaration.
« Résolu à adopter une Constitution libérale, voulant
qu’elle soit sagement combinée et ne pouvant en accepter
une qu’il est indispensable de rectifier, nous convoquons
pour le 10 du mois de juin le Sénat et le corps législatif, en
nous engageant à mettre sous ses yeux le travail que nous
aurons fait avec une commission choisie dans le sein de ces
deux corps… » Si Louis XVIII repousse le projet du Sénat, il
accepte la coopération des membres des Assemblées à une
Constitution. Prévoir une Constitution qui le liera, c’est
entériner la révolution des juristes de 1789 et la fin de la
monarchie absolue. Toutefois, Louis XVIII place dans
la commission, chargée de rédiger le texte, trois de ses
commissaires qui feront l’essentiel du travail à côté des dix-huit représentants des Assemblées.

       

      3 mai : Louis XVIII fait son entrée à Paris. La foule n’est
guère enthousiaste au passage de ce souverain perclus,
accompagné de personnages d’un autre âge : la
duchesse d’Angoulême habillée à l’anglaise et le prince
de Condé « frisé en ailes de pigeon ». Chateaubriand
rapporte la colère rentrée des « grognards » tenus de
faire la haie d’honneur. À travers leurs moustaches,
« ils laissaient voir leurs dents comme des tigres.
Quand ils présentaient les armes, c’était avec un mouvement de fureur et le bruit de ces armes faisait trembler ».

       

      4 mai : Napoléon débarque à l’île d’Elbe. Il avait eu
l’Europe en main, il gouverne une île de quelques milliers de kilomètres carrés. Il avait dirigé des centaines de
milliers d’hommes, il a une garde de quatre cents soldats. Il s’essaye pourtant d’emblée à jouer le roi de ce
Lilliput.

       

      6 mai : Parade des armées coalisées devant le château
des Tuileries. Louis XVIII y assiste, entouré des trois souverains alliés.

       

      12 mai : Le général Dupont, le vaincu de Baylen, est
nommé ministre de la Guerre. Sous prétexte d’économies, il met cent mille soldats en congé illimité. Après
examen de leurs dossiers d’inspection, douze mille officiers, suspects d’une trop grande fidélité à Napoléon,
sont mis en demi-solde : 75 francs par mois pour un
capitaine et interdiction de prendre un nouveau métier.
Le nombre des demi-soldes s’accroîtra dans les mois suivants, aggravant la rancœur de l’armée.

       

      13 mai : Louis XVIII, constituant son gouvernement,
place Talleyrand aux Affaires étrangères et rétablit une
Maison du Roi.

      Ferdinand VII qui fait son entrée à Madrid brise
l’opposition libérale et rétablit l’Inquisition.

       

      24 mai : Pie VII rentre à Rome.

       

      26 mai : Rétablissement de la Maison militaire du Roi.
Le corps est composé d’une foule de nobles rentrés
d’émigration. D’autres sont réintégrés dans l’armée avec
des grades obtenus dans les armées des princes.

       

      27 mai : Davout accepte d’évacuer Hambourg non sans
avoir insulté l’envoyé de Louis XVIII.

       

      29 mai : Joséphine meurt à La Malmaison. « En somme,
Joséphine, écrira Napoléon, avait donné le bonheur à
son mari et s’était constamment montrée son amie la
plus tendre… Aussi lui ai-je toujours conservé les plus
tendres souvenirs et la plus vive reconnaissance. »« Joséphine, disait-il encore, mettait ces dispositions et ces qualités : la soumission, le dévouement, la complaisance, au
rang de l’adresse politique dans son sexe » (Mémorial,
19 mai 1816).

       

      30 mai : Traité de Paris. Talleyrand signe avec les alliés
un traité qui ramène la France à ses limites du 1er janvier
1792. Elle garde par rapport à 1789 Philippeville,
Marienbourg, Sarrebruck, Landau, Mulhouse, Montbéliard, Chambéry, Annecy, Avignon et le Comtat-Venaissin.
Elle récupère ses colonies à l’exception de Tabago, de
Sainte-Lucie et de l’île de France qui vont à l’Angleterre,
et de la partie de Saint-Domingue rendue à la paix de
Bâle et qui retourne à l’Espagne. La France ne paie
aucune contribution de guerre. Le traité, somme toute
honorable, est obtenu grâce à l’habileté de Talleyrand.
Le diplomate met en avant que les coalisés ayant
reconnu la légitimité du roi ne peuvent lui enlever ce
qu’il proclamait être l’héritage intangible de ses pères.
L’opinion publique est insensible à l’aspect favorable du
traité.

       

      3 juin : Les coalisés partent de Paris, ils vont évacuer
assez rapidement le reste du royaume.

       

      4 juin : Charte constitutionnelle. Le texte est d’une
grande finesse et permet deux lectures : une lecture
réactionnaire, une lecture progressiste. Si la Charte est
octroyée et si le préambule gomme vingt-deux années
de Révolution et d’Empire pour indiquer la continuité de
la monarchie héréditaire, la Charte est « constitutionnelle », se rattachant ainsi à la tradition révolutionnaire.
La Charte reconnaît, avec les principaux acquis de la
Révolution, la liberté de conscience et d’opinion. Elle
introduit, sans toutefois les séparer, la pluralité des pouvoirs : le roi, deux Chambres et des ministres. Une des
Chambres est élue et, si le suffrage est censitaire, il permet aux notables de mieux participer à la vie politique
que dans le régime napoléonien. Toutefois, l’article 14
qui permet au roi de faire des ordonnances sans sanction parlementaire ouvre la voie à l’arbitraire du futur
Charles X.

       

      7-10 juin : La Restauration s’accompagne d’une réaction
religieuse. L’ancien clergé entend bien faire se repentir
les Français de leurs errements. Le ministre de la Police,
Beugnot, rétablit l’observation religieuse du dimanche
avec fermeture des cafés et renoue avec les processions
solennelles de la Fête-Dieu. Des membres du clergé veulent abroger le Concordat et remettent en question la
vente des biens nationaux.

       

      21 juin : Soult est envoyé dans l’Ouest. Il lance une
souscription pour les « martyrs de Quiberon ».

       

      27 juin : Un service funèbre solennel est consacré, à
Paris, à la mémoire de Cadoudal.

       

      1er août : Les Cours européennes approuvent le rétablissement des jésuites.

       

      3 août : Madame Mère rejoint Napoléon à l’île d’Elbe.

       

      14 août : La Norvège est occupée par la Suède de Bernadotte.

       

      15 août : La Saint-Napoléon est fêtée dans bon nombre
de casernes.

       

      24 août : Incendie de Washington par une troupe anglaise
débarquée.

       

      8 septembre : Marie-Louise remet les lettres qu’elle reçoit
de Napoléon à Metternich qui place auprès d’elle Neipperg pour la surveiller. Il deviendra son amant.

       

      13 septembre : Projet de loi restituant aux émigrés les
biens nationaux invendus.

      
        LE CONGRÈS DE VIENNE
      

      16 septembre : Talleyrand part pour Vienne où doit se
tenir le congrès des alliés. Ces derniers n’ont invité la
France qu’à regret. Le désir de conforter la position de
Louis XVIII dans son royaume et celui de bien montrer
qu’on n’avait pas fait la guerre à la France mais à Napoléon conduisent les puissances à cette invitation.

      Habilement, Talleyrand se présentera comme le
champion des petits souverains contre les grands et préservera, notamment, le pouvoir des princes alliés par le
sang aux Bourbons : ainsi le roi de Sardaigne, beau-frère
de Louis XVIII, le roi de Saxe, cousin germain du roi, et
le Bourbon de Naples.

       

      23 septembre : Talleyrand arrive à Vienne. Il y donne
des réceptions fastueuses au milieu desquelles il renoue
avec des amitiés anciennes. Il récuse le terme de « puissances alliées » qui marginalise la France et porte
atteinte « au principe de légitimité » sur lequel se bâtit
l’ordre social en France comme dans une Europe
confrontée à la Révolution.

       

      1er octobre : Alexandre veut prendre le grand-duché de
Varsovie et donner la Saxe à la Prusse. Talleyrand, au
nom de la légitimité, repousse ce projet au cours d’une
violente altercation avec le tsar.

       

      12 octobre : Castlereagh indique au tsar l’opposition de
l’Angleterre à voir la Pologne tomber entre ses mains.
L’Angleterre ne peut admettre cette extension de la Russie préjudiciable à l’équilibre européen.

       

      13 octobre : Talleyrand agit auprès des alliés pour que
Napoléon soit déporté loin de l’Europe. Le tsar s’y
oppose tout en s’efforçant d’entraîner Talleyrand dans
un jeu que le diplomate refuse.

       

      1er novembre : Ouverture du congrès de Vienne. Deux
cent seize chefs de délégations dont une des maréchaux
de l’Empire venus défendre leurs dotations, des rois, des
princes et des banquiers participent à des fêtes continuelles. « Le Congrès ne marche pas, il danse », dit-on.
Il n’y a pas de réunion plénière mais des apartés entre
des souverains de plus en plus divisés.

       

      29 novembre : Beethoven dirige à Vienne la Septième
Symphonie.

       

      10 décembre : Metternich fait savoir que l’Autriche
s’oppose à l’annexion de la Saxe par la Prusse dont elle
craint la prédominance dans l’Allemagne du Nord. Deux
blocs se forment ainsi : Angleterre et Autriche d’une
part, Russie et Prusse de l’autre, ce qui renforce la position d’arbitre de Talleyrand.

       

      16 décembre : les Bourbons payent leurs dettes
contractées en exil. Le budget de la France prendra ainsi
en compte trente millions de francs.

       

      17 décembre : Les demi-soldes doivent résider dans
leur lieu de naissance. La police espère ainsi mieux les
surveiller.

       

      20 décembre : Le ministre de la Guerre, Soult, ordonne
au général Exelmans de quitter Paris. Celui-ci refusant,
il ordonne son arrestation. Le général, héros de la campagne de Russie et de la campagne de France, a écrit à
Murat, son ancien « patron », pour le féliciter d’avoir
conservé son trône. Il s’agit, sous un vain prétexte, de
frapper un général que l’on soupçonne, malgré son ralliement, de conserver sa fidélité à Napoléon. Le Conseil
de guerre l’acquittera à l’unanimité.

       

      24 décembre : Paix de Gand entre l’Angleterre et les États-Unis. La population de ceux-ci s’accroît par excédent de
natalité et conquiert peu à peu les pays du Nord-Ouest :
Ohio, Indiana et Illinois. La puissance commerciale des
États-Unis s’affirme non seulement en l’Europe (les
échanges avec la Russie atteignent les six millions de
dollars) mais aussi en Amérique latine soulevée contre
l’Espagne. L’Angleterre dans cette zone du globe a
encore des positions dominantes.

       

      30 décembre : Début d’une opposition à la Chambre
des députés en France. Le ministre de la Guerre nomme
généraux des contre-révolutionnaires qui ont participé
aux luttes de l’Ouest.

       

      31 décembre : La Prusse annonce que, pour garder la
Saxe, elle ira jusqu’à la guerre.
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        LA TRIPLE ALLIANCE
      

      3 janvier : Une alliance défensive est signée entre
l’Angleterre, l’Autriche et la France. Les trois puissances
s’engagent à s’opposer à la mainmise de la Russie sur la
Pologne et de la Prusse sur la Saxe. La majorité des États
allemands se rallie à cette Triple Alliance.

       

      6 janvier : À Vienne, le ministre anglais Castlereagh
manœuvre Alexandre pour le faire parvenir à un compromis. Inquiet d’une guerre possible, le tsar interviendra
auprès de la Prusse pour qu’elle accepte de ne prendre
qu’une partie de la Saxe, en échange elle recevra des compensations sur la rive gauche du Rhin. Le plan de
Louis XVIII et de Talleyrand n’est donc qu’un succès partiel : la Prusse s’installant en Rhénanie menace l’Alsace.
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        L’Europe après le congrès de Vienne en 1815.

      

      21 janvier : Cérémonies expiatoires pour l’anniversaire
de la mort de Louis XVI.

       

      12 février : Fleury de Chamboulon, envoyé par Maret,
brosse devant Napoléon un tableau d’une France excédée par l’arrogance, les exigences et les basses vengeances des nobles revenus d’émigration. Napoléon n’a
pas reçu la rente promise. Il n’a plus de quoi payer ses
soldats. Il attend toujours en vain sa femme et son fils.
Il connaît les propositions qui sont faites pour le déporter loin de l’Europe. Il craint un attentat contre sa vie. Il
a quarante-cinq ans, bouillonne d’activité et n’est que le
souverain d’une petite île. Désir de se venger des Bourbons au patriotisme sincère : il se décide à regagner la
France.

       

      24-25 février : Napoléon écrit à Murat pour l’informer
de son projet puis rédige trois proclamations : l’une au
peuple où il l’incite à se soulever contre un prince
imposé par l’ennemi et qui ne songe qu’à rétablir l’ordre
féodal ; la deuxième à la Garde ; la troisième à l’armée.
« La victoire marchera au pas de charge ; l’Aigle, avec les
couleurs nationales, volera de clocher en clocher
jusqu’aux tours de Notre-Dame ; alors vous pourrez
montrer avec honneur vos cicatrices… vous serez les
libérateurs de la Patrie. »
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        LE VOL DE L’AIGLE
      

      1er mars : Embarqué sur L’Inconstant le 26 février,
Napoléon débarque au Golfe-Juan. Cambronne ouvre la
marche.

       

      2 mars : Napoléon évitant la vallée du Rhône royaliste
passe par le Dauphiné où il sait que les populations lui
sont restées dévouées.

       

      5 mars : Napoléon est à Gap où la foule de citadins et
de paysans se presse pour l’acclamer. À Paris, Fouché
intrigue pour former un gouvernement avant que Napoléon n’arrive.

       

      6 mars : Napoléon « Buonaparte » est déclaré par
Louis XVIII traître et rebelle, ordre est donné à l’armée
de le capturer.

       

      7 mars : Le chef de bataillon Lessard et le 5e de ligne
barrent le défilé de Laffrey à Napoléon qui leur envoie
un officier : « L’Empereur va marcher sur vous. Si vous
faites feu, le premier coup de fusil sera pour lui. » Lessard hésite, son subordonné Randon ordonne sans succès de tirer. Napoléon s’avance : « Soldats du 5e, je suis
votre Empereur. Reconnaissez-moi ! S’il est parmi vous
un soldat qui veuille tuer son Empereur, me voilà ! » Les
soldats se rallient aux cris de « Vive l’Empereur ! ». Sur
la route de Grenoble, le colonel La Bédoyère, un des
héros de Borodino, lui amène le 7e de ligne. À Grenoble,
Napoléon est reçu avec enthousiasme.

      À Paris, Ney promet au roi de ramener Napoléon dans
une cage de fer.

       

      9 mars : Une ordonnance royale prescrit la levée de
trois millions de gardes nationaux, il n’en viendra que
quelques milliers. De même sur les cent vingt mille soldats rappelés, une dizaine de milliers se lèveront, pour
la plupart des demi-soldes fidèles à Napoléon.

       

      10 mars : Napoléon entre à Lyon aux cris de « À bas les
prêtres ! Mort aux royalistes ! À la lanterne les ci-devant ! Les Bourbons à l’échafaud ! »

       

      11 mars : À Lyon Napoléon prend une série de décrets
rétablissant les trois couleurs, réaffirmant l’abolition de
l’ancienne noblesse et de ses prérogatives, restituant aux
communes les biens nationaux rendus aux émigrés, supprimant les Chambres et appelant une Assemblée d’électeurs à se réunir au Champ-de-la-Fédération – l’ancien
Champ-de-Mars qui sera appelé Champ-de-Mai.

       

      13 mars : À Villefranche, des milliers de paysans
applaudissent Napoléon, le général de l’an II. Des arbres
de la Liberté sont plantés.

      Le congrès de Vienne, à l’instigation de Talleyrand,
met Napoléon au ban de l’Europe.

       

      14 mars : Ney reçoit une lettre de Napoléon : « Venez
me rejoindre à Chalon. Je vous recevrai comme au lendemain de la bataille de la Moskova. »

       

      15 mars : Ney, à Lons-le-Saulnier, s’est rallié à Napoléon. À Autun, Napoléon promet de « lanterner » les
prêtres et les nobles « qui voulaient rétablir la dîme et
les droits féodaux ».

       

      16 mars : Louis XVIII réunit les Chambres et affirme sa
volonté de développer les aspects libéraux de la Charte.
Il espère rallier les notables. Sans le vouloir, il contraint
Napoléon au libéralisme.

       

      19 mars : À Villejuif, les soldats arborent la cocarde
tricolore ; à Saint-Denis, Exelmans rassemble les demi-soldes et fait main basse sur l’artillerie. Louis XVIII
quitte Paris.

       

      20 mars : De 9 heures à 10 heures du matin, des ouvriers
s’assemblent dans les faubourgs du Temple, de Saint-Denis et de Saint-Antoine. Ils brandissent des drapeaux
tricolores, chantent La Marseillaise et crient « À bas la
calotte ! ». À côté du vieux Paris révolutionnaire, les
notables se réunissent aux Tuileries, les femmes ont
leurs habits de cour.

      À 9 heures du soir, Napoléon rentre en triomphe aux
Tuileries. Le « vol de l’Aigle » s’est accompli sans qu’une
goutte de sang n’ait été versée.

       

      21 mars : Napoléon complète son ministère : à Davout
qui détient le ministère de la Guerre et à Fouché celui
de la Police, il ajoute Carnot à l’Intérieur. Le ministère
semble conforme à la phrase de Napoléon : « Nous
recommençons la Révolution. » C’est la France de 93 qui
semble s’être retrouvée pour porter Napoléon au pouvoir. Un bonapartisme populaire mêlé de démocratie
révolutionnaire naît. Des jacobins se rallient, tel Milhaud, régicide maratiste et représentant du peuple en
l’an II. Et pourtant Napoléon, craignant « cette canaille à
laquelle il n’a rien donné et qui lui apporte tout », choisit
le camp des notables. Il rejette la dictature de Salut
public de 93 lui préférant un Empire appuyé sur les
grands propriétaires. Ceux-ci exigent que l’Empire
devienne libéral.

       

      24 mars : La censure qui avait été rétablie sur la presse
est supprimée.

       

      25 mars : À Vienne, l’Angleterre, l’Autriche, la Prusse et
la Russie se liguent contre Napoléon.

       

      26 mars : Dans une déclaration au Conseil d’État, Napoléon affirme que « toute souveraineté réside dans le
peuple », mais il rassure ceux qu’effraie la formule : « Il
faut bien se servir des jacobins dans ce moment pour
combattre le danger le plus pressant ; soyez tranquille,
je suis là pour les arrêter. »

       

      29 mars : Napoléon croit encore la paix possible avec
l’Europe. Sans tenir compte de ses conseils, Murat qui
craint que Napoléon ne remette en cause sa souveraineté en Italie déclare la guerre à l’Autriche et appelle les
Italiens à une guerre pour l’unité de la péninsule.

       

      4 avril : Napoléon écrit aux puissances européennes
pour les convaincre qu’il ne veut que la paix.

      Murat occupe Modène et se dirige vers Florence.

       

      9 avril : Une contre-offensive autrichienne contraint
Murat à se replier sur Ancône.

       

      10 avril : Épuration de l’armée : Marmont, Augereau,
Berthier et Victor sont rayés de la liste des maréchaux.

      
        L’EMPIRE LIBÉRAL
      

      14 avril : Napoléon reçoit l’ennemi de la Révolution et
de l’Empire, Benjamin Constant. Il le sait bien vu des
notables. Il lui demande de préparer avec lui un texte
constitutionnel.

       

      22 avril : Promulgation de l’Acte additionnel aux
Constitutions de l’Empire. L’Acte est plus libéral que la
Charte dans ses principes et dans sa pratique : il affirme
la souveraineté nationale, il donne aux représentants du
peuple plus nombreux (629 au lieu de 300) des pouvoirs
plus étendus comme le droit d’amendement. Un plébiscite devra ratifier l’Acte additionnel qui sera sanctionné
par l’Assemblée des électeurs du Champ-de-Mai.

       

      25 avril : Constant et les notables dont Lafayette comprennent qu’une Chambre vite nommée permettra de
freiner les entreprises de Napoléon et de le contrôler.
Napoléon ainsi poussé fait procéder aux élections.

       

      28 avril : Sous couvert de relations avec les puissances
pour rechercher la paix, Fouché joue son jeu propre,
souhaitant ou bien une régence en faveur de Napoléon II ou bien une royauté confiée à l’ancien combattant de Valmy, le duc d’Orléans, cousin du roi. Napoléon
l’injurie et le menace de le faire pendre. Le ministre parvient à calmer le maître.

       

      1er mai : Un mouvement fédératif commence à traverser
la France comme en 1790, les participants s’y jurent
assistance contre l’étranger et l’aristocrate, chantent le
Chant du départ et La Marseillaise.

      À Paris, Fouché prépare les élections. Ce qu’il veut :
une Chambre ni trop bonapartiste ni trop en faveur des
Bourbons. Quel que soit l’avenir, il pourra ainsi continuer à manœuvrer.

       

      3 mai : Défaite de Murat à Tolentino devant les Autrichiens.

       

      8 mai : Lucien retrouve ses droits dans la famille impériale.

       

      9 mai : Loi à connotation révolutionnaire contre les
émigrés. Napoléon commet la bévue de nommer Soult
major général d’une armée qui le méprise pour ses
reniements successifs.

       

      12 mai : Les alliés se reconnaissent dans la même position qu’ils étaient devant la France le 31 mars 1814. Il
ne s’agit plus de maintenir le traité de Paris « mais de le
refaire ».

       

      14 mai : Napoléon passe en revue des fédérés des faubourgs parisiens qui réclament des armes. L’Assemblée
« sent furieusement la République ». Napoléon promet
et ne donne rien.

       

      15 mai : La Vendée se réveille. Louis de La Rochejaquelein, le frère du héros de l’armée catholique et royale,
prend la tête d’un soulèvement aidé par les Anglais.
L’insurrection distrait des troupes nécessaires aux combats contre l’Europe qui s’annoncent.

       

      21 mai : Murat s’embarque pour la France.

       

      1er juin : Résultats du plébiscite au Champ-de-Mai :
1 536 000 oui, 4 802 non. Le succès n’est qu’apparent : il y a beaucoup d’abstentions et des électeurs
qui avaient voté oui en 1800 ou en 1804 n’ont pas
pris part au vote.

       

      2 juin : À côté de la Chambre des représentants, Napoléon a maintenu une Chambre des pairs. Il y nomme ses
fidèles.

       

      3 juin : Réunion de la Chambre des représentants. Sur
69 000 électeurs inscrits sur les listes des collèges de
département et d’arrondissement, 33 000 ont voté.
Parmi les élus, très peu de royalistes alors qu’ils sont
relativement nombreux dans la vallée du Rhône, dans
l’Ouest et le Sud-Ouest ; une poignée de jacobins,
quatre-vingts bonapartistes, une majorité écrasante de
libéraux, membres des classes moyennes.

      Les représentants de ce corps législatif écartent la
candidature de Lucien Bonaparte et élisent président
Lanjuinais, un libéral intransigeant. La défiance s’installe
entre les représentants et Napoléon. Elle persistera
jusqu’à la fin.

       

      5 juin : Accès dépressif de Napoléon. Il apprend la mort
de Berthier à un moment où le cancer qui le ronge
reprend son activité.

       

      9 juin : Clôture du congrès de Vienne. L’essentiel du plan
anglais est acquis ; si la Prusse prend possession de la rive
gauche du Rhin, le souverain de Hollande allié de l’Angleterre reçoit la Belgique. Une Confédération germanique
morcelle à nouveau l’Allemagne en dépit des nationalistes unitaires et des revendications populaires.

      
        WATERLOO
      

      12 juin : Napoléon quitte Paris pour prendre le commandement de l’armée du Nord. L’armée compte trois cent
mille hommes, « grognards » ou nouveaux conscrits et
deux cent mille auxiliaires. Elle doit s’éparpiller sur
toutes les frontières et Napoléon ne dispose lui-même
que d’un peu plus de cent vingt mille hommes mal
commandés : Davout reste au ministère, Mortier malade
est absent et Grouchy inapte à commander un grand
corps remplace Murat à la tête de la cavalerie.

       

      14 juin : « Vaincre ou périr », proclame Napoléon. Pour
vaincre, il compte battre tour à tour Wellington qui est
à Bruxelles et Blücher qui est à Namur.

       

      15 juin : Napoléon passe la Sambre à Charleroi et bat
les Prussiens de Zieten. Grouchy et Vandamme au lieu
de détruire les restes de ces corps foncent sur Fleurus.

       

      16 juin : Victoire de Ligny. À 3 heures de l’après-midi,
Napoléon accroche le gros des forces de Blücher. La
bataille a lieu jusqu’à 7 heures du soir. Napoléon a
envoyé Ney aux Quatre-Bras, nœud des communications
entre Bruxelles et Namur pour empêcher les Anglais
d’intervenir. Ney doit ensuite rabattre une partie de ses
troupes sur Ligny. Ney tergiverse, laisse les Anglais se
renforcer, prend peur et n’attaque pas. Il retient Drouet
d’Erlon qui devait venir prêter main-forte à Napoléon.
Ce dernier l’emporte enfin grâce à une charge foudroyante sur le centre et l’aile gauche de Blücher. Huit
mille cinq cents Français et quinze mille Prussiens sont
hors de combat. Mais le gros de l’armée de Blücher a pu
s’enfuir.

       

      17 juin : Napoléon ordonne à Grouchy de poursuivre
Blücher qui s’efforce de rejoindre Wellington. Pour rester liés à Blücher, les Anglais se replient vers Bruxelles
et se retranchent sur le mont Saint-Jean. La pluie tombe
à verse et ne permet que des accrochages.

       

      18 juin : Waterloo. Napoléon a 74 000 hommes contre
84 000 Anglais, Allemands, Hollandais et Belges. Les
coalisés sont bien installés en haut de la pente du mont
Saint-Jean non loin du village de Waterloo ; ils sont
accrochés par lignes successives au terrain et à de grosses
fermes (Hougoumont, Papelotte, La Haye-Sainte). Reille
indique à Napoléon que l’infanterie anglaise est inexpugnable. L’attaquer de front à la baïonnette, c’est perdre la
moitié des assaillants. Il faut manœuvrer mais auparavant
attendre que le sol détrempé s’assèche.
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        La bataille de Waterloo.

      

      11 h 30 du matin : La batterie de la Garde tonne
contre l’aile droite ennemie. Il s’agit de simuler là une
attaque pour forcer Wellington à dégager son centre où
sera donné le coup de boutoir. Napoléon, pour mener à
bien le reste du combat, a rappelé Grouchy, toujours
à la poursuite des Prussiens.

       

      Midi : Jérôme, à qui est confiée l’attaque de diversion,
charge impétueusement la ferme d’Hougoumont au
lieu d’en occuper seulement les abords. Ses troupes
parviennent devant les portes de la ferme mais doivent
se retirer sous le feu nourri des défenseurs qui font des
ravages dans les lignes françaises.

       

      Vers 13 heures : Ney est prêt à attaquer le centre. Une
préparation d’artillerie commence. Au nord-est, Napoléon aperçoit « un nuage qui lui parut être une troupe ».
Il croit que l’avant-garde de Grouchy arrive et pourra
prendre à revers la droite ennemie. C’est en fait l’avant-garde de Blücher. Napoléon qui ne paraît pas affecté
envoie un ordre à Grouchy pour le presser encore.

       

      13 h 30 : L’ordre est donné à Ney d’attaquer. Les
quatre divisions du corps de Drouet d’Erlon s’ébranlent.
Les bataillons sont trop serrés et chaque division est un
rectangle de deux cents mètres de front sur soixante de
profondeur, ce qui donne une prise excellente au feu
adverse. L’échelon attaque la ferme fortifiée de La Haye-Sainte sous les ordres de Ney. Sans des canons que Ney
a oubliés, les charges successives des Français sont
brisées. Les troupes d’Erlon gravissent péniblement la
pente du mont Saint-Jean. Le général anglais Picton
contre-attaque. La cavalerie anglaise et écossaise l’épaule.
Les Français battent en retraite. Grouchy est toujours à
vingt kilomètres de là n’ayant, semble-t-il, pas reçu les
ordres de l’Empereur.

       

      15 h 30 : Ney qui a reçu le commandement d’une
forte troupe de cavaliers charge sans attendre une nouvelle préparation d’artillerie et une attaque de l’infanterie. Quand les chevaux atteignent La Haye-Sainte, ils
sont essoufflés, leurs cavaliers, incapables de les faire
avancer, sont pris sous le feu de l’artillerie et de l’infanterie anglaises puis attaqués de flanc par des cavaliers.
Ney vient de compromettre pour une seconde fois le sort
de la France, murmure Napoléon qui ordonne néanmoins de soutenir l’action commencée.

       

      16 h 30 : L’avant-garde de Blücher est à trois kilomètres de la Belle-Alliance où se trouve Napoléon. Bientôt, il y a trente mille Prussiens que les soldats de
Mouton essayent de contenir sans y parvenir. Les Prussiens refoulent ainsi l’aile droite française jusqu’à Plancenoit. L’infanterie française pendant ce temps enlève
enfin La Haye-Sainte.

      Napoléon fait donner la Jeune Garde à Plancenoit,
envoie la Vieille Garde conquérir le mont Saint-Jean.
Wellington renforcé par les troupes de Zieten fait reculer
la Garde. À cette annonce, c’est la panique dans les
lignes françaises. Il est 19 h 45. La Garde s’arrête, se
forme en carrés et se fait fusiller presque à bout portant.
Les Anglais demandent aux derniers carrés des braves
de se rendre, parmi eux une femme, Marie Tête-de-Bois,
épouse d’un grenadier, mère d’un soldat. Elle fait encore
le coup de feu lorsque Cambronne crie « Merde » aux
Anglais. « C’est, dira Victor Hugo, la vieille âme des
géants. C’est Danton qui parle et Kléber qui rugit. »

       

      21 h 30 : Napoléon au centre d’un carré cherche la
mort. Les généraux l’entraînent. Trente mille Français
sont tués ou blessés, les Anglais et les Prussiens ont
perdu vingt-deux mille hommes.

       

      19 juin : À Paris, Fouché mène un jeu subtil pour interdire à Napoléon toute résistance. C’est qu’en effet, dans
la capitale, des fédérés et les derniers soldats de Davout
brûlent encore de se battre. Les notables ont peur de
cette troupe où s’agitent d’anciens révolutionnaires, ils
craignent un saccage et une destruction de la ville. Fouché entretient les députés dans leur opposition à Napoléon.

       

      20 juin : En Conseil des ministres, Davout et Carnot
plaident pour une dictature de Salut public confiée à
Napoléon. Regnault de Saint-Jean-d’Angély et Fouché
poussent à l’abdication.

      Le général Lamarque bat les Vendéens à Rocheservière.

       

      21 juin : Napoléon, à Paris, réunit les ministres, Regnault
parle d’abdication et l’Empereur la rejette comme dictée
par le parti de la peur et de la trahison.

      À la Chambre, Lafayette lié aux manœuvres de Fouché
fait voter la permanence de l’Assemblée. C’est un vote de
défiance contre Napoléon.

      Lucien montre à son frère la foule qui défile dans les
rues réclamant le combat. Ne faut-il pas faire un 18 brumaire à rebours en s’appuyant sur le peuple ? Napoléon
répond qu’il ne veut pas être le roi de la jacquerie.

       

      22 juin : Tandis que la foule continue à crier « Vive
l’Empereur ! », les Chambres qui ont refusé toute nouvelle levée d’hommes mettent Napoléon au pied du
mur : qu’il abdique dans l’heure qui vient, sinon les
représentants voteront sa déchéance.

      Napoléon abdique en faveur de son fils. Fouché fait
élire par la Chambre des représentants et la Chambre
des pairs une Commission de gouvernement, il y siège
en compagnie de Caulaincourt et de Carnot.

      
        LE DÉPART
      

      Déporté à Sainte-Hélène, en butte aux mesquineries
de son geôlier, l’Anglais Hudson Lowe, abandonné par
presque tous, harcelé par la maladie, Napoléon gagne sa
dernière victoire. Face à l’Europe des rois qui, au
congrès de Vienne, veulent rétablir sous l’égide d’une
Sainte Alliance l’ancien ordre des choses en Europe,
Napoléon crée sa légende, refait l’histoire, se présente
aux générations futures comme l’homme des Lumières,
martyr de la liberté et de l’indépendance des nations en
France comme en Europe.

       

      24 juin : Napoléon demande qu’on mette à sa disposition deux frégates qui le conduiront aux États-Unis.

       

      26 juin : Napoléon reçoit le banquier Laffitte à la Malmaison : « Les Puissances n’ont jamais vu en moi que le
représentant, l’homme de la Révolution. »

       

      28 juin : Par la déclaration de Cambrai, Louis XVIII
annonce une amnistie, sauf pour ceux qui ont aidé activement « l’Usurpateur ».

       

      29 juin : Blücher est seul devant Paris. Napoléon
demande à la commission provisoire de le nommer
général ; après avoir battu les Prussiens, il redeviendra
un simple citoyen et partira en Amérique. L’offre est
rejetée. Napoléon quitte la Malmaison. La dernière personne qu’il y voit est sa mère, la seule qui lui restera
constamment fidèle.

       

      3 juillet : Napoléon à Rochefort. Respectant une convention d’armistice avec les alliés, Davout et l’armée se retirent sur la Loire.

       

      5 juillet : La Chambre adopte une déclaration des droits
des Français et projette une nouvelle Constitution.

       

      7 juillet : La Chambre vote une cinquantaine d’articles
constitutionnels.

       

      8 juillet : Louis XVIII à Paris nomme Talleyrand à la tête
du ministère, Fouché contrôle la Police. La Chambre
trouve porte close sa salle de réunion.

       

      14 juillet : Le vaisseau anglais Bellerophon interdisant le
départ de Napoléon, celui-ci écrit au prince-régent
d’Angleterre : « J’ai terminé ma carrière politique et je
viens, comme Thémistocle, m’asseoir au foyer du peuple
britannique. Je me mets sous la protection de ses lois. »

       

      17 juillet : Début de la Terreur blanche en France
contre les bonapartistes et les jacobins. Brune sera ainsi
assassiné à Avignon.

       

      31 juillet : L’Angleterre fait savoir à Napoléon que, le
considérant comme prisonnier de guerre, elle le déporte
à Sainte-Hélène.

       

      7 août : Malgré ses protestations, Napoléon est transféré dans le Northumberland. Il pense à nouveau à se
suicider.

       

      15 août : Élection d’une Chambre que l’on croyait
« introuvable ». Elle est composée en majorité d’ultraroyalistes.

       

      19 août : La Bédoyère est fusillé. Louis XVIII a refusé sa
grâce.

       

      24 septembre : Le roi renvoie Talleyrand, Fouché
écarté sera poursuivi comme régicide.

       

      26 septembre : Au nom de la Sainte Trinité, les souverains de Russie, de Prusse et d’Autriche se lient pour
interdire tout mouvement révolutionnaire en Europe.

       

      16 octobre : Napoléon débarque à Sainte-Hélène, avec
Bertrand, Montholon, Gourgaud, Las Cases et Marchand
son domestique.

      
        SAINTE-HÉLÈNE
      

      20 novembre : Deuxième Traité de Paris. La France
est ramenée à ses frontières de 1790 ; Avignon lui est
laissée, la Savoie et Nice lui sont enlevées et sa frontière
septentrionale est rectifiée, elle perd Sarrelouis, Sarrebruck, Marienbourg, Philippeville, Bouillon et Landau.
La France est ainsi vulnérable à une éventuelle invasion.
Elle paye une indemnité de guerre de sept cents millions
et l’entretien d’une force d’occupation pendant trois ans
au minimum, cinq ans au maximum. La restitution de
toutes les œuvres d’art enlevées par les Français en
Europe est imposée.

       

      7 décembre : Ney est condamné à mort et fusillé.

       

      10 décembre : Napoléon s’installe à Longwood.

      
        
          1816
        

      

      17 avril : Première rencontre entre Napoléon et le gouverneur de l’île, sir Hudson Lowe.

       

      18 août : Napoléon refuse désormais sa porte au gouverneur qui multiplie contre lui les tracasseries et les
indignités.

       

      25 novembre : Las Cases est expulsé de Sainte-Hélène. Il se consacre à la rédaction du Mémorial de
Sainte-Hélène à l’aide des notes qu’il a prises lors de
ses entretiens avec Napoléon. Le livre aura un énorme
succès. Napoléon y prédisait la revanche des peuples
sur les rois, la formation des nations et l’agglomération
des peuples européens en une sorte de confédération.

      
        
          1820
        

      

      1er novembre : Montholon fait savoir au gouverneur
que Napoléon est gravement malade.

      
        
          1821
        

      

      
        LA MORT
      

      12 avril : Montholon prend sous la dictée de l’Empereur
son testament.

       

      16 avril : Napoléon exprime le vœu que ses cendres
reposent sur les bords de la Seine, « au milieu de ce
peuple français que j’ai tant aimé ».

       

      17 avril : « Établir partout des institutions qui fassent disparaître les traces de la féodalité, qui assurent la dignité de
l’homme, développent les germes de prospérité qui dorment depuis des siècles ; faire partager à la généralité ce
qui n’est aujourd’hui que l’apanage d’un petit nombre ; réunir l’Europe dans des liens fédératifs indissolubles ; propager dans toutes les parties du monde, aujourd’hui barbares
et incultes, les bienfaits du christianisme et de la civilisation : tel doit être le but de toutes les pensées de mon fils ;
telle est la cause pour laquelle je meurs martyr ! »

       

      25 avril : Napoléon signe et scelle son testament.

       

      5 mai, 17 h 49 : Bertrand note dans son journal :
« L’Empereur a rendu le dernier soupir. Les trois dernières minutes, il a rendu trois soupirs. Au moment de
la crise, léger mouvement dans les prunelles ; mouvement irrégulier de la bouche, du menton et du front ;
même régularité que dans une pendule. » La veille, il
avait demandé par deux fois : « Comment s’appelle mon
fils ? » et Marchand de répondre : « Napoléon. » Dans la
nuit, Napoléon avait encore prononcé le nom de son fils
et dit : « … à la tête de l’armée ».

      
        LE MYTHE
      

      Au cours du XIXe siècle et jusqu’à nos jours, des
dizaines et des dizaines de milliers de livres paraissent
sur Napoléon. À côté de ceux qui établissent une
légende noire de l’Empereur, présenté comme un ogre
ou le chef d’une bande de gangsters (H. Viard, La Bande
à Bonape, 1969), d’autres écrivains en France et dans le
monde ont créé un mythe de Napoléon condottiere,
héros prométhéen ou demi-dieu.

       

      1816 : Stendhal entreprend une Vie de Napoléon :
« L’être le plus admirable qui est paru depuis César, sur
lequel il nous semble l’emporter. »

       

      1819 : Henri Heine, Les Deux Grenadiers : « Alors l’Empereur passera à cheval sur mon tombeau au bruit des
tambours et au cliquetis des sabres, et moi, je sortirai
tout armé du tombeau pour le défendre, lui l’Empereur,
l’Empereur ! »

       

      1821 : L’Italien Manzoni célèbre, dans II Cinque Maggio,
« l’homme deux fois dans la poussière et deux fois sur le
trône ».

       

      Béranger est plus prudent dans Le Cinq Mai. Bientôt la
France entière reprendra ses chansons :

      
        
          
            « Parlez-nous de lui, grand-mère

Parlez-nous de lui ! » (1828)


          

        

      

      1822 : Vigny le compare à Moïse : « Et quand j’ouvre les
bras, on tombe à mes genoux. »

       

      1823 : Pouchkine, dans L’Ode à Napoléon, trace un portrait élogieux de l’Empereur face au tsar.

       

      1826 : Nerval, Napoléon et la France guerrière où se lit
déjà l’obsession qui sera celle du poète pour la figure
napoléonienne.

       

      1827 : Victor Hugo, L’Ode à la colonne. Le poète est
encore réservé quant à l’homme du 18 brumaire mais
ses vers annoncent le glissement du romantisme français
du royalisme à la glorification de Napoléon.

      
        
          
            « Dors, nous t’irons chercher ! Ce jour viendra peut-être

Car nous t’avons eu pour dieu sans t’avoir eu pour maître. »


          

        

      

      1830 : Rossetti, All’Anno 1830. Il y chante le héros « fils
de l’Italie » qui fit trembler les tyrans.

       

      1831 : Alexandre Dumas monte sa pièce Napoléon ou
trente ans de l’histoire de France.

       

      1833 : Balzac, Le Médecin de campagne. On y trouve le
récit d’un de ces vétérans, médiateurs de l’épopée et
créateurs du Napoléon du peuple.

       

      1835 : Vigny, Servitude et grandeur militaires. Le
poète hostile à Napoléon rend fort bien compte des
valeurs militaires qui imprégnèrent la société napoléonienne.

      Le baron von Gaudy, Kaiserlieder. « Un aigle est mon
clocher, mon Dieu Napoléon. » Le livre consacre la
popularité de Napoléon en Allemagne.

      Cantate de Berlioz à la gloire de Napoléon.

       

      1836 : Musset, La Confession d’un enfant du siècle. Il y
décrit « la génération ardente, pâle, nerveuse, élevée au
son des tambours » et qui, orpheline de « César, ayant
dans sa tête tout un monde », se retrouve dans la cité
rétrécie de la bourgeoisie avide de seul profit. La fin de
l’épopée crée le « mal du siècle ».

       

      1839 : Alors que Stendhal décrit Waterloo dans La Chartreuse de Parme, Louis-Napoléon Bonaparte publie Les Idées
napoléoniennes, manifeste politique du bonapartisme.

       

      1840 : Le retour des cendres produit une multiplication
des ouvrages en faveur de Napoléon.

       

      1841 : Le russe Lermontov stigmatise l’attitude des
Français face au « héros » dont la VIe « absorba » la leur.

       

      1843 : Ortlepp, Napoleonlieder, une anthologie de
poèmes consacrés à Napoléon. « Ce nom m’apporte
l’enthousiasme, la lumière, des sentiments de flamme. »

       

      1847 : Rude, Le Réveil de Napoléon.

       

      1848 : Raffet présente son tableau La Grande Revue ou
la nuit du 5 mai.

       

      1852 : Victor Hugo, L’Expiation ou la gloire de Napoléon
le Grand ternie par Napoléon le Petit (Napoléon III).

       

      1853 : Ingres peint L’Apothéose de l’Empereur.

       

      1862 : Victor Hugo, Les Misérables. « Napoléon l’homme-peuple comme Jésus est l’homme-Dieu. »

       

      1864 : 1814, tableau de Meissonier qui attire les foules.

       

      1887 : Nietzsche, Le Gai Savoir. Napoléon présenté
comme « le bon Européen ».

       

      1891 : Mémoires du général Marbot, qui ouvrent la voie
à un flot ininterrompu jusqu’à nos jours de Mémoires et
de journaux de route.

       

      1893 : Sardou présente Madame Sans-Gêne, pièce appelée à un beau succès jusque dans la seconde moitié du
XXe siècle.

       

      1894 : Anatole France, Le Lys rouge : Napoléon ou le
héros parfait.

       

      1897 : Barrès, Les Déracinés. Napoléon devient le pédagogue de l’énergie pour la génération de la revanche
contre la Prusse.

       

      1900 : Edmond Rostand, L’Aiglon. La pièce sera jouée
par Sarah Bernhardt.

       

      1903 : Premier film consacré à Napoléon, de Zecca et
Nonguet. Les films portant sur Napoléon ou sur la
période dépasseront la cinquantaine en 1970.

       

      1921 : Élie Faure, Napoléon. Une comparaison de Jésus
et de Napoléon qui fait scandale.

       

      1927 : Le cinéaste Abel Gance présente son Napoléon
qui sera sonorisé en 1971.

       

      1960 : Abel Gance présente Austerlitz.

       

      1969 : Bicentenaire de la naissance de Napoléon. Discours du président de la République, Georges Pompidou : « Il a atteint aux cimes de la grandeur et en a
comblé la France au point que depuis notre peuple ne
s’est jamais résigné à la médiocrité et a toujours répondu
à l’appel de l’honneur. »

      Discours d’ouverture du colloque organisé à la Sorbonne par Albert Soboul, titulaire de la chaire d’histoire
de la Révolution et de l’Empire : « Apologie ou dénigrement : c’est d’une manière ou d’une autre sacrifier au
culte de la personnalité, c’est mal poser le problème en
condamnant le grand homme (car il fut grand sans
conteste) à dépasser l’histoire, au lieu de l’y intégrer
pour mieux le comprendre. »

       

      1971 : Malraux, Les Chênes qu’on abat. Dialogue entre
Malraux et de Gaulle. Malraux : « Il y a le colosse. Il y a
aussi un très grand esprit et une assez petite âme. » De
Gaulle : « Pour l’âme, prenez garde ; il n’a pas eu le
temps… Vous connaissez le tombeau de Napoléon. Où
avons-nous vu la foule ressentir davantage le frisson de
la grandeur ? »

       

      1990 : 700 000 personnes visitent le tombeau de
l’Empereur aux Invalides ; parmi elles plus de la moitié
d’étrangers.

    

  
    
      IX
 
 BILAN


    

  
    
       

      Napoléon hérite d’une France qui a dépassé ses frontières naturelles ; il l’abandonne rétrécie dans des
limites qui sont presque celles de 1790. La France, en
1799, est, malgré les guerres de la Révolution, une
« nation riche en hommes » ; Napoléon laisse une France
au centre de laquelle s’étend le cimetière de la Grande
Armée. Des générations d’hommes en âge de procréer
sont morts, ceux qui reviennent ont appris des « filles de
joie » fréquentées dans toute l’Europe les « funestes
secrets » de la contraception. Celle-ci, désormais beaucoup plus appliquée que jadis dans les familles françaises, contribue à une baisse relative de la natalité déjà
décelable au XVIIIe siècle.

      La France avait fait l’apprentissage de la démocratie,
avec des avancées et des reculs ; Napoléon la « glace » et
soumet le pays à la dictature.

      La France desservie par des années de guerre pouvait
espérer reconstruire son économie grâce à la paix ;
Napoléon ne lui apporte qu’une seule année de répit. Le
combat qui reprend ruine la machine industrielle et
commerciale. Dans la tourmente incessante des conflits,
Napoléon broie les corps, il défait aussi les esprits. Les
misères de la guerre ne sont pas que matérielles, elles
touchent aussi les mentalités et notamment l’attitude à
l’égard de la vie et de la mort. Ici le « mal de vivre », là
l’incapacité de se réinsérer dans la communauté des travailleurs, parfois même la folie.

      Tout ce réquisitoire que tiennent encore des historiens
est juste. L’injustice serait de ne s’en tenir qu’à ce bilan.
L’Empire, c’est aussi, malgré les manipulations de l’État,
la reconnaissance de la souveraineté nationale et populaire. Si les Français se rendent moins souvent aux
urnes, le vote n’est pas une pratique totalement disparue.

      L’Empire, c’est aussi une administration mieux organisée, des lois et des institutions qui vivront jusqu’à nos
jours. La centralisation extrême, reprise de celle de la
France des rois ou des jacobins, n’est-elle pas un drame
pour des départements et des régions laissés sans initiative ? Les hommes du XXe siècle dénoncent ce pouvoir
absolu « venu d’en haut » ; les Français de l’époque
napoléonienne ressentaient les choses tout autrement,
eux qui avaient connu un pays déchiré par les conflits
internes.

      Napoléon n’est-il pas un « Ogre » ? L’affirmer sans
nuances, c’est taire les progrès de la médecine réalisés
sous le règne de l’Empereur : qu’on songe à la vaccination antivariolique obligatoire et, grâce à elle, à l’arrêt
d’une épidémie qui couchait autrefois des milliers d’individus.

      La société était traversée de conflits ; Napoléon réapprend aux notables, à ceux hérités de l’Ancien Régime et
à ceux surgis de la Révolution, à cohabiter sinon toujours à fusionner. Régime des notables ? Certes. Toutefois, malgré la noblesse d’Empire, l’égalité civile est
maintenue.

      L’économie n’est-elle pas ruinée ? C’est compter pour
rien l’œuvre entreprise pour décontracter le crédit et
fournir ainsi des armes au capitalisme moderne. Une
monnaie saine est créée, elle dure plus d’un siècle. À
côté de la France côtière qui se ruralise, un axe d’expansion s’organise dans le nord et le nord-est de la France.
À côté d’industries traditionnelles qui déclinent ou disparaissent, d’autres, comme celle du coton, se mécanisent, se concentrent, annoncent un essor. Le fossé
économique entre la France et l’Angleterre se creuse, ce
dernier pays prenant une avance indiscutable. L’Empire
et ses guerres en sont-ils les seuls responsables ? Dès
avant 1789, la France possédait des structures commerciales et manufacturières qui donnaient des signes
d’essoufflement. L’esprit d’entreprise qui caractérisait
l’élite anglaise ne se retrouvait pas avec la même intensité en France. Le goût de « paraître », de vivre « noblement » détournait les notables des activités productrices
de marchandises et les faisait investir dans la terre.
Cette mentalité ne disparaît pas avec l’Empire. On note,
néanmoins, à côté de ces notables imbus des valeurs
passées, l’existence d’une nouvelle génération de « bourgeois conquérants », ambitieux, curieux des techniques
modernes, avides d’accroître leur part de marché dans
une Europe « française ». Napoléon aide ces « Rastignac ».

      L’épopée s’achève en déroute et toute une jeunesse
élevée dans la gloire des armes se retrouve déçue, en
proie au « mal du siècle ». Le destin de l’homme qui
apparaît comme forçant le destin et fort dans le malheur
contribue, pour la grandeur des Lettres et des Arts, à la
naissance du romantisme.

      Ce temps de batailles a distillé, dira-t-on, dans le
corps social, le « militarisme » et le « bellicisme ». Doit-on nier pourtant que ce fut le moment où le nouveau
concept de Nation né à Valmy s’affermit et que se
confortent les valeurs d’unité et d’indépendance, les
maîtres mots des jacobins ?

      Les motifs d’une guerre si longue sont-ils à rechercher
dans la mégalomanie d’un homme qui se rêvait nouvel
Alexandre et successeur de Charlemagne ? La lutte
d’intérêts politiques et économiques eut sa part dans le
conflit, et puis peut-on toujours expliquer par la raison
ce qui ressortit bien souvent à la passion ?

      Les victoires ont subjugué des peuples, elles créèrent
aussi des nations qui héritèrent, grâce à Napoléon, du
legs révolutionnaire d’émancipation bientôt retourné
contre le dictateur. Si les missionnaires armés ne peuvent jamais convaincre les peuples, comme le soutenait
Robespierre, il est indéniable que la propagation du
code civil dans une partie de l’Europe aida celle-ci dans
son parcours vers l’égalité.

      Exécrée par les uns, admirée par d’autres, et parfois
jusqu’à l’excès, la France napoléonienne divise encore
les Français et les Européens. N’est-ce pas parce que,
derrière elle, ils décèlent les Lumières qu’ils rejettent ou
auxquelles ils adhèrent et dont Napoléon, volontairement ou à son corps défendant, fut un des médiateurs ?
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 PETIT DICTIONNAIRE BIOGRAPHIQUE


    

  
    
       

      ADDINGTON Henry, vicomte Sidmouth (1757-1844)

      
        Premier ministre britannique en 1801, il négocie la paix
d’Amiens. Il démissionne en 1803. Il redevient lord président du Conseil en 1805, 1806-1807 et 1812. Réformateur habile du budget de l’État, il apparaît de plus en plus
comme un conservateur hostile à tout changement social.

      

      ALEXANDRE Ier, tsar de Russie (1777-1825)

      
        Il succède à son père Paul Ier en 1801. On le soupçonne
d’avoir trempé dans l’assassinat de ce dernier. Élevé par
La Harpe, disciple de Rousseau, il est très influencé par
sa mère, hostile à la France. Un « bon empereur » ou un
« Grec du Bas-Empire » ? Napoléon varie dans l’opinion
qu’il a de cet homme complexe, mystique et réaliste, en
définitive d’une grande duplicité.

      

      ALI Lois, dit le Mamelouk (1788-1856)

      
        Piqueur dans la maison de l’Empereur, il passe au service
personnel de Napoléon en 1811 et le suit à Sainte-Hélène.

      

      ANGOULÊME Louis Antoine de Bourbon, duc d’ (1775-1844)

      
        Fils aîné du comte d’Artois et de Marie-Thérèse de
Savoie, il émigre en 1789 et combat dans l’armée des
princes. En 1799, il épouse sa cousine, fille de Louis XVI.
Débarqué à Saint-Jean-de-Luz, il entre à Bordeaux le
12 mars. Fait prisonnier en 1815 par Napoléon et libéré
par lui, il part pour l’Espagne pour ne rentrer en France
qu’après Waterloo.

      

      ANGOULÊME duchesse d’ (1778-1851)

      
        Cette fille de Louis XVI est femme de caractère qui
défend Bordeaux contre les bonapartistes en mars 1815
puis s’enfuit en Angleterre d’où elle revient sous la
seconde Restauration.

      

      ANTOMMARCHI François (1780-1838)

      
        Médecin corse envoyé par Fesch à Sainte-Hélène en
1820. Il soigna Napoléon jusqu’à sa mort.

      

      ANTRAIGUES Émile de Launay, comte d’ (1754-1812)

      
        Agent secret royaliste arrêté par Bonaparte en 1797, il est
ensuite au service de la Russie. Il sera assassiné près de
Londres.

      

      ARTOIS Charles de Bourbon, comte d’, roi de France
sous le nom de Charles X de 1824 à 1830. Né en
1757, mort en 1836.

      
        Second frère de Louis XVI, il émigre à Turin chez son
beau-père le duc de Savoie puis à Coblence. Il participe à
la formation de l’armée des princes. Il vit en Écosse
jusqu’en 1814. La mort de sa maîtresse, Mme de Polastron, en 1805, transforme le libertin en dévot. Ultra-royaliste, il gêne la politique de son frère, Louis XVIII.

      

      AUGEREAU Pierre, duc de Castiglione (1757-1816)

      
        D’origine modeste, militaire très jeune, bras droit de Bonaparte en Italie, il passe pour fervent républicain lors du coup
d’État de Brumaire. Hostile au Concordat, il se rallie toutefois à Napoléon qui le nomme maréchal en 1804. Courageux meneur d’hommes mais avide d’argent, il abandonne
Lyon qu’il doit défendre en 1814 et se rallie à Louis XVIII.

      

      BAGRATION Piotr, prince (1765-1812)

      
        Ce général russe combat Napoléon à Austerlitz, à Eylau
et à Friedland. Il est blessé à la Moskova.

      

      BARBÉ-MARBOIS François, marquis de (1745-1837)

      
        Président du Conseil des Anciens, déporté après le coup
d’État du 18 fructidor an V, il est nommé ministre du Trésor sous le Consulat. Disgracié après la crise de 1805, il
est nommé par la suite premier président de la Cour des
comptes.

      

      BARCLAY DE TOLLY Michel, prince (1761-1818)

      
        Ce général russe participe à toutes les campagnes de
guerre de son pays contre Napoléon. Il recommande le
recul au tsar lors de l’invasion française de 1812.

      

      BEETHOVEN Ludwig van (1770-1827)

      
        Fervent partisan de la Révolution, le jeune musicien fréquente à Vienne les sympathisants des jacobins. La
France lui apparaît d’abord comme libératrice de la
nation allemande. Déjà déçu en 1797 par une Révolution
qui s’annonce conquérante, il se lie pourtant à Bernadotte
qui, en 1798, est ambassadeur à Vienne et est accompagné du violoniste Kreutzer auquel sera dédiée la sonate
pour piano et violon op. 47. Bernadotte le persuade-t-il
que Bonaparte est le libérateur de l’Europe ? Beethoven
compose en 1802, alors que l’Autriche est en paix avec la
France, la Troisième Symphonie avec la mention « Geschrieben auf Bonaparte » (écrit sur Bonaparte). Quand le
compositeur apprend que Napoléon s’est fait sacrer, il
raie son premier titre et le transforme en Eroïca, « pour
célébrer le souvenir d’un grand homme ». En 1805, les
troupes françaises sont dans Vienne lorsqu’il présente
Léonore. Après la paix de Presbourg, il monte avec plus
de succès Fidelio et, en 1807, l’ouverture de Coriolan où
le thème de l’homme et du destin est au centre de sa
composition. En 1809, il s’exalte à la préparation d’une
guerre qui doit libérer son pays de l’occupation française.
Le Cinquième Concerto porte : « Chant de triomphe pour
le combat ! » Il assiste avec tristesse à l’occupation française. Beethoven ne pardonne pas à Napoléon les malheurs de sa patrie et en 1813, il célèbre la victoire de
Vitoria par une Symphonie de bataille sur le succès de
Wellington. Sa Septième Symphonie marque le triomphe
d’une Allemagne qui cherche son unité. Waterloo lui inspire un chœur intitulé « Tout est consommé ».

      

      BENNIGSEN Levin (1745-1826)

      
        Général hanovrien au service du tsar, il perd la bataille
d’Eylau puis combat à la Moskova et à Leipzig.

      

      BERNADOTTE Jean-Baptiste (1763-1844)

      
        Fils d’un magistrat béarnais, engagé dans les armées de
la Révolution, général durant la première campagne
d’Italie, ambassadeur à Vienne en 1798, ministre de la
Guerre en 1799, il épouse Désirée Clary qu’aima Napoléon. Désirée, sœur de Mme Joseph Bonaparte, fait entrer
Bernadotte dans le clan Bonaparte. Neutre au 18 brumaire, il complote ensuite, est rappelé à l’ordre, devient
gouverneur du Hanovre et maréchal en 1804. Napoléon
se méfie de « ce merle qui se croit un aigle », accepte
néanmoins sa nomination comme prince royal de Suède.
Bernadotte adopte la cause du pays qui le reçoit, s’allie à
la Russie, contribue à la chute de l’Empire. Il espère un
temps devenir roi de France. Il deviendra roi de Suède en
1828 et fondera la dynastie actuellement régnante.

      

      BERTHIER Alexandre, prince de Neuchâtel et de
Wagram (1753-1815)

      
        Major général de la garde nationale de Versailles, combattant en Vendée, Berthier rencontre Bonaparte durant la première campagne d’Italie. Remarqué pour son zèle, sa
puissance de travail et d’organisation, il est un des généraux
préférés de Bonaparte. Il prépare le coup d’État, devient
ministre de la Guerre et maréchal. Il souffre beaucoup de
l’ordre de son maître d’écarter sa maîtresse Mme Visconti.
Bon officier d’état-major, comme de terrain, il prépare les
plans de Wagram. Son zèle se ralentit lors de la campagne
de Russie et il participe sans grandeur à la campagne de
France. Rallié à Louis XVIII, aux Cent-Jours, il se réfugie
chez son beau-père, le prince de Bamberg. Neurasthénique,
il tombe d’une fenêtre le 1er juin 1815.

      

      BERTHOLLET Claude, comte (1748-1822)

      
        Savant sarde naturalisé français, il étudie les propriétés
du chlore, fonde avec Monge l’école qui deviendra Polytechnique. Il accompagne Bonaparte en Égypte. Fondateur de la Société de savants d’Arcueil, il vote la
déchéance de Napoléon (1814).

      

      BERTIER DE SAUVIGNY Ferdinand (1782-1864)

      
        Un des organisateurs des Chevaliers de la Foi, groupement de catholiques qui complotèrent pour le rétablissement de Louis XVIII.

      

      BERTRAND Henri, comte (1773-1844)

      
        Cet officier du Génie accompagna Bonaparte en Italie et
en Égypte. Général de division en 1807, il est gouverneur
des provinces Illyriennes en 1811 puis grand maréchal
du palais en 1813. Il suit Napoléon à Sainte-Hélène.

      

      BESSIÈRES Jean-Baptiste, duc d’Istries (1768-1813)

      
        Officier de la garde constitutionnelle de Louis XVI, combattant en Italie, chef des « guides » embryons de la Garde,
honnête et de sage conseil, Bessières s’illustre en Espagne et
en Autriche à Wagram. Un boulet le tue à Lützen en 1813.

      

      BEUGNOT Jacques, comte (1761-1835)

      
        Député à la Législative, il est nommé préfet sous le
Consulat puis ministre des Finances et gouverneur du
grand-duché de Berg. Rallié à Louis XVIII, il dirige la
police et surveille ses anciens amis.

      

      BEURNONVILLE Pierre Riel, marquis de (1752-1821)

      
        Livré par Dumouriez aux Autrichiens en 1793, libéré en
1795, il est ambassadeur quand Napoléon en fait un
sénateur. En 1814, il aide Talleyrand à former un gouvernement provisoire.

      

      BICHAT Marie (1771-1802)

      
        Fondateur de l’histologie, il publie en 1800 ses Recherches
physiologiques sur la vie et la mort et, en 1801, l’Anatomie
générale.

      

      BIGOT DE PRÉAMENEU Félix (1747-1825)

      
        Député de la Législative, suspect sous la Terreur, il est
conseiller d’État sous le Consulat et prend part à l’élaboration du code civil. Il est ministre des Cultes de 1808 à 1814.

      

      BOIELDIEU François Adrien (1765-1834)

      
        Professeur de piano au conservatoire de Paris en 1798, il
séjourne en Russie de 1804 à 1810 comme maître de
chapelle du tsar. Musicien de Louis XVIII, il a une chaire
au Conservatoire en 1820. Il est le dernier représentant
de l’opéra-comique du XVIIIe siècle (Le Calife de Bagdad,
1800).

      

      BOISSY D’ANGLAS François, comte (1756-1826)

      
        Ce Conventionnel suspect sous la Terreur devient après
Thermidor membre du Comité de salut public. Proscrit
au 18 fructidor an V, il est nommé membre du Tribunat
puis sénateur d’Empire.

      

      BONALD Louis, vicomte de (1754-1840)

      
        Royaliste, émigré, il devient grâce à son ami Fontanes
conseiller à l’Université impériale. En 1800, il écrit un
Essai analytique sur les lois naturelles de l’ordre social.

      

      BONAPARTE, famille. Voir tableau synoptique, infra p. 371.

       

      BOULAY DE LA MEURTHE Antoine (1761-1840)

      
        Avocat, député aux Cinq-Cents, il se rallie à Bonaparte
qui en fait un conseiller d’État. Il travaille à la rédaction
du code civil. Fidèle à Napoléon, il est banni en 1815.

      

      BOURMONT Louis, comte de Ghaisne de (1773-1846)

      
        Royaliste, il participe à la guerre de Vendée. Incarcéré
sous le Consulat, il réussit à s’enfuir et passe au Portugal. Protégé de Junot, il s’engage dans l’armée et
obtient le grade de général après la campagne de Russie. Il participe aux Cent-Jours aux côtés de Napoléon.
Il déserte trois jours avant Waterloo, livrant à l’ennemi
d’utiles renseignements.

      

      BOURRIENNE Louis Fauvelet dit (1769-1834)

      
        Compagnon de Bonaparte à Brienne, il est son secrétaire
en 1796. Envoyé comme chargé d’affaires à Hambourg, il
est rappelé en 1813 pour avoir trempé dans des affaires
malhonnêtes.

      

      BROUSSAIS François Victor (1772-1838)

      
        Patriote, il s’engage dans l’armée où il est sous-officier en
1793. Chirurgien, il tient à perfectionner son savoir et est
élève de l’École de santé en 1799 où il rencontre Corvisart
et Bichat. En 1803, il soutient sa thèse sur les fièvres hectiques. Médecin dans l’état-major de l’armée, il publie en
1808 une Histoire des phlegmons ou des inflammations chroniques, qui est couronnée par l’Institut. En 1813, il rédige
son Mémoire sur la circulation capillaire. Sous la Restauration, il est professeur à l’hôpital militaire du Val-de-Grâce et
publie en 1816 son Examen des doctrines médicales. Face aux
conceptions de Corvisart et de Laennec qui considèrent la
maladie comme un corps étranger, Broussais soutient
qu’elle est un trouble fonctionnel. Ce défenseur d’une médecine physiologique n’est pas physiologiste. La gastro-entérite
est pour lui la source des maux et, dans sa pathologie, il
applique la saignée.

      

      BRUNE Guillaume (1763-1815)

      
        Journaliste, volontaire en 1791, général en 1793, il participe à la répression du 13 vendémiaire aux côtés de
Bonaparte. Combattant de l’armée d’Italie, il est envoyé en
Hollande où il remporte la victoire de Bergen. Hostile, en
tant que républicain, au coup d’État du 18 brumaire, Napoléon le comprend néanmoins dans la promotion des maréchaux et l’envoie en 1806 en Poméranie. En 1807, ses
concussions le jettent dans la disgrâce. Il reprend du service
en 1815 aux côtés de l’Empereur. Les royalistes le massacrent sous la Restauration.

      

      BUONARROTI Philippe (1761-1837)

      
        Ce compagnon de lutte du communiste Babeuf se fait
remarquer, sous l’Empire, par sa tentative de soulever
Lyon, en 1812, contre Napoléon.

      

      CADOUDAL Georges (1771-1804)

      
        Ce chouan, à la foi royaliste inébranlable, rencontre
Napoléon en 1800 et reste intransigeant devant les offres
du Premier consul. En Angleterre, il met sur pied un complot destiné à enlever Bonaparte et à établir un gouvernement provisoire chargé de préparer la Restauration.
Arrêté en mars 1804, il est guillotiné.

      

      CAMBACÉRÈS Jean-Jacques de, duc de Parme (1753-1824)

      
        Conventionnel, il vote la mort du roi avec sursis. Membre
des Cinq-Cents, ministre de la Justice du Directoire, allié de
Bonaparte au 18 brumaire, il est Deuxième consul et travaille au code civil. Fait archichancelier et duc de Parme par
Napoléon, l’Empereur marque sa confiance à cet homme
honnête. En 1814, il est président du Conseil de régence. Il
adhère pourtant au gouvernement provisoire. Archichancelier pendant les Cent-Jours, il s’exile après 1815.

      

      CAMBRONNE Pierre (1770-1842)

      
        Soldat de la Révolution, général en 1813, il est le fidèle
parmi les fidèles. Il suit Napoléon à l’île d’Elbe et montre
sa bravoure à Waterloo. Fait prisonnier par les Anglais, il
est par la suite jugé en France et acquitté.

      

      CANNING George (1770-1827)

      
        Secrétaire d’État aux Affaires étrangères du gouvernement anglais de 1807 à 1809, il fait bombarder Copenhague et organise les renforts anglais envoyés vers les
insurgés d’Espagne.

      

      CANOVA Antoine (1757-1822)

      
        Il est le plus célèbre des sculpteurs de l’époque de Napoléon. La statue qu’il a fait de Pauline Borghèse reste son
chef-d’œuvre.

      

      CARNOT Lazare (1753-1823)

      
        L’Organisateur de la Victoire en l’an II, devenu membre
du Tribunat, s’oppose au Consulat à vie. Écarté, il se
consacre à ses études scientifiques. Par esprit républicain,
il offre ses services en 1814 et défend avec bravoure la
place d’Anvers. Ministre de l’Intérieur sous les Cent-Jours, il est exilé comme régicide, en 1815.

      

      CARTEAUX Jean-François (1757-1813)

      
        Cet artiste jacobin prend part au siège de Toulon mais ne
s’entend guère avec Bonaparte. Napoléon en fait pourtant le gouverneur de la principauté de Piombino de
1804 à 1805.

      

      CASTLEREAGH Robert, marquis de Londonderry, vicomte
(1769-1822)

      
        Ministre britannique de la Guerre puis des Affaires étrangères, ce fin diplomate est l’ennemi acharné de Napoléon, l’âme de la coalition en 1814 et le fin stratège du
congrès de Vienne.

      

      CAULAINCOURT Armand, marquis de, duc de Vicence
(1773-1827)

      
        Ce noble d’Ancien Régime devient le chargé de mission
de Bonaparte à Saint-Pétersbourg en 1801. Aide de
camp de Bonaparte, il est mêlé à l’enlèvement du duc
d’Enghien. Grand écuyer, duc de Vicence, il est ambassadeur auprès d’Alexandre de 1807 à 1811 et il se laisse
charmer par le tsar. Chargé de négocier avec les alliés
aux conférences de Dresde, de Pleiswitz, de Prague et au
congrès de Châtillon, son action est diversement jugée
par les historiens, d’aucuns lui reprochant une certaine
naïveté. En 1813, il est ministre des Relations extérieures. Il l’est à nouveau aux Cent-Jours. Les royalistes
qui le nommèrent « le Grand Écuyer tranchant » ne lui
pardonnèrent jamais la mort du duc d’Enghien.

      

      CERACCHI Joseph (1751-1802)

      
        Ce sculpteur romain démocrate est en France lors du
coup d’État du 18 brumaire qui le révulse. Il projette de
tuer Bonaparte. Arrêté, il est exécuté.

      

      CHALGRIN Jean-François (1739-1811)

      
        Cet architecte célèbre sous l’Ancien Régime et la Révolution s’efforça de réaliser les idées des urbanistes de la
Première République. On lui doit les plans de l’Arc de
triomphe.

      

      CHAMPAGNY Jean-Baptiste de Nompère de, duc de
Cadore (1756-1834)

      
        Député de la noblesse aux États généraux, emprisonné en
l’an II, il est nommé conseiller d’État et ambassadeur à
Vienne par Bonaparte de 1801 à 1804. Ministre de l’Intérieur de 1804 à 1807, il est ministre des Relations extérieures en remplacement de Talleyrand de 1808 à 1811 ;
intendant des Domaines de la Couronne, il est exilé après
Waterloo.

      

      CHAPPE Claude (1763-1805)

      
        Inventeur du télégraphe aérien réalisé en 1794, Chappe,
mort en 1805, ne connut pas le développement important de son invention sous l’Empire.

      

      CHAPTAL Jean-Antoine, comte de Chanteloup (1756-1832)

      
        Chimiste, à la tête de la poudrière de Grenelle en 1794, il
devient conseiller d’État sous le Consulat. Ministre de l’Intérieur en 1801, il crée des chambres de commerce et l’École
des arts et métiers. Son action est remarquable pour le relèvement de l’économie française. Démissionnaire en 1804,
sénateur, il vote la déchéance de Napoléon en 1814. Aux
Cent-Jours, il rentre à la Chambre des pairs où il conserve
sa place après le retour de Louis XVIII.

      

      CHARLES IV, roi d’Espagne (1748-1819)

      
        Roi depuis 1788, ce Bourbon dont Goya a peint la dégénérescence est très tôt dominé par sa femme, Marie-Louise de Parme, et par l’amant de celle-ci, le ministre
Godoy. Relégué après l’abdication de Bayonne à Fontainebleau puis à Compiègne, enfin dans le Midi, il part à
Rome en 1811.

      

      CHARLES DE HABSBOURG dit l’archiduc Charles (1771-1847)

      
        Ce frère puîné de l’empereur François II est un fin stratège. Il s’oppose du mieux qu’il peut à l’invasion de 1809.
Après Wagram, il quitte le service.

      

      CHATEAUBRIAND François René, vicomte de (1768-1848)

      
        Ce cadet breton d’une famille noble suit l’armée des princes
lors de l’invasion de la France. Blessé, réfugié en Angleterre,
il y publie son Essai sur les révolutions (1797). Après Brumaire, il rentre en France. Il édite Le Génie du christianisme
au moment du Concordat ; il apporte son adhésion au gouvernement « qui répare autant qu’il le peut les maux de la
France ». En 1803, il est nommé secrétaire de la Légation
française à Rome puis chargé d’affaires dans le Valais. La
mort du duc d’Enghien le porte à démissionner. Journaliste,
il publie dans Le Mercure de France en 1807 un article contre
la tyrannie. En 1809, la mort de son cousin Armand le
conforte dans son opposition au régime. En 1811, élu à
l’Académie française, il rédige un discours condamnant la
Révolution. Pressé de remanier son texte, il refuse et la
réception n’a pas lieu. Il écrit De Buonaparte et des Bourbons,
violente brochure contre le régime qui ne paraît qu’en 1814
après la chute de Napoléon. Monarchiste par loyalisme, le
souvenir de Napoléon le hante. S’il contribue à la légende
noire de Napoléon, ses Mémoires d’outre-tombe contiennent
de belles pages sur l’épopée napoléonienne.

      

      CHÉNIER Marie-Joseph (1764-1811)

      
        Frère d’André Chénier exécuté en l’an II, Marie-Joseph
Chénier est un auteur dramatique connu qui siège à la
Convention. Membre du Tribunat sous le Consulat, il
s’oppose au régime, est exclu mais nommé toutefois inspecteur général de l’Université.

      

      CLARKE Henri-Jacques, comte d’Hunebourg, duc de
Feltre (1765-1818)

      
        D’origine irlandaise, il est général en 1793 et se rallie au
coup d’État de brumaire. Gouverneur de Berlin puis
ministre de la Guerre de 1807 à 1814. Rallié à
Louis XVIII en 1814, il suit le roi à Gand dans son exil.

      

      CLAUSEWITZ Karl von (1780-1831)

      
        Cet officier prussien, ami de Scharnhorst, s’emploie à
réorganiser l’armée de son pays après la défaite. En
1812, il sert dans l’armée russe. Fin observateur des campagnes napoléoniennes, il est l’auteur de théories sur la
guerre qui ne cesseront d’être étudiées jusqu’à nos jours.

      

      CONSTANT Benjamin, comte (1767-1830)

      
        Cet écrivain suisse auquel on doit le roman Adolphe est
nommé au Tribunat sous le Consulat. Influencé par
Mme de Staël, il s’oppose à Bonaparte qui le contraint
à l’exil. Rallié à Louis XVIII en 1814, il accepte pourtant aux Cent-Jours de rédiger l’Acte additionnel aux
Constitutions de l’Empire. Après Waterloo, il est banni
par Louis XVIII.

      

      CORVISART Jean, baron (1755-1821)

      
        Premier médecin de Sa Majesté, il organise le service de
santé de la Maison impériale. Il reste fidèle à Napoléon
jusqu’à sa seconde abdication.

      

      CRÉTET Emmanuel (1747-1809)

      
        Négociant, membre des Cinq-Cents, conseiller d’État
après Brumaire, il est gouverneur de la Banque de France
puis ministre de l’Intérieur en 1807.

      

      CUVIER Georges (1769-1832)

      
        Déjà célèbre naturaliste pour son Tableau de l’histoire
naturelle des animaux en 1794, il publie de 1801 à 1805
ses Leçons d’anatomie comparée puis Recherches sur les
ossements fossiles. Fondateur de la paléontologie, il combat les idées sur l’évolution des espèces.

      

      DALBERG Charles, baron de (1744-1817)

      
        Archevêque-électeur de Mayence, il est fait archichancelier de la Confédération du Rhin avec le titre de prince-primat d’Allemagne par Napoléon. La chute de l’Empire
lui fit perdre son duché.

      

      DALBERG Joseph, duc de (1773-1833)

      
        Neveu du précédent, passé au service de la France,
l’appui de Talleyrand le fait entrer au gouvernement provisoire de 1814.

      

      DARU Pierre, comte (1767-1829)

      
        Chef de division au ministère de la Guerre sous le Directoire, il est, sous le Consulat, conseiller d’État puis intendant général de la Maison impériale, intendant général
de la Grande Armée et ministre secrétaire d’État en 1811.
C’est à son travail sans relâche que Napoléon doit d’avoir
une armée bien approvisionnée en 1806-1807. Opposé à
la campagne de Russie, il accepte pourtant la responsabilité écrasante de la nourrir et de l’armer. Malgré son
génie d’organisateur, il y parvient mal. Ministre de la
Guerre en 1814, il rallie les Bourbons puis rejoint Napoléon aux Cent-Jours.

      

      DAUMESNIL Pierre (1776-1832)

      
        Général à Wagram, il y perd une jambe. Nommé gouverneur de Vincennes, il refuse de rendre la place aux coalisés, leur répondant : « Rendez-moi ma jambe, je vous
rendrai la place. »

      

      DAUNOU Pierre (1761-1840)

      
        Prêtre constitutionnel, Conventionnel emprisonné sous la
Terreur, il s’emploie ensuite à l’organisation de l’instruction publique de la République et à l’établissement des
Républiques batave et romaine. Sous le Consulat, il est
tribun mais est exclu comme opposant au régime.

      

      DAVID Jacques Louis (1748-1825)

      
        Jacobin, Conventionnel, régissant en l’an II les arts, l’auteur
du Serment du Jeu de paume devient fervent bonapartiste. Il
est le peintre officiel de la Cour et peint notamment Le Sacre
de Napoléon. Il régente encore les arts mais ses élèves
abandonnent le néoclassique dont il est l’inspirateur pour
commencer une peinture qui annonce le romantisme. Il sera
exilé par Louis XVIII comme régicide.

      

      DAVOUT Louis, duc d’Auerstedt, prince d’Eckmühl
(1770-1823)

      
        Ce noble tôt rallié à la Révolution est un des meilleurs stratèges de l’armée de la Révolution. Commandant des grenadiers de la Garde du Premier consul, il devient par son
mariage avec Mlle Leclerc, sœur du général, le beau-frère de
Pauline Bonaparte. Maréchal d’Empire, son rôle est éminent
dans la victoire d’Austerlitz ; il bat les Prussiens à Auerstedt,
combat à Eckmühl et à Wagram. Commandant en chef de
l’armée d’Allemagne, il participe à la campagne de Russie. Il
défend Hambourg alors même que Napoléon a capitulé.
Ministre de la Guerre pendant les Cent-Jours et ainsi absent
à Waterloo, son génie militaire fait défaut dans cette bataille
décisive. Homme d’une rigueur morale peu égalée par ses
pairs, travailleur acharné et d’une exigence totale envers ses
subordonnés, il est un chef de guerre aussi grand que Napoléon. Il est exilé par Louis XVIII.

      

      DECRÈS Denis, duc (1761-1820)

      
        Contre-amiral de la République, il est ministre de la Marine
en 1801 et le reste durant tout l’Empire. Administrateur
infatigable, il fit tout pour doter la France d’une flotte de
guerre apte à affronter les Anglais. Après Trafalgar, il
s’attache à refaire la flotte et à la doter de bons capitaines.
C’est sous son ministère qu’est créée l’École navale.

      

      DELAMBRE Jean-Baptiste (1749-1822)

      
        Cet astronome, que la Convention charge de mesurer
l’arc du méridien de Dunkerque à Barcelone, publie en
1810 La Base du système métrique décimal.

      

      DELESSERT Jacques, baron (1773-1847)

      
        Industriel, baron d’Empire, il est à la tête d’une des premières et des plus importantes filatures de coton. Il crée
aussi une manufacture pour la fabrication du sucre de
betterave. Il apporte une aide financière aux hôpitaux de
Paris.

      

      DELILLE Jacques (1738-1813)

      
        Poète à la mode, protégé de Napoléon, il est un de ces
hommes de la petite littérature qui sont les seuls à se rallier à la dictature. Chénier se moque de lui quand il
écrit :

      

      
        
          
            « Un âne, sous les yeux de ce rimeur proscrit,

Ne peut passer tranquille et sans être décrit. »


          

        

      

      DENON Dominique Vivant, baron (1747-1825)

      
        Peintre et graveur, il fait partie de l’expédition d’Égypte.
Il est, sous le régime napoléonien, directeur général des
Musées et organise le Louvre. La Restauration lui fait
perdre sa place.

      

      DESAIX Louis, chevalier de Veygoux dit (1768-1800)

      
        Noble, adoptant les idées de la Révolution, il est un général déjà prestigieux lorsque Bonaparte le convie à
l’accompagner en Égypte. Sa présence à Marengo renversa le sort d’une bataille où il périt.

      

      DESTUTT DE TRACY Antoine, comte (1754-1836)

      
        Écrivain, philosophe, membre du Comité d’instruction
publique sous le Directoire, sénateur sous l’Empire,
Napoléon le regardait comme le chef des idéologues qui
s’opposaient à son régime. Il est un des premiers à
demander la déchéance de Napoléon en 1814.

      

      DROUET Jean-Baptiste (1763-1824)

      
        Celui qui arrêta Louis XVI à Varennes est le type même
des jacobins ralliés à Bonaparte. Grand propriétaire, éleveur, il est sous-préfet sous l’Empire.

      

      DROUOT Antoine, comte (1774-1847)

      
        « Le sage de la Grande Armée. » Directeur du parc d’artillerie de la Garde, général en 1813, combattant valeureux
à Leipzig, sa valeur morale est comparable à celle de
Davout. Il accompagne Napoléon à l’île d’Elbe, désapprouve le « vol de l’Aigle ». Après Waterloo, il est jugé par
un conseil de guerre qui l’acquitte.

      

      DUCOS Pierre, comte (1747-1816)

      
        Jacobin, Conventionnel, Directeur favorable au coup
d’État, Troisième consul provisoire, il est remplacé par
Lebrun. En échange, Napoléon le nomme sénateur et
comte. Il vote la déchéance en 1814 mais, régicide, est
exilé par la Restauration.

      

      DUPONT DE L’ÉTANG Pierre, comte (1765-1840)

      
        Celui qui capitula à Baylen était un général, jusque-là, à
la carrière irréprochable, ayant combattu en Italie, en
Autriche, en Prusse et en Pologne. Inculpé de haute trahison, il est emprisonné au fort de Joux jusqu’en 1814. Il
est nommé ministre de la Guerre par Louis XVIII et se
livre à l’épuration de l’armée. Aux Cent-Jours, il commande les troupes de la Loire et s’enfuit d’Orléans. À la
Seconde Restauration, il est ministre d’État, membre du
Conseil privé du roi.

      

      DUPONT DE NEMOURS Pierre (1739-1817)

      
        Carrière politique et affaires d’industrie s’entremêlent
dans la vie de cet économiste. Constituant, il devient
imprimeur sous la Législative. Inquiété sous la Terreur, il
est membre de l’Institut et député aux Anciens sous le
Directoire. Au 18 brumaire, son fils Victor, diplomate aux
États-Unis, le fait venir avec son second fils en Amérique.
Ils y ouvrent une poudrière, base de l’empire chimique et
de la prospérité de la famille. Revenu en France, Pierre
Dupont de Nemours ouvre une filiale de sa société américaine et est vice-président de la chambre de commerce
de Paris. Secrétaire général du gouvernement provisoire
en 1814, il repart aux Cent-Jours aux États-Unis.

      

      DUROC Géraud, duc de Frioul (1772-1813)

      
        Aide de camp de Bonaparte en Italie, combattant en Égypte,
il participe au 18 brumaire puis est diplomate en Prusse
et en Russie. Grand maréchal du palais, il est frappé à
mort par un boulet pendant la campagne d’Allemagne.

      

      ÉBLÉ Jean-Baptiste, comte (1758-1812)

      
        Général de brigade en 1793, il participe à toutes les campagnes de la Révolution et de l’Empire. Son dévouement
et celui de ses pontonniers permettent à la Grande Armée
de traverser la Berezina lors de la retraite de Russie. Il
meurt quelques jours plus tard de fatigue et de froid.

      

      ÉMERY Jacques (1732-1811)

      
        Supérieur de la compagnie de Saint-Sulpice, il est emprisonné sous la Terreur. Libéré, il travaille à la paix entre
le clergé constitutionnel et le clergé réfractaire. Napoléon
écoute les conseils de ce sage jusqu’à la rupture avec la
papauté. Émery reste fidèle au pape.

      

      ENGHIEN Louis de Bourbon Condé, duc d’ (1772-1804)

      
        Petit-fils du prince de Condé, il combat la Révolution
dans l’armée de Condé. Retiré à Ettenheim auprès de la
princesse de Rohan-Rochefort, c’est un prince malade et
désespéré des menées royalistes qui lui déplaisent par
leur manque d’honneur. Regardé à tort comme conspirateur avec Cadoudal et Pichegru, il est enlevé et fusillé à
Vincennes. Victime d’une basse vengeance et d’un crime
ou condamné pour raison d’État ? Les historiens se divisent encore sur l’interprétation de sa mort.

      

      ESMÉNARD Joseph (1769-1811)

      
        Ce médiocre versificateur devient le censeur littéraire de
l’Empire. Il est exilé en 1811 pour avoir écrit un article
sur l’envoyé du tsar. Le texte gêne la diplomatie impériale.

      

      EXELMANS Remy, comte (1775-1852)

      
        Aide de camp de Murat dont il égale les prouesses de
cavalier au combat, il est de toutes les campagnes. À la
Restauration, une lettre envoyée à Murat est prise
comme prétexte afin de le faire arrêter. Il s’évade, se présente pourtant devant le conseil de guerre qui l’acquitte.
Au retour de l’île d’Elbe, il poursuit Louis XVIII sur la
route de Gand puis combat à Waterloo et à Rocquencourt. L’abdication de Napoléon le conduit à l’exil.

      

      FAUCHE-BOREL Louis (1762-1829)

      
        Un des agents secrets royalistes parmi les mieux renseignés, il est arrêté sous le Consulat puis quitte la France.

      

      FERDINAND IV roi de Naples (1751-1825)

      
        Troisième fils de Charles III d’Espagne, ce Bourbon est roi
en 1759. Homme d’État médiocre, subjugué par sa
femme, Marie-Caroline d’Autriche, et son ministre Acton,
il est chassé de Rome par les Français en 1799 puis en
1805. Réfugié à Palerme, il retrouve son trône en 1815.

      

      FERDINAND VII (1784-1811)

      
        Fils et héritier de Charles IV d’Espagne, il ne dissimule pas
la haine qu’il a pour sa mère et l’amant de celle-ci, Godoy.
Il cherche l’appui de Napoléon, se propose d’épouser une
princesse française. L’émeute d’Aranjuez lui permet d’afficher ses prétentions. Acclamé comme roi à Madrid, il se
laisse entraîner à Bayonne par Savary et Napoléon le force
à abdiquer ainsi que son père. Il reste au château de Valencay de 1808 à 1814. En décembre 1813, pour éviter la
mainmise de l’Angleterre sur l’Espagne, Napoléon lui
redonne la couronne. En mai 1814, il renie son traité avec
Napoléon et s’emploie à lutter contre les libéraux espagnols. Il rétablit l’Inquisition, conduit un régime de réaction qui entraîne le pays à l’anarchie et à la guerre civile.

      

      FESCH Joseph, cardinal (1763-1839)

      
        Demi-frère de Laetitia Bonaparte, prêtre constitutionnel,
commissaire des guerres, Bonaparte le fait nommer
archevêque de Lyon puis cardinal en 1803 et ambassadeur à Rome. Il convainc le pape de venir sacrer Napoléon. Lors du concile de 1811, son attitude ambiguë
provoque le mécontentement de Napoléon. En 1815, il se
réfugie à Rome.

      

      FICHTE Johann (1762-1814)

      
        Le philosophe allemand est d’abord enthousiaste pour la
Révolution. L’invasion de son pays en 1806 le transforme en
un nationaliste qui prêche la résistance à Napoléon dans ses
Discours à la nation allemande. Il convie tous les Germains à
la même foi dans « l’aurore du jour qui se lève ».

      

      FLAHAUT DE LA BILLARDERIE (1785-1870)

      
        Fils naturel de Talleyrand, il est l’amant de la reine Hortense et devient le père du futur duc de Morny.

      

      FONTAINE Pierre (1762-1853)

      
        Cet architecte collabore avec Percier au percement de la
rue de Rivoli et à l’érection de l’arc du Carrousel. En
1813, il est premier architecte de l’Empereur.

      

      FONTANES Louis (1757-1821)

      
        Poète et journaliste proscrit par la Révolution, sa liaison
avec Élisa Bacciochi l’aide dans sa carrière. Grand maître
de l’Université en 1808, il vote la déchéance de Napoléon
en 1814.

      

      FOUCHÉ Joseph, duc d’Otrante (1759-1820)

      
        Ancien prêtre, jacobin, conventionnel terroriste et déchristianisateur, ministre de la Police en 1799, il entretient des
rapports à la fois avec les néo-jacobins et les révisionnistes
au moment du coup d’État du 18 brumaire. Confirmé dans
son poste, il perfectionne le fichier qu’il possède sur tous les
« partis » et les hommes politiques, ministres, diplomates et
militaires. Il se rend ainsi indispensable à Bonaparte qui se
méfie néanmoins de sa puissance et finit par dissoudre le
ministère de la Police en 1802. Sénateur, membre de la
commission chargée de rédiger le sénatus-consulte de
l’Empire, il redevient ministre de la Police en 1804. En
1810, il mène des négociations secrètes avec l’Angleterre
pour parvenir à la paix. Disgracié en 1810, il est à Aix
jusqu’en 1813 où Napoléon l’envoie chercher pour diriger
les provinces Illyriennes. Revenu en France, il s’enfuit en
1814. Aux Cent-Jours, il redevient ministre de la Police. Il y
joue double jeu, peu confiant dans le succès de Napoléon.
En juillet 1815, Louis XVIII le prend comme ministre puis
comme envoyé du roi à Dresde. Les ultras le font exiler
comme régicide. Fut-il un « scélérat de toutes les couleurs »
pourvu que cela lui profitât ou, malgré tout, un jacobin désireux de préserver avec sa vie et sa fortune les acquisitions
de la Révolution face à la réaction ?

      

      FOURCROY Antoine, comte de (1755-1809)

      
        Ce chimiste qui donne son génie à la Révolution pour
fournir le salpêtre des troupes est un des organisateurs
de l’École polytechnique. Conseiller d’État de Bonaparte,
il est directeur de l’Instruction publique et met la main
aux décrets qui fondent l’Université.

      

      FOURIER Joseph (1768-1830)

      
        Ce mathématicien hésite toute sa vie entre une carrière
politique ou scientifique. Sous la Révolution, il est professeur et membre de la Commission chargée en l’an II de
surveiller les étrangers. Pris comme instructeur adjoint à
l’École polytechnique par Monge, il participe à l’expédition d’Égypte, il est membre de l’Institut qui y est créé et
chef de l’administration de la Justice. Préfet de l’Isère, il
supervise les grands travaux routiers et continue ses
recherches. En 1807, il soumet un mémoire à l’Académie
des sciences sur la retransmission de la chaleur dans les
solides. Ce travail débouche en 1822 sur la Théorie analytique de la chaleur qui en fait un des grands mathématiciens et physiciens français.

      

      FOX Charles (1749-1806)

      
        Ce chef du parti whig, opposé à Pitt, est favorable aux
négociations de paix avec la France en 1802. Par la suite,
ministre des Affaires étrangères, il s’efforce jusqu’à sa
mort de parvenir à une paix de compromis.

      

      FRANÇOIS II puis Ier d’Autriche (1768-1835)

      
        Il succède à son père Léopold II en 1792 sous le titre de
François II, empereur du Saint Empire romain germanique.
Après la dissolution du Saint Empire, il devient François Ier
d’Autriche. Sachant plier l’échine devant le vainqueur
auquel il donne en mariage sa fille, cet homme d’État que
l’on dit d’esprit étroit réussit, grâce à Metternich, à faire survivre son empire par son réalisme et sa ténacité.

      

      FRÉDÉRIC VI DE DANEMARK (1768-1839)

      
        Co-régent en 1784, roi en 1808, il s’allie en 1807 avec
Napoléon et voit sa capitale bombardée par les Anglais,
sa flotte confisquée et conduite à Londres. Il reste l’allié
de la France jusqu’en 1813. Contraint de signer la paix,
il dut céder la Norvège à la Suède et fournir en 1815 un
contingent aux alliés.

      

      
        FRÉDÉRIC Ier DE WURTEMBERG, duc et roi
      

      
        En 1802, il donne Montbéliard à la France. Au Recès de
1803, son duché s’agrandit ; en 1805, il reçoit les possessions autrichiennes de Haute-Souabe et devient roi, adhérant à la Confédération du Rhin. Il marie sa fille, la
princesse Catherine, à Jérôme Bonaparte en 1807. Après
la nouvelle défaite de l’Autriche, il bénéficie encore
d’agrandissements territoriaux. Après Leipzig, il signe un
traité d’alliance avec les alliés et ses troupes participent à
la campagne de France.

      

      FRÉDÉRIC AUGUSTE III DE SAXE (1750-1827)

      
        Électeur de Saxe en 1763, il combat les armées françaises
en 1793, puis reste neutre jusqu’à la dissolution du Saint
Empire romain germanique, époque où il se joint au roi de
Prusse. Après Iéna, il signe un traité avec Napoléon, reconnaissant l’occupation française de son État. En 1806, fait roi
par Napoléon, il entre dans la Confédération du Rhin. Il
reste fidèle à Napoléon jusqu’à Leipzig. Aidé par son cousin,
Louis XVIII, il parvient à conserver les trois cinquièmes de
son royaume après la chute de Napoléon.

      

      FRÉDÉRIC GUILLAUME III roi de Prusse (1797-1840)

      
        Roi à vingt-sept ans, c’est un prince indécis et sensible
à l’influence de son épouse, la reine Louise. Lancé
imprudemment dans la guerre contre la France en
1806, il subit les humiliations du Traité de Tilsit. Les
patriotes énergiques dont il s’entoure permettent le relèvement de la Prusse. Après la retraite de Russie, il est
poussé par ses sujets à la guerre de libération nationale qui
l’amène jusqu’à Paris. Après Waterloo, où l’armée de Silésie contribue au succès des alliés, il se montre intransigeant à l’égard de la France, voulant lui enlever l’Alsace,
les forteresses de la Meuse, de la Moselle, de la Sarre. Il
obtient finalement une partie de la Moselle et de la Sarre,
agrandissant ainsi son royaume et le portant à la frontière
de la France. La population de son royaume est alors de
treize millions d’habitants.

      

      FROCHOT Nicolas, comte (1761-1828)

      
        Honnête homme, bon administrateur de Paris, Frochot
tombe dans le piège du général Malet, croit à la mort de
Napoléon en 1812 et obéit au conspirateur. Destitué, il
est aux Cent-Jours nommé préfet des Bouches-du-Rhône.

      

      FULTON Robert (1765-1815)

      
        C’est en vain que cet inventeur américain proposa à
Bonaparte son invention d’un sous-marin et d’un bateau
à vapeur.

      

      GANTEAUME Honoré, comte (1755-1818)

      
        Vice-amiral en 1804, commandant de la flotte de Brest, il
se laisse bloquer par la flotte anglaise de Cornwallis. Il
commande ensuite l’escadre de Toulon.

      

      GAY-LUSSAC Louis (1778-1850)

      
        Physicien et chimiste qui découvre la loi de la dilatation
des gaz, ses études sur le potassium, le sodium et le
chlore ont servi les progrès de l’industrie chimique sous
l’Empire.

      

      GEOFFROY SAINT-HILAIRE Étienne (1772-1844)

      
        Professeur de zoologie au Muséum, il fait partie de
l’expédition d’Égypte. Il formule les principes de l’anatomie comparée, fonde la tératologie qui étudie les anomalies des êtres vivants.

      

      GEORGE III, roi d’Angleterre de 1760 à 1820 (1738-1820)

      
        Atteint de crises de folie, son rôle politique fut nul. En
1811 son fils aîné George prit le titre de prince-régent.
Amateur de courses, de boxe et de beuveries, le prince-régent devint roi en 1820.

      

      GÉRARD Étienne, comte (1773-1852)

      
        Général en 1806, il joue un rôle particulièrement actif
dans la campagne de Russie. En 1815, il participe à la
victoire de Ligny et s’efforce, à Waterloo, de presser
Grouchy à joindre le champ de bataille.

      

      GÉRARD François, baron (1770-1837)

      
        Élève de David, il est le portraitiste attitré de la famille
impériale.

      

      GÉRICAULT Théodore (1791-1824)

      
        Élève de Carle Vernet, il se fait connaître au Salon de 1812
par son tableau Officier de chasseurs à cheval de la garde
impériale chargeant, puis, en 1814, par son Cuirassier blessé
quittant le feu où il annonce ce que sera la peinture romantique du siècle. Ses deux tableaux ont semblé symboliser
d’une part l’apogée de l’Empire et d’autre part sa défaite. Le
6 juillet 1814, Géricault s’engage dans la compagnie des
mousquetaires gris du roi mais abandonne Louis XVIII avant
son arrivée à Gand. En 1816, il concourt pour le prix de
Rome et, en 1819, expose Le Radeau de la Méduse.

      

      GIRODET Anne-Louis (1767-1824)

      
        Cet élève de David, connu déjà en 1789 pour son tableau
Joseph, est chargé par Percier de décorer le salon doré de
la Malmaison. Il y compose un tableau fantasmagorique :
L’Apothéose des héros français morts pour la patrie pendant
la guerre de la liberté. L’épopée de Macpherson sur Ossian
est à la mode mais ces personnages « de cristal » (David)
sont le produit d’une esthétique inédite. Les Funérailles
d’Atala en 1808 valent à l’auteur la Légion d’honneur. Il
sera élu en 1815 à l’Académie et décoré par Louis XVIII.

      

      GODOY ALVAREZ DE FARIA Manuel (1767-1851)

      
        Ministre du roi d’Espagne Charles IV et amant de la reine
Marie-Louise, il conduit depuis 1795 une politique de paix
avec la France et en tire d’importants bénéfices personnels.
Goya peint la faconde et la bassesse du personnage qui
entraîna son pays dans une aventure désastreuse. Exécré
des Espagnols, il doit s’exiler à Rome en 1808.

      

      GOURGAUD Gaspard, baron (1783-1852)

      
        Ayant participé à toutes les guerres de l’Empire, il n’est
promu général qu’à la veille de Waterloo. Il accompagne
Napoléon à Sainte-Hélène, rédige des Mémoires pour servir à l’Histoire de la France sous Napoléon. C’est lui qui, en
1840, part chercher les cendres de l’Empereur pour les
ramener en France.

      

      GOUVION-SAINT-CYR Laurent (1764-1830)

      
        Volontaire en 1791, il s’illustre à l’armée du Rhin et en Italie
sous la Révolution. Chargé de missions diplomatiques, il
montre peu d’enthousiasme au moment de l’établissement
de l’Empire. En 1809, envoyé en Catalogne, il dégage Barcelone. Attendant en vain son remplaçant, Augereau, il finit
par quitter son poste, ce qui lui vaut une disgrâce de deux
ans. Il prend part à la campagne de Russie, devient maréchal. Rallié à Louis XVIII, il refuse de participer aux Cent-Jours.

      

      GOYA Y LUCIENTES Francisco de (1746-1828)

      
        Il est le plus grand peintre que connaît l’Europe napoléonienne et, par plus d’un point, le précurseur de la peinture contemporaine. Homme des Lumières, il est déchiré
par la guerre d’indépendance de son pays qu’il voit
mener par des réactionnaires. Il avait cru comme beaucoup d’hommes de son temps dans la paix et le bonheur
de l’humanité et son siècle débouche sur les horreurs de
la guerre.

      

      GRÉGOIRE Henri (1750-1831)

      
        Ce prêtre constitutionnel, conventionnel opposé à la
déchristianisation et au « vandalisme » révolutionnaire,
organise sous la Révolution une Église qui veut rester
attachée à la République. Par bien des points, celle-ci
annonce l’Église du XXe siècle. Rejetant le Concordat,
s’opposant à l’Empire, il se rallie à Louis XVIII, s’efforçant
de lui faire admettre une Constitution plus libérale.

      

      GROS Antoine, baron (1771-1835)

      
        Élève de David, peintre de Bonaparte au pont d’Arcole,
des Pestiférés de Jaffa et du Champ de bataille d’Eylau,
Gros se rapproche de Goya par le soin qu’il apporte aux
masses modelées par la lumière et l’ombre. Il décore la
coupole du Panthéon.

      

      GROUCHY Emmanuel, marquis de (1766-1857)

      
        Beau-frère de Condorcet, il combat sous la Révolution et
l’Empire, ne recevant le bâton de maréchal qu’à la veille
de Waterloo. Les historiens discutent sur le retard qu’il
mit à rejoindre le champ de bataille où sa présence était
indispensable.

      

      HARDENBERG Karl, prince (1750-1822)

      
        Ministre des Affaires étrangères de Prusse, se démet de ses
fonctions, sous la pression de Napoléon, après la défaite de
1806. Chancelier d’État en 1810, il participe à la rénovation
de son pays qu’il représente au congrès de Vienne.

      

      HAUGWITZ Christian, comte (1752-1832)

      
        Ministre des Affaires étrangères de la Prusse, il conserve
ce poste de 1806 à 1813.

      

      HEGEL Friedrich (1770-1831)

      
        Le philosophe, père de la dialectique historique, adepte
de la Révolution, est fasciné par Napoléon qu’il appelle
« l’âme du monde ». De l’histoire qu’il vit, il tire, en partie, sa notion de l’État considéré comme la vérité de
l’homme sociable et raisonnable.

      

      HÖFER Andreas (1767-1810)

      
        Aubergiste, il devient le chef du soulèvement du Tyrol
contre les Français. Ceux-ci l’exécutent en 1810.

      

      HOTTINGUER Conrad Jean (1761-1841)

      
        Commis de banque puis secrétaire particulier du financier Le Coulteux, il dirige dès 1786 sa propre banque. Il
émigre en 1793. Marié à une riche Américaine, il spécule
sur la terre aux États-Unis. Il y rencontre Talleyrand et
participe avec lui à des négociations diplomatiques entre
la France du Directoire et le gouvernement américain. En
1798, il monte une maison d’affaires à Paris. En 1804, il
est des deux cents actionnaires de la Banque de France et
occupe un siège au Conseil de régence de celle-ci. Juge
au tribunal de commerce, président de la chambre de
commerce, il est député de la Seine et baron d’Empire.
En 1830, sa succession est évaluée à trente millions de
francs.

      

      HULIN Pierre, comte (1758-1841)

      
        Ce « vainqueur de la Bastille » juge le duc d’Enghien et
sauve l’Empire de la conspiration du général Malet.

      

      INGRES Dominique (1780-1867)

      
        Il étudie la peinture chez David en 1797. Prix de Rome
en 1800, il séjourne en Italie de 1806 à 1824 d’où il
envoie ses tableaux à Paris. Avec notamment son Odalisque (1814), il impose une nouvelle manière de
peindre. Maître dans l’art de jouer avec des formes idéalisées, il a un tracé de ligne d’une admirable pureté.

      

      ISABEY Jean-Baptiste (1767-1855)

      
        Ce peintre qui emporte le succès avec son Bonaparte à la
Malmaison est aussi le metteur en scène du sacre.

      

      JACQUARD Joseph (1752-1834)

      
        Inventeur du métier à tisser, sa machine ne se répand
que lentement après 1810.

      

      JOURDAN Jean-Baptiste, comte (1762-1833)

      
        Le vainqueur de Fleurus, l’artisan de la loi de conscription, se rallie difficilement à Bonaparte. Maréchal en
1804, il est vaincu à Vitoria en Espagne et adhère à la
déchéance de l’Empire.

      

      JUNOT Andoche, duc d’Abrantès (1771-1813)

      
        Compagnon de Bonaparte à Toulon et en Égypte, il est
chargé de mission au Portugal. Il en revient pour participer à Austerlitz. Conquérant et gouverneur du Portugal,
l’attaque anglaise le fait rentrer en France. Il retourne
dans la péninsule en 1810-1811. En Russie, il laisse
échapper les Russes à Smolensk et est sans grande efficacité à la Moskova. Gouverneur des provinces Illyriennes
en 1813, il devient à moitié fou.

      

      KELLERMANN François, duc de Valmy (1753-1820)

      
        Le vainqueur de Valmy est fait maréchal en 1804. Napoléon l’utilise en 1813 pour organiser, à soixante ans, la
levée des jeunes recrues.

      

      KOUTOUSOV Mikhaïl (1745-1813)

      
        Le vaincu d’Austerlitz s’illustre à la bataille de la Moskova
et est un des libérateurs de son pays.

      

      LA BÉDOYÈRE Charles (1786-1815)

      
        Combattant des guerres de l’Empire, il se rallie à
Louis XVIII sous la pression de sa femme, une noble. Il
s’en repent et est à Waterloo. Il est condamné à mort par
Louis XVIII.

      

      LACÉPÈDE Bernard, comte de (1756-1825)

      
        Naturaliste et disciple de Buffon, il est professeur au
Muséum d’histoire naturelle sous l’Empire.

      

      LACLOS Pierre CHODERLOS DE (1741-1803)

      
        L’auteur des Liaisons dangereuses meurt en 1803, général
commandant l’armée de Naples.

      

      LAFAYETTE Gilbert MOTIER, marquis de (1757-1834)

      
        Le libérateur des « Deux Mondes » rentre en France en 1800
où il vit sur ses terres. En 1815, vice-président de la
Chambre des députés, il contribue à la chute de Napoléon.

      

      LAFFITTE Jacques (1767-1844)

      
        Associé et gendre de Perrégaux, il établit sa propre
banque, dépositaire de fonds de Napoléon. Hostile au
régime, il pousse son beau-frère Marmont à évacuer
Paris en 1814. Il est politicien et banquier jusqu’en 1844.

      

      LAGRANGE Louis, comte de (1736-1813)

      
        Géomètre, un des inventeurs du système métrique, est professeur à Polytechnique où il enseigne le calcul différentiel.

      

      LAINÉ Joseph, vicomte (1767-1835)

      
        Cet avocat membre du corps législatif rédige le rapport
de 1813 demandant des réformes libérales. Il vit retiré en
Hollande en 1815.

      

      LAKANAL Joseph (1762-1845)

      
        Conventionnel, chargé de l’Instruction publique, organise
l’École centrale, l’École normale et l’École des langues
orientales. Napoléon utilise ses capacités dans l’enseignement public. Il est renvoyé par la Restauration.

      

      LALANDE Joseph (1732-1807)

      
        Directeur de l’Observatoire de Paris, il publie en 1801
une Histoire céleste de la France et en 1804 une Bibliographie astronomique.

      

      LALLEMAND Frédéric (1774-1839)

      
        Général rallié à Louis XVIII, il tente de s’emparer,
quelques jours avant le retour de l’île d’Elbe, de l’arsenal
de La Fère. Il est proscrit en 1815.

      

      LAMARCK Jean-Baptiste, de MONET de (1744-1829)

      
        Professeur au Muséum, il crée la zoologie des invertébrés
et est un des fondateurs de l’évolutionnisme.

      

      LANNES Jean, duc de MONTEBELLO (1769-1809)

      
        Le général, héros de Lodi, suit Bonaparte en Égypte et
l’aide au 18 brumaire. Il s’illustre à Montebello lors de la
deuxième campagne d’Italie. Maréchal en 1804, il est à
Austerlitz. Il combat à Friedland, à Saragosse, à Essling où
il est touché à mort. Rude entraîneur d’hommes, il avait
son franc-parler avec Napoléon et osait lui tenir tête.

      

      LAPLACE Pierre (1749-1827)

      
        Sénateur, comte d’Empire, ce mathématicien de génie,
auteur d’un Traité de mécanique céleste expose sa Théorie
analytique des probabilités en 1812. Avec Berthollet, il
fonde la Société d’Arcueil, réunion de savants.

      

      LARREY Dominique, baron (1766-1842)

      
        Combattant des guerres de la Révolution, ce chirurgien-major est remarqué durant la campagne d’Égypte par
Bonaparte. Il est à la tête du service de santé sous
l’Empire et chirurgien en chef de la Grande Armée.
Blessé, il est fait prisonnier à Waterloo.

      

      LAS CASES Emmanuel, comte de (1766-1842)

      
        Officier émigré, combattant à Quiberon, il est chambellan
de Napoléon en 1809 et l’accompagne à Sainte-Hélène
où il rédige le Mémorial qui contribue à la légende napoléonienne.

      

      LATOUCHE-TRÉVILLE Louis, LE VASSOR, comte de (1745-1804)

      
        Combattant de la guerre d’Indépendance d’Amérique,
contre-amiral en 1793, il est désigné en 1804 pour diriger l’escadre de Rochefort aux Antilles. Il y meurt.

      

      LAURISTON Jacques LAW, marquis de (1768-1828)

      
        Aide de camp de Bonaparte en 1800, ambassadeur en
Russie en 1811, il négocie en vain après la chute de Moscou. Prisonnier à Leipzig, il se rallie aux Bourbons et fait
partie du tribunal qui condamne à mort Ney.

      

      LAVALETTE Antoine, CHAMANS, comte de (1769-1830)

      
        Ancien aide de camp de Bonaparte, époux d’Émilie de
Beauharnais, nièce de Joséphine, ce directeur des
Postes de l’Empire reste fidèle à Napoléon jusqu’à sa
chute. Condamné à mort sous la Restauration, sa femme
l’aide à s’enfuir.

      

      LEBRUN Charles, duc de Plaisance (1739-1824)

      
        Député aux États généraux, membre des Anciens sous le
Directoire, il est Troisième consul au 18 brumaire. Il travaille au redressement des Finances et de la Justice.
Architrésorier, il organise la Cour des comptes. Il administre la Hollande après l’abdication de Louis. Grand
maître de l’Université aux Cent-Jours, il est exclu de la
pairie par Louis XVIII.

      

      LECLERC Charles (1772-1802)

      
        Il se lie au siège de Toulon avec Bonaparte qui l’entraîne
dans sa première campagne d’Italie. Il épouse Pauline
Bonaparte. Chargé de conduire l’expédition contre les
insurgés de Saint-Domingue, il y meurt.

      

      LECOURBE Claude, comte (1758-1815)

      
        Héros de Wattignies, de Hondschoote et de Fleurus, le
général s’illustre encore à Hohenlinden. Attaché au général Moreau, il subit la disgrâce de son chef. Il reprend du
service lors des Cent-Jours.

      

      LEFEBVRE François, duc de Dantzig (1755-1820)

      
        Sergent en 1789, général en 1794, il ne se rallie que de
justesse au coup d’État du 18 brumaire. Sénateur, maréchal d’Empire en 1804, c’est un entraîneur d’hommes,
brave mais piètre tacticien. Il commande la Vieille Garde
en Russie. En 1814, il est parmi les maréchaux qui poussent l’Empereur à l’abdication. Lui et sa femme, Catherine Hubscher (Madame Sans-Gêne), sont la risée des ci-devant ralliés à l’Empire. Il est de ces hommes sortis du
peuple qui, par leur courage, trouvent un « bâton de
maréchal dans leur giberne ».

      

      LEFEBVRE-DESNOUETTES Charles (1773-1822)

      
        Colonel des chasseurs de la Garde, il se bat en Espagne,
est fait prisonnier, s’enfuit et participe aux campagnes de
Russie, d’Allemagne et de France. En 1815, il conspire
avec Lallemand et Drouet d’Erlon pour s’emparer de
l’arsenal de La Fère. Proscrit, il se réfugie en Amérique.

      

      LEMERCIER Louis-Jean (1771-1840)

      
        Son œuvre poétique et théâtrale a du succès dans la
société du temps. Bouillonnant d’idées et capable
d’inventions originales, la forme qu’il adopte est conventionnelle. Ami de Bonaparte, il se brouille avec l’homme
d’État qui veut censurer les Lettres et les Arts. Lemercier
renvoie sa Légion d’honneur et consacre une de ses
pièces, L’Hymen, à critiquer le mariage avec Marie-Louise.

      

      LESUEUR Jean-François (1760-1837)

      
        Ce compositeur d’opéras remarqué sous la Révolution
devient le musicien officiel de Napoléon. Ce dernier, grand
amateur de théâtre lyrique, le choisit pour succéder à Paisiello, le compositeur italien du Te Deum du Sacre. En 1804,
Lesueur présente à l’Académie impériale de musique sa
pièce Ossian ou les Bardes qui emprunte son thème à l’épopée celte et scandinave très en vogue. Son opéra annonce ce
que sera le théâtre romantique. En 1807, il crée Le Triomphe
de Trajan. Sous les traits de ce dernier, tous les contemporains reconnaissent Napoléon à l’hégémonie assurée par la
rencontre de Tilsit. Dans sa classe du Conservatoire, Lesueur
a pour élèves Gounot et Berlioz.

      

      LETOURNEUR Louis (1751-1817)

      
        Officier du Génie, conventionnel régicide, membre du
Comité de salut public, il est nommé préfet et conseiller
à la Cour des comptes sous l’Empire.

      

      
        LIEVIN-BAUWENS
      

      
        Il est le type même de ces industriels belges qui profitèrent de « la croissance dans la guerre » que connut
l’Empire. Il introduit dans ses manufactures la mulejenny, machine anglaise pour la fabrication des fils de
coton. Il possède plusieurs entreprises où il crée un système de mise en fiches de ses ouvriers pour mieux les
surveiller. Il inaugure dans un établissement de Passy un
règlement de travail qui prévoit, avec beaucoup de minutie, la quantité de fil que chaque ouvrier doit produire. Il
attribue des primes ou opère des retenues de salaire
selon les cadences imposées à ses ouvriers.

      

      LIMOËLAN Joseph, PICOT, chevalier (1768-1826)

      
        Royaliste, il prépare la machine infernale qui explose rue
Saint-Nicaise en 1800. Il se réfugie en Amérique où il
devient prêtre.

      

      LOUIS XVIII, comte de Provence (1755-1824)

      
        Émigré en 1791, se proclamant régent après la mort de
son frère Louis XVI, puis roi après celle du dauphin, il
court l’Europe sous le titre de comte de Lille. Il entretient
des agents secrets en France, fait des ouvertures à Bonaparte qui les rejette. Malhabile dans ses proclamations
aux Français sous la Révolution, l’émigration le mûrit et
c’est un roi bien décidé à ne pas être le prisonnier des
contre-révolutionnaires les plus extrémistes qui revient
en France en 1814. La Charte qu’il « octroie » permet
l’évolution libérale du régime auquel met fin son frère
Charles X.

      

      LOWE sir Hudson (1769-1844)

      
        Le geôlier de Napoléon à Sainte-Hélène est un militaire
qui a participé aux guerres de l’Angleterre contre la
France. Hanté par la fuite possible de son prisonnier, il
multiplie les vexations à son égard et en devient impopulaire en Angleterre même. Il finit sa vie aux Indes.

      

      MACDONALD Jacques, duc de Tarente (1765-1840)

      
        Officier d’origine écossaise, général en 1793, gouverneur
des États romains en 1798, battu par Souvorov en 1799,
son amitié pour Moreau lui vaut la disgrâce. Sa conduite
à Wagram lui apporte le bâton de maréchal et le titre de
duc. Il échoue à rétablir l’ordre en Catalogne. Battu en
1813 à Katzbach, il lutte à Dantzig mais s’oppose à la
poursuite de la guerre. Il se rallie à Louis XVIII.

      

      MACK Karl, baron von Leiberich (1752-1828)

      
        Le général autrichien, vaincu d’Ulm, est condamné à
vingt ans de prison puis gracié.

      

      MAGENDIE François (1783-1855)

      
        Il est le créateur d’une transformation radicale des
recherches médicales. Il affirme et démontre que la physiologie doit être menée avec l’aide de l’expérience et en
s’appuyant sur la physique et la chimie. Inventeur de la
physiologie pathologique moderne, il est le maître de
Claude Bernard.

      

      MAISTRE Joseph, comte de (1753-1821)

      
        Sujet sarde, émigré à Lausanne sous la Révolution,
ministre plénipotentiaire du roi de Sardaigne auprès du
tsar, il est l’un des idéologues de la contre-révolution
avec ses Considérations sur la France, son Essai sur le principe générateur des Constitutions politiques, Du pape et les
Soirées de Saint-Pétersbourg.

      

      MALET Claude de (1754-1812)

      
        Membre de la petite noblesse, rallié à la Révolution,
général en 1799, il est destitué pour malversations en
1807. Il monte un complot contre Napoléon en 1808 et
est emprisonné. Transféré dans une maison de santé, il y
connaît l’abbé Lafon et deux anciens généraux : Guidai et
Lahorie. C’est avec eux qu’il s’enfuit en 1812, fait croire
à tout Paris que Napoléon est mort en Russie et qu’il est
chargé de former un gouvernement provisoire. La détermination du général Hulin met fin à l’entreprise qui
montre la fragilité de l’Empire. Malet est fusillé.

      

      MARCHAND Louis (1791-1876)

      
        Valet de chambre de Napoléon après la première abdication, il suit son maître à l’île d’Elbe et à Sainte-Hélène.

      

      MARET Hugues, duc de Bassano (1763-1839)

      
        Secrétaire général du gouvernement consulaire après le
coup d’État qu’il favorise, Maret est ministre des Relations extérieures sous l’Empire (1811-1813). Il s’exile
après Waterloo.

      

      MARMONT Auguste VIESSE de, duc de Raguse (1774-1852)

      
        Ami de Bonaparte au siège de Toulon, il le suit en Italie
et en Égypte, l’aide au 18 brumaire. Après la bataille
d’Ulm, il est gouverneur de la Dalmatie. Rappelé lors de
la campagne d’Autriche, il est piètre tacticien à Wagram.
Maréchal en 1809, gouverneur des provinces Illyriennes,
il remplace Masséna en Espagne. La défaite des Arapiles
conduit à la retraite de son armée. Il participe à la campagne d’Allemagne et à celle de France, il livre Paris sur
ordre de Joseph et signe la capitulation d’Essonnes qui
interdit toute résistance à Napoléon. Il expliqua sa défection en argumentant, comme beaucoup, que le sort de
Napoléon n’était plus celui de la France.

      

      MASSÉNA André, duc de Rivoli, prince d’Essling
(1758-1817)

      
        Général en 1793, sa conduite à Dego, Lodi et Rivoli le fait
surnommer « l’enfant chéri de la victoire ». Il écrase les
Russes en 1799. Hostile au 18 brumaire, Napoléon le rallie
et le nomme maréchal. Envoyé en Espagne, il est battu à
Torres Vedras. Il est écarté de tout commandement. Il se rallie à Louis XVIII. Si on reconnaît son courage, on l’accuse,
dès l’époque, de nombreuses concussions.

      

      MAXIMILIEN-JOSEPH Ier, roi de Bavière (1756-1825)

      
        Duc des Deux-Ponts, au service dans l’armée de
Louis XVI, il rejoint en 1790 son duché. En 1799, il hérite
de l’électorat de Bavière alors en guerre contre la France.
Allié à la France en 1805, la paix de Presbourg lui
apporte une augmentation substantielle de son territoire
et le titre de roi. L’une de ses filles épouse Eugène de
Beauharnais. Membre de la Confédération du Rhin, il
prend part à la lutte contre l’Autriche et à la campagne
de Russie. Lors de la campagne de Saxe, allié de Napoléon, il fait tout pour ménager ses troupes et entreprend
des négociations avec l’Autriche. Avant Leipzig, il abandonne Napoléon. Après Waterloo, il est ménagé par les
alliés qu’il a rejoints et donne une de ses filles en mariage
à François Ier d’Autriche, veuf pour la troisième fois.

      

      MEHÉE dit de LA TOUCHE (1760-1827)

      
        Ancien jacobin, il devient un agent secret de Bonaparte
et sans doute le trahit.

      

      MELAS Michael (1729-1806)

      
        Feld-maréchal autrichien vaincu à Marengo le 14 juin 1800.

      

      MENOU Jacques, baron de (1750-1810)

      
        Après la mort de Kléber, il gouverne l’Égypte et se
convertit à l’islam. Battu à Canope, il capitule à Alexandrie en 1801. Membre du Tribunat, il est gouverneur en
Toscane puis à Venise.

      

      MERLIN Philippe dit de Douai (1754-1838)

      
        Conventionnel, il présente la loi des suspects. Ministre de
la Justice sous le Directoire puis Directeur, Bonaparte le
nomme procureur général à la cour de cassation en 1801.
Il conserve son poste jusqu’en 1814.

      

      METTERNICH-WINNEBURG Klemens, prince de (1773-1859)

      
        L’un des plus fins diplomates de son temps, il manœuvre
avec art Napoléon à partir de 1809 où il est ministre des
Affaires étrangères. Artisan du mariage de Napoléon avec
Marie-Louise, il temporise la revanche de son pays,
devient l’âme de la coalition en 1813 et un des principaux protagonistes du rétablissement de l’ordre en
Europe au congrès de Vienne.

      

      MIOT André, comte de MELITO (1762-1841)

      
        Conseiller d’État, employé à la Police, il est ministre de
l’Intérieur du roi Joseph de Naples et suit le souverain en
Espagne.

      

      MOLÉ Louis, comte (1781-1855)

      
        Conseiller d’État, il est directeur des Ponts-et-Chaussées en 1809 puis grand juge en 1813. Il se rallie aux
Bourbons.

      

      MOLITOR Gabriel, comte (1770-1849)

      
        Général en 1799, il est gouverneur de la Poméranie suédoise puis commande les troupes en Hollande en 1810. Il
prend une part active à l’abdication de Fontainebleau.
Rallié à Louis XVIII, il se met aux ordres de Napoléon aux
Cent-Jours. Gouverneur de Strasbourg, Louis XVIII lui
retire tout commandement. En 1823 il est de l’expédition
d’Espagne et fait maréchal.

      

      MOLLIEN François, comte (1758-1850)

      
        Directeur de la Caisse d’amortissement en 1800 puis
ministre du Trésor en 1806, il s’y montre plein de compétence.

      

      MONCEY Bon Adrien, duc de Conegliano (1754-1842)

      
        Général en 1794, suspecté de royalisme en 1797, il est
réintégré en 1799 et adhère à Brumaire. Inspecteur général de la gendarmerie, il double le ministère de la Police.
Maréchal en 1804, il part en 1809 pour l’Espagne où il
prend Valence. En 1814 il participe à la défense de Paris.
Sous la Restauration, il refuse de faire partie du conseil
de guerre qui juge Ney.

      

      MONGE Gaspard, comte de Péluse (1746-1818)

      
        Ce mathématicien inventeur de la géométrie descriptive
est ministre de la Marine en 1792 et 1793. Emmené par
Bonaparte en Égypte, il explore les ruines de Péluse. Professeur à l’École polytechnique, il est sénateur d’Empire.
Louis XVIII le radie de l’Institut.

      

      MONTALIVET Jean, comte (1766-1823)

      
        Préfet, conseiller d’État, directeur général des Ponts-et-Chaussées en 1806, Napoléon en fait son ministre de
l’Intérieur de 1809 à 1814. Il est un des hommes politiques qui poursuivirent la politique de grands travaux et
d’aide à l’industrie.

      

      MONTESQUIOU-FEZENSAC Elizabeth Pierre, comte de
(1764-1834)

      
        Rallié à l’Empire, ce noble d’Ancien Régime devient
membre du corps législatif et grand chambellan. Sa
femme est nommée gouvernante du roi de Rome.

      

      MONTHOLON Charles, comte de (1783-1853)

      
        Officier de cavalerie, chambellan en 1809, ministre plénipotentiaire auprès du grand-duc de Wurzbourg en 1811,
il est aide de camp de Napoléon aux Cent-Jours et un des
fidèles à l’accompagner à Sainte-Hélène.

      

      MOREAU Jean (1763-1813)

      
        Général en 1793 où il est le subordonné de Pichegru
lors de la campagne de Hollande, il est en 1796 commandant de l’armée de Rhin-et-Moselle ; il bat l’archiduc
Charles puis est contraint à la retraite. Il intercepte des
papiers compromettants pour Pichegru et les royalistes. Il
tarde à les communiquer au Directoire et laisse pénétrer
sa troupe par des agents royalistes. Lors du coup d’État
de brumaire, il est relégué à une fonction subalterne.
Vainqueur prestigieux de Hohenlinden, il fait de l’ombre
à Bonaparte et apparaît comme le chef potentiel d’une
opposition. Compromis par la police dans le complot de
Cadoudal, il est jugé et condamné à une peine minime, à
la grande fureur de Bonaparte qui l’exile. En 1813, il
entre au service du tsar et meurt lors de la campagne de
Saxe.

      

      MORTIER Édouard, duc de Trévise (1768-1835)

      
        Général de division en 1799, il adhère au coup d’État et est
chargé de la conquête du Hanovre en 1803. Maréchal, il fait
les campagnes d’Autriche et de Prusse. Il est envoyé en
Espagne pour seconder Soult puis participe à la campagne
de Russie. Combattant de la campagne d’Allemagne et de
France, il tente de défendre Paris. Rallié à Louis XVIII, il
refuse en 1815 de juger Ney. Il deviendra ministre de Louis-Philippe.

      

      MURAT Joachim, roi de Naples (1767-1815)

      
        Jacobin, maratiste, rallié aux thermidoriens, la journée
de vendémiaire où les royalistes sont réprimés lui fait
connaître Bonaparte. Il est de la campagne d’Italie et de
celle d’Égypte comme général de division. Le 19 brumaire, il fait marcher la troupe sur les députés. Époux de
Caroline Bonaparte, gouverneur de Paris lors de l’exécution du duc d’Enghien, il est prince d’Empire, maréchal,
grand-amiral, grand aigle de la Légion d’honneur. Grand-duc de Berg après Austerlitz, il participe à la campagne
de Prusse, est envoyé en 1808 à Madrid où son arrivée
déclenche l’insurrection. Il remplace Joseph sur le trône
de Naples, se bat en Russie. Il entre bientôt en tractations
avec les alliés. Sa trahison ne lui permet pourtant pas de
conserver sa couronne. Il tente de soulever les Italiens
contre les Autrichiens, est battu à Tolentino le 2 mai
1815. Après Waterloo, il passe en Calabre, est pris par les
partisans de Ferdinand IV et fusillé. Fut-il un bellâtre
vaniteux, au demeurant cavalier courageux apte à toutes
les prouesses, ou bien un politique qui voulut être et fut
le champion malheureux de l’unité italienne ?

      

      NARBONNE-LARA Louis, comte de (1755-1813)

      
        Ce noble rallié aux idées de la Révolution est ministre de
la Guerre en 1791. Il émigre en 1792. Revenu en France,
Bonaparte en fait un ministre plénipotentiaire à Munich
puis un ambassadeur à Vienne.

      

      NEIPPERG Adam, comte de (1775-1829)

      
        Officier de l’armée autrichienne, ambassadeur en Suède,
il devient l’amant de Marie-Louise après 1814 ; il
l’épouse secrètement en 1821.

      

      NELSON Horatio, vicomte (1758-1805)

      
        Commodore dans la flotte britannique, il occupe la Corse
en 1794. Contre-amiral après sa victoire de Saint-Vincent
sur la flotte espagnole en 1807, il coule la flotte française
à Aboukir en 1798, enfermant Bonaparte en Égypte. Lié
à la cour de Naples, il pousse les souverains à une répression sanglante. En 1801, il bombarde Copenhague. À
Trafalgar, il inaugure une tactique d’attaque qui en fait le
vainqueur de la flotte française. Il est tué pendant le
combat.

      

      NEY Michel, duc d’Elchingen, prince de la Moskova
(1769-1815)

      
        Combattant valeureux des guerres de la Révolution,
Bonaparte l’envoie, en 1802, faire signer aux Suisses
l’Acte de médiation. Il combat à Ulm, Elchingen, Iéna et
Friedland. Il est envoyé en Espagne, s’y querelle avec son
chef Masséna. Il est le héros de la retraite de Russie,
s’opposant le fusil au poing aux Russes et exhortant ses
soldats. Il est de la campagne d’Allemagne puis de celle
de France. Il perd de son allant et de sa fougue, devient
aigri et indécis. À Fontainebleau, il prend, le premier,
parti pour l’abdication. Rallié à Louis XVIII, il lui promet
aux Cent-Jours de ramener Napoléon dans une cage de
fer. Il rejoint pourtant les rangs de l’Empereur. À Waterloo, ses charges de cavalerie inconsidérées compromettent les chances de victoire. Jugé par la Chambre des
pairs, Kellermann, Marmont, Pérignon, Serurier et Victor
votent sa mort. Condamné par 139 voix sur 161, il est
fusillé. Napoléon dit de lui qu’il était bon pour conduire
dix mille hommes, hors de là « c’était une vraie bête ».

      

      OBERKAMPF Christophe (1738-1815)

      
        Introducteur en France des toiles peintes, il est un des
principaux manufacturiers du coton, disposant de plus
d’un millier d’ouvriers.

      

      O’MEARA Barry (1786-1836)

      
        Chirurgien irlandais en service sur le Bellerophon, il suit
Napoléon à Sainte-Hélène. De retour en 1818, il publie
un rapport sur les conditions de vie de l’Empereur qui
émeut l’opinion publique.

      

      OUDINOT Nicolas, duc de Reggio (1767-1847)

      
        Soldat de la Révolution, au corps couturé de cicatrices, il
joue un rôle de premier plan à Austerlitz et à Friedland.
Méprisant le danger, il tient en haleine ses troupes et les
entraîne à la victoire à Essling et à Wagram. Maréchal en
1809, il est à la tête de l’armée de Hollande en 1810. Après
la campagne de Russie, il est battu à Gross Beeren. Atteint
du typhus, il s’alite. Il participe à la campagne de France et
pousse à l’abdication. Il ne participe pas aux Cent-Jours.

      

      OUVRARD Gabriel (1770-1846)

      
        Négociant et financier, il met en péril le régime en 1805
par ses malversations. Compromis avec Fouché pour ses
relations avec l’Angleterre, il est en prison de 1810 à
1813. Sa carrière de financier ne connut pas d’éclipse
sous la Restauration.

      

      PASQUIER Étienne, duc (1767-1862)

      
        Conseiller d’État, préfet de police de Paris en 1810. Son
rôle est pitoyable lors de l’affaire Malet. Sa carrière politique continue sous la Restauration.

      

      PAUL Ier, tsar de Russie de 1796 à 1801 (1754-1801)

      
        Ennemi de la France de la Révolution, il prend à son
service l’armée des princes, reçoit Louis XVIII à Mitau et
adhère à la deuxième coalition. La défaite de Zurich et
une mésentente avec les Autrichiens et les Anglais le
font se rapprocher de la France et il forme contre les
Anglais la ligue des neutres en 1801. Une conjuration
de grands seigneurs à laquelle s’associa peut-être son
fils aboutit à son assassinat.

      

      PERCIER CHARLES (1764-1838)

      
        Cet architecte édifie avec Fontaine l’arc de triomphe du
Carrousel et travaille au Louvre et aux Tuileries.

      

      PÉRIGNON Dominique, marquis de (1754-1818)

      
        Général, il est ambassadeur en 1795 et négocie le traité
de Saint-Ildefonse. En 1804, maréchal à titre honoraire,
gouverneur de Parme en 1806, il commande l’armée de
Naples. Il se rallie aux Bourbons.

      

      PERIER Claude (1742-1801)

      
        Marchand, manufacturier et banquier, il réunit à Vizille
la première assemblée révolutionnaire en 1788. En 1795,
principal actionnaire des mines d’Anzin, sa fortune
dépasse le million. De ses huit fils, deux, Casimir et Scipion, dirigent une banque parisienne, deux, Augustin et
Alphonse, ont des manufactures de textile et commercent
sur la fonte. Le cinquième commande une filature de
coton. Les trois derniers sont auditeurs au Conseil d’État
ou préfet. Les deux filles sont mariées l’une à un préfet,
l’autre à un sous-préfet.

      

      PERRÉGAUX Jean, comte (1744-1808)

      
        Ce banquier enrichi dans le commerce des assignats
fonde la Caisse des comptes courants en 1796. Il aide
financièrement Bonaparte au 18 brumaire alors que sa
fille est mariée avec Marmont, aide de camp de Bonaparte. Sénateur, il est régent de la Banque de France.

      

      PÉTION Anne Alexandre SABÈS dit (1770-1818)

      
        Cet homme de couleur combat aux côtés des Français
après l’abolition de l’esclavage en 1793. Toussaint-Louverture arrêté, il prend la tête des révoltés et se fait
proclamer président à vie d’Haïti en 1807.

      

      PICHEGRU Jean (1761-1804)

      
        Ce général passé dans le camp de la contre-révolution est
un des artisans du complot de Cadoudal. Arrêté, il est
retrouvé mort dans sa cellule. Suicide ou assassinat ?

      

      PIE VII, Barnaba CHIARAMONTI, pape de 1800 à 1823
(1742-1823)

      
        Bénédictin, évêque puis cardinal, il est élu pape en 1800. Il
signe avec Napoléon le Concordat, combat les Articles organiques, mais soucieux du bien de l’Église, il accepte de
sacrer Napoléon. L’Empereur lui reprochant de laisser ses
ports ouverts au commerce anglais lui enlève Ancône en
1805 puis le Bénévent et Ponte-Corvo en 1806. Le pape
refusant de rompre avec l’Angleterre, ses États sont envahis
et annexés à la France. Pie VII lance contre ceux qui ont procédé à la confiscation de ses États une bulle d’excommunication. Dans la nuit du 6 au 7 juillet 1809, il est déporté à
Savone. Refusant de donner l’investiture canonique aux
nouveaux évêques, le pape bloque la vie de l’Église impériale. Le concile national de Paris réuni par Napoléon ne
permet pas à celui-ci de sortir de l’impasse. De retour de
Russie, Napoléon parvient à arracher au pape un accord.
L’Empereur exploite ce dernier en publiant le Concordat de
Fontainebleau qui, en définitive, est considéré comme nul et
non avenu par Pie VII. Rentré à Rome en 1814, le pape en
fait un asile pour des membres de la famille impériale.
Napoléon, inapte à comprendre un homme de foi, sous-estima toujours un clerc inflexible sur sa mission.

      

      PITT William (1759-1806)

      
        Cet homme politique, un des plus grands ministres qu’ait
eus la Couronne britannique, débute très tôt sa carrière.
Ennemi acharné de la Révolution, il voit en Napoléon le
légataire de celle-ci. Démissionnaire en 1801, à nouveau
Premier ministre en 1804, il lutte contre Fox et Addington pour imposer une guerre sans compromis. À l’intérieur, il réprime les radicaux partisans de la France mais
cherche à réformer le Parlement, à abolir l’esclavage et à
émanciper les catholiques.

      

      PONIATOWSKI Joseph, prince (1763-1813)

      
        Neveu du roi de Pologne, insurgé aux côtés de Kosciuszko
en 1814, il est ministre de la Guerre du duché de Varsovie
en 1806. Participant avec courage aux batailles de l’Empire,
il perd la vie en couvrant la retraite après Leipzig.

      

      PORTALIS Jean (1746-1807)

      
        Conseiller d’État, il contribue à la rédaction du code civil.
Négociateur du Concordat, ministre des Cultes en 1804,
la cécité le conduit à interrompre ses activités.

      

      POZZO DI BORGO Charles (1764-1842)

      
        Secrétaire de Paoli, il fuit la Corse en 1796. Ennemi de
Napoléon, il est agent diplomatique secret. Au service du
tsar, ce dernier en fait un général. Entré en France avec
les alliés, il devient l’ambassadeur de la Russie en France.

      

      PRADT Dominique RIOM DE PROLHIAC DE FOURT DE (1759-1837)

      
        Ancien député du clergé aux États généraux, sa parenté
avec Duroc lui permet d’obtenir la fonction d’aumônier
de Napoléon puis celles d’évêque et d’archevêque.
Ambassadeur à Varsovie en 1812, échouant dans des
négociations avec les Polonais, il est disgracié. Aux côtés
de Talleyrand, il travaille à la chute de l’Empereur.

      

      QUATREMÈRE DE QUINCY Antoine (1755-1849)

      
        Secrétaire du Conseil général de la Seine en 1800,
membre de l’Institut en 1804, ses articles littéraires et ses
Considérations sur les arts du dessin en France lui assurent
une influence importante dans les milieux artistiques.

      

      QUINETTE Nicolas, baron de Rochemont (1762-1821)

      
        Ce conventionnel livré aux Autrichiens par Dumouriez et
échangé contre Madame Royale est préfet, conseiller
d’État et baron d’Empire. À la seconde abdication, il est
membre du gouvernement provisoire.

      

      RAMEL Jean-Pierre (1768-1815)

      
        Ancien révolutionnaire, général sous l’Empire, il est
assassiné par les royalistes sous la Restauration.

      

      RAPP Jean, comte (1772-1821)

      
        Ce général participe à toutes les campagnes de Napoléon.
Rallié aux Bourbons, il sert Napoléon aux Cent-Jours puis
se retire en Suisse.

      

      RÉAL Pierre (1757-1834)

      
        Jacobin, ami de Danton, il participe au coup d’État de
brumaire. Conseiller d’État, il travaille au ministère de la
Police et découvre les auteurs de l’attentat de la rue
Saint-Nicaise ainsi que le complot de Cadoudal. Chef du
premier arrondissement de la police, il est préfet de
police aux Cent-Jours et s’exile après Waterloo.

      

      RÉCAMIER Jacques (1751-1830)

      
        Banquier, il s’enrichit dans les affaires de l’armée, à
l’époque de la Révolution. Favorable à Moreau, il ne soutient pas le coup d’État du 18 brumaire. Mis en difficulté
financière en 1805, il doit déposer son bilan, faute de
recevoir une aide de l’État.

      

      RÉCAMIER Julie dite Juliette (1777-1849)

      
        Mariée à quinze ans au banquier, son salon est couru du
Tout-Paris sous le Directoire. Hostile au régime de Bonaparte, amie de Mme de Staël, elle est surveillée étroitement par la police. Elle doit s’exiler en Italie.

      

      REGNAULT DE SAINT-JEAN-D’ANGÉLY Michel, comte (1761-1819)

      
        Ami de Bonaparte en Italie, il entre au Conseil d’État, est
procureur général de la Haute Cour puis ministre d’État.
Il sert avec zèle, conscience et fidélité Napoléon jusqu’en
1815 où il s’exile.

      

      RÉGNIER Claude, duc de MASSA (1736-1814)

      
        Membre du Conseil des Anciens, il prend une part active
au coup d’État du 18 brumaire. Conseiller d’État, grand
juge en 1802, il prend sa retraite en 1813.

      

      REYNIER Jean-Louis, comte (1771-1814)

      
        Général, il participe à l’expédition d’Égypte, aux campagnes d’Espagne et de Russie. Prisonnier à Leipzig, il
meurt après sa captivité.

      

      RICHARD-LENOIR François Richard dit (1765-1839)

      
        Associé à Lenoir qui disparaît bientôt, il installe des métiers
pour fabriquer des étoffes de coton, à Paris, en Normandie
et en Picardie. Il fait planter du coton en Italie. En 1810 sa
fortune est à son apogée. Il vend dans tout l’Empire et les
États alliés. Le montant annuel de sa maison est de dix millions de francs et son capital est de six millions tant en fonds
de terre que dans son commerce ; son revenu annuel
dépasse les 650 000 francs. À quarante-six ans, il fait partie
du Conseil général du commerce. Napoléon l’aide plusieurs
fois lors de la crise. Il reste fidèle à l’Empereur, armant ses
ouvriers en 1814.

      

      RIVIÈRE Charles DE RIFFARDEAU, marquis puis duc de
(1763-1828)

      
        Cet aide de camp du comte d’Artois participe au complot
de Cadoudal. Emprisonné, il reste en résidence surveillée
pendant tout l’Empire.

      

      ROEDERER Pierre (1754-1835)

      
        Jacobin, il condamne le droit que s’arroge la Convention
de juger Louis XVI. Après la Terreur, durant laquelle il se
cache, il est partisan de Bonaparte et du coup d’État du
18 brumaire. Conseiller d’État puis sénateur, il est
ministre des Finances du roi Joseph à Naples, puis administrateur du grand-duché de Berg en 1810. La chute de
l’Empire le prive de ses fonctions.

      

      ROSTOPCHINE Fedor, comte (1763-1826)

      
        Ce général russe est ministre des Affaires étrangères de
Paul Ier. En 1812, il est gouverneur de Moscou qu’il fit,
dit-on, incendier.

      

      SADE Donatien de (1740-1814)

      
        « Le divin marquis » libéré en Thermidor est remis en prison par Bonaparte qui fait saisir tous les livres de Sade,
dont l’un présentait sous des pseudonymes Joséphine et
le Premier consul. Il meurt à l’hospice de Charenton sans
avoir recouvré la liberté.

      

      SAINT-REJANT Pierre ROBINAULT DE (1766-1801)

      
        Un des créateurs de la machine infernale, il est pris et exécuté.

      

      SAVARY Anne Jean, duc de Rovigo (1774-1833)

      
        Aide de camp de Bonaparte après Marengo, il est chargé
de missions diplomatiques et militaires. Il prend une
grande part à l’exécution du duc d’Enghien. Général, il se
bat bien contre les Russes à Ostrolenka. En 1809, il remplace Fouché au ministère de la Police. L’affaire Malet qu’il
ne sait pas empêcher fait vaciller la confiance que Napoléon lui porte. Il se montre très peu zélé dans la chasse aux
mouvements royalistes. Premier inspecteur de la gendarmerie aux Cent-Jours, il ne peut partir pour Sainte-Hélène,
les Anglais le lui interdisant. Il finit sa vie en exil.

      

      SCHARNHORST Gerhard von (1755-1813)

      
        Cet officier hanovrien réorganise l’armée prussienne
après la défaite de 1806. Écarté du ministère de la
Guerre sur ordre de Napoléon, il reprend du service lors
de la campagne d’Allemagne et est blessé mortellement à
Lützen.

      

      SCHILL Fernand von (1776-1809)

      
        Cet officier lève, après la défaite prussienne, des corps
francs pour attaquer l’armée française. Il s’enferme dans
Straslund où il est tué.

      

      SCHULLMEISTER Charles (1770-1853)

      
        Cet Alsacien est l’espion militaire de Napoléon de 1805 à
1809.

      

      SCHWARZENBERG Karl, prince von (1771-1820)

      
        Général autrichien, il fait toutes les campagnes contre la
France de la Révolution et une partie de celles contre
l’Empire. Ambassadeur de Vienne à Paris en 1809, il
reprend du service dans l’armée, commande dans la
Grande Armée le corps auxiliaire autrichien en Russie. Il
est à la tête des forces coalisées contre la France en 1813
et participe à la bataille de Leipzig. En 1814 son armée
entre en France par la Suisse et pénètre dans Paris. À son
retour à Vienne, il devient président du Conseil supérieur
de la guerre.

      

      SEBASTIANI DE LA PORTA Horace, comte (1772-1851)

      
        Cet officier corse prend part à la campagne d’Italie et
aide Bonaparte au coup d’État du 18 brumaire. Envoyé
en mission à Constantinople en 1802, il y devient ambassadeur et défend la ville contre les Anglais. Il est des
campagnes d’Espagne et de France. Il devient maréchal
de France sous Louis-Philippe.

      

      SÉGUR Louis, comte de (1753-1830)

      
        Diplomate sous l’Ancien Régime et la monarchie constitutionnelle, il disparaît de la vie politique sous la Convention. Bonaparte se l’attache, après le coup d’État du 18
brumaire, auquel il participe. Conseiller d’État, grand
maître des cérémonies, sénateur, il est un des commissaires envoyés en province pour animer la défense en
1814. Il se rallie à Louis XVIII. Aux Cent-Jours, il est un
des premiers à se mettre à la disposition de Napoléon.
Après Waterloo, il veut accompagner Napoléon à Sainte-Hélène. Son offre est rejetée, étant donné sa faiblesse
physique.

      

      SELIM III, sultan ottoman (1761-1808)

      
        La Révolution l’éloigne de l’alliance française et l’expédition d’Égypte le conduit à l’alliance anglaise. Après Austerlitz, il est un allié fidèle de Napoléon.

      

      SÉRURIER Jean, comte (1742-1819)

      
        Noble, combattant dans les armées de la Révolution, il
participe à la campagne d’Italie. D’une honnêteté à
toute épreuve, on le surnomme « la Vierge d’Italie » ;
il se rallie à Bonaparte, est fait sénateur et gouverneur
des Invalides. Maréchal à titre honoraire en 1804, il
est laissé sans commandement. Ayant appris la capitulation de Paris, il fait brûler dans la nuit du 30 au
31 mars 1814 les mille cinq cents drapeaux enlevés à
l’ennemi et confiés à sa garde. Fidèle aux Cent-Jours,
Louis XVIII lui retire son poste de commandement aux
Invalides.

      

      SIEYÈS Emmanuel (1748-1836)

      
        L’abbé célèbre pour son libelle Qu’est-ce que le Tiers État ?
en 1789 est Directeur en 1799. Chef du parti des révisionnistes, il choisit Bonaparte pour être « le sabre » qui protégera le coup d’État du 18 brumaire. Bonaparte le berne, lui
fait rédiger une Constitution qu’il corrige presque entièrement. Il est de ceux qui nomment les membres du corps
législatif et du Tribunat et il en profite pour désigner des
hommes opposés à Bonaparte. Écarté de la vie politique
avec le titre de comte et une riche dotation, il s’exile à
Bruxelles en 1816, proscrit par Louis XVIII.

      

      SOULT Nicolas, duc de Dalmatie (1769-1851)

      
        Général après la bataille de Fleurus, il se bat contre les
Autrichiens et les Russes. Il défend Gênes aux côtés de
Masséna qui le recommande à Bonaparte. Il est chargé de
la formation du camp de Boulogne, est maréchal en 1804
et prend une part appréciable à la victoire d’Austerlitz
puis à Iéna et à Eylau. Envoyé en Espagne, il repousse
Wellington et entre à Porto en 1809. La rumeur lui prête
l’intention de se faire nommer roi de Portugal. Battu par
Wellington, il rentre en Espagne où il est nommé major
général de l’armée (1810). Il envahit l’Andalousie. Bien
doté par Napoléon (près de 240 000 francs de rente
annuelle), il est, comme d’autres généraux, assoiffé de
richesses et constitue par ses rapines une des plus prestigieuses collections de tableaux. Après la défaite des Arapiles, il part en Saxe commander la garde impériale
(1813) puis retourne presque aussitôt en Espagne pour y
rétablir la situation. Il se replie sur Toulouse où il est
battu le 10 avril 1814. Il reconnaît Louis XVIII comme roi
et renie son passé, se faisant le défenseur de la mémoire
des Chouans. Ministre de la Guerre, il épure l’armée pour
y nommer des émigrés. À son retour de l’île d’Elbe, Napoléon le nomme pourtant chef d’état-major. Il commet des
erreurs qui rentrent en compte pour expliquer la défaite
de Waterloo. Exilé par Louis XVIII, le roi le rappela et lui
redonna le bâton de maréchal. En 1830, Louis-Philippe
en fera un ministre.

      

      STAËL-HOLSTEIN Germaine NECKER, baronne de, dite
Mme de STAËL (1766-1817)

      
        La fille de Necker veut très tôt jouer un rôle politique.
Sous la Révolution, son salon est fréquenté par Talleyrand, Condorcet, Sieyès et Brissot. Exilée sous la Terreur,
elle revient sous le Directoire et contribue au lancement
d’un club politique. Après Brumaire, elle pousse son ami
Benjamin Constant à entrer au Tribunat et participe au
mouvement d’opposition des Idéologues. À plusieurs
reprises, elle rencontre Bonaparte qui la regarde comme
une virago brouillonne, un « corbeau », une « peste ». Dès
1803, il l’exile loin de Paris où elle continue à dénoncer
le régime. Elle parcourt l’Allemagne dont elle fera
connaître la civilisation aux Français par son étude De
l’Allemagne qui est interdite de publication sous l’Empire.
Retirée sur l’ordre de Napoléon à Coppet, elle s’enfuit et
gagne l’Europe centrale. Elle joue le rôle d’un agent de
liaison entre Bernadotte et le tsar et prêche la « croisade » contre l’« ennemi du genre humain ». La chute de
l’Empire la fait rentrer en France. Fine romancière, elle
choisit ce genre dans Delphine ou dans Corinne pour révéler et retracer les sentiments dont se composent, au fond
de l’âme, le bonheur ou le malheur de l’existence. Elle y
fait entendre aussi les accents d’une féministe.

      

      STEIN Karl von, baron (1757-1831)

      
        Ce patriote allemand, plusieurs fois ministre du roi de
Prusse, s’attache, après Tilsit, à réformer la société et
l’administration prussiennes pour préparer son pays à la
revanche. Exilé sur ordre de Napoléon, il revient à
Königsberg en 1813 où, par des réformes militaires, il
rend la Prusse apte à sa guerre de libération.

      

      SUCHET Louis, duc d’Albufera (1770-1826)

      
        Engagé en 1792, il fait la campagne d’Italie et sert sous
Masséna qu’il tente en vain de délivrer alors que celui-ci
est enfermé dans Gênes (1800). Il est à Austerlitz, part
pour l’Espagne, occupe l’Aragon qu’il s’efforce de préserver du pillage. La prise de Tarragone, en juin 1811, lui
vaut le bâton de maréchal. La défaite de Vitoria l’oblige
à repasser les Pyrénées. En 1814, il reconnaît Louis XVIII,
se rallie aux Cent-Jours à Napoléon et protège la frontière des Alpes. Les faibles moyens dont il dispose ne lui
permettent pas de s’opposer à l’invasion. Après Waterloo,
il se soumet à Louis XVIII qui lui retire néanmoins sa pairie et son commandement.

      

      TALLEYRAND-PÉRIGORD Charles, prince de (1754-1838)

      
        Évêque d’Autun, élu aux États généraux, il affiche des
idées libérales, contribue à la Constitution civile du
clergé. Clerc par obligation familiale, il se débarrasse de
son sacerdoce, devient diplomate à Londres puis se réfugie en Amérique en 1794. Il est rayé de la liste des émigrés sous la Convention thermidorienne grâce à Mme de
Staël et à Marie-Joseph Chénier. Protégé de Barras, ministre
des Relations extérieures en 1797, il distingue vite en Bonaparte un homme politique d’avenir. Ayant perdu son poste
en 1799, il se lie à Bonaparte et concourt au 18 brumaire. Il
dirige à nouveau la diplomatie française. Napoléon Bonaparte n’a qu’à se féliciter de ce diplomate séducteur et rusé
qui mène à bien l’organisation de la Confédération du Rhin.
Il est récompensé par le don, à titre de fief impérial, de la
principauté de Bénévent. Après la paix de Tilsit, « fatigué
des agiotages et des saletés » d’un ministre prompt à recevoir de l’argent de toutes les mains, Napoléon lui retire son
poste. Il commence à trahir son maître auprès d’Alexandre
et de Louis XVIII. En 1814, nommé membre du Conseil de
régence, il rompt bien vite avec les devoirs de sa charge,
reçoit le tsar, et Louis XVIII le nomme ministre des Affaires
étrangères. Il représente le roi au congrès de Vienne où il
manœuvre habilement et joue de la mésentente des alliés
avec l’appui du maître d’œuvre du Congrès, Metternich. Il
s’attire la haine du tsar et Louis XVIII, de retour, lui retire sa
charge. Nommé grand chambellan avec une rente de cent
mille francs, il vit agréablement tout en nouant de nouvelles
amitiés dont celle du duc d’Orléans qui, devenu le roi Louis-Philippe, le nomme ambassadeur à Londres où il prépare
l’alliance franco-anglaise. Le « diable boiteux » partage
encore les historiens. Pour les uns, il n’est, comme l’avait dit
Napoléon, que « de la merde dans un bas de soie », ne songeant qu’à son propre profit ; pour d’autres, il cherche, à travers les régimes, à tirer de sa politique les meilleurs effets
pour la France.

      

      TALMA François-Joseph (1763-1826)

      
        Le célèbre tragédien, sociétaire de la Comédie-Française, est
admiré par Napoléon auquel il donne des leçons de maintien. Sa popularité dépasse les frontières et il joue devant le
« parterre des rois » à Erfurt. Réformateur du théâtre où il
introduit les costumes à l’antique, il reste fidèle à Napoléon.
La bonne société de la Restauration le bouda.

      

      THIBAUDEAU Antoine, comte (1765-1854)

      
        Napoléon fait de ce Montagnard régicide un préfet et un
conseiller d’État.

      

      THIEBAULT Paul, baron (1769-1846)

      
        Général en 1800, il combat surtout en Espagne. Ses
Mémoires écrits de manière très vivante eurent beaucoup
de lecteurs, malgré leur partialité.

      

      THURIOT DE LA ROZIÈRE Jacques (1753-1829)

      
        Ce Montagnard qui aide au renversement de Robespierre
est rapporteur en 1804 au procès de Cadoudal puis avocat à la cour de cassation.

      

      TOPINO-LEBRUN François (1769-1801)

      
        Cet élève de David participe au complot de Ceracchi et
d’Arena pour tuer Bonaparte. Arrêté, il est guillotiné.

      

      TOUSSAINT-LOUVERTURE François (1743-1803)

      
        Ce Noir de Saint-Domingue participe à la révolte de l’île en
1791. Rallié à la Convention après le vote abolissant l’esclavage, il est général de la République et combat les Anglais.
Il rétablit l’ordre et déploie de grandes qualités d’administrateur. En 1801, une assemblée qu’il forme vote une
Constitution et l’élit gouverneur à vie. Son projet est plus
celui d’une autonomie de l’île, au sein de la République, que
d’une indépendance. Il essaie en vain de s’entendre avec les
colons blancs qui agissent auprès de Joséphine, propriétaire
dans l’île, pour que Bonaparte le combatte. Ce dernier
confie à Leclerc un corps expéditionnaire formé en majeure
partie de jacobins dont il se débarrasse ainsi. Menant une
guerre de partisans, Toussaint-Louverture tombe dans un
guet-apens. Expédié en France, il est emprisonné dans des
conditions lamentables au fort de Joux où il meurt après dix
mois d’incarcération.

      

      VANDAMME Dominique (1770-1830)

      
        Général en 1793, rallié à Bonaparte, il combat à
Wagram où il est blessé. Ses démêlés avec Jérôme le
font disgracier. En août, combattant à Kulm, il est
battu et fait prisonnier. Aux Cent-Jours il rejoint Napoléon. La Restauration l’exile.

      

      VICTOR Claude PERRIN dit, duc de Bellune (1764-1841)

      
        Volontaire de 1792, gravement blessé au siège de Toulon, il est fait général en 1793. Il fait campagne en Italie
jusqu’en 1800. Ambassadeur au Danemark en 1805, il
participe ensuite à la campagne de Prusse. À Friedland, il
est pour beaucoup dans le succès de la bataille. Il est
nommé maréchal. Après Tilsit, il gouverne Berlin et la
Prusse occupée. Créé duc, il est envoyé en Espagne où il
se bat avec courage mais sans grand succès. Lors de la
retraite de Russie, il fait des prodiges pour permettre à
l’armée de traverser la Berezina. Lors de la campagne de
France, à Montereau, ayant laissé reposer sa troupe, il
arrive en retard et Napoléon l’accable d’injures. Rallié à
Louis XVIII, il fait une proclamation d’une extrême violence à ses troupes lors du retour de l’île d’Elbe. Hué par
ses soldats, il part avec Louis XVIII à Gand. Sous la
seconde Restauration, il devient ministre de la Guerre.

      

      VILLARET DE JOYEUSE Louis, comte de (1750-1812)

      
        Contre-amiral en 1793, membre des Cinq-Cents, déporté
comme royaliste en 1797, il rentre en France sous le
Consulat, dirige en 1801 l’expédition de Saint-Domingue.
Il défend la Martinique en 1809 contre les Anglais puis
est nommé gouverneur général de Venise en 1811.

      

      VILLENEUVE Pierre Charles de (1763-1806)

      
        Contre-amiral en 1796, il participe à la bataille d’Aboukir. En 1804, il commande l’escadre des Antilles comme
vice-amiral. Il doit y attirer les Anglais puis revenir vers
Brest pour permettre le débarquement en Angleterre. Le
plan n’ayant pas réussi, il s’enferme à Cadix. Semoncé
par Napoléon, il sort pour se faire battre à Trafalgar.
Après sa captivité en Angleterre, il se suicide.

      

      VOLNEY Constantin de CHASSEBŒUF, comte de (1757-1820)

      
        Écrivain célèbre avant la Révolution, il est député aux
États généraux puis emprisonné sous la Terreur. Sénateur à l’époque du Consulat, il est de ceux qui s’opposent
au Concordat et à l’Empire et se retire de la vie publique.

      

      WALEWSKA Marie LECZINSKA, comtesse de (1789-1817)

      
        Mariée au comte Walewski, elle devient la maîtresse de
Napoléon en 1807 ; elle a de lui un fils. Elle rend visite à
l’Empereur à l’île d’Elbe. En 1816, elle se marie avec le
général d’Ornano.

      

      WELLINGTON Arthur WELLESLEY, 1er duc de (1769-1852)

      
        Cet ancien officier de l’armée des Indes est envoyé au
Portugal et bat Junot à Vameira en 1808. En 1810, sa
victoire de Talavera lui vaut le titre de lord de Wellington. Après avoir dû se replier, il se retranche derrière les lignes de Torres Vedras que Masséna ne peut
conquérir. Prenant l’offensive, Wellington pénètre en
Espagne et remporte sur Marmont la bataille des Arapiles. Contraint à la retraite par Soult, il est par la
suite vainqueur, en 1813, à Vitoria et poursuit son
avancée jusqu’à Toulouse en 1814. Il représente son
pays au congrès de Vienne. Généralissime des armées
alliées en 1815, il remporte la victoire de Waterloo.

      

      YORCK Ludwig, comte de Wartenburg (1759-1830)

      
        Anglais au service de la Prusse, il réorganise l’armée de
ce pays après Tilsit, s’efforçant d’ouvrir le rang des cadres
aux roturiers. En 1812, il commande le contingent prussien de la Grande Armée. Après la retraite, la convention
qu’il signe à Tauroggen avec les Russes neutralise ses
troupes. Il est ensuite aux côtés des alliés dans les campagnes d’Allemagne et de France.
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          La famille impériale
        

      

      BONAPARTE Charles (1746-1785)

      
        Né dans une famille de petite noblesse corse, il épouse à
dix-huit ans Laetitia Ramolino, âgée de quatorze ans.
Lors de la cession de la Corse à la France par Gênes
(1768), il combat aux côtés de Paoli. La défaite infligée
aux Corses à Ponte-Nuovo s’accompagne de la mort d’un
de ses parents dont il donne le prénom, Napoléon, à son
second fils. Rallié à la France, Charles Bonaparte est
reconnu comme noble français et reçoit des bourses
d’études pour trois de ses fils. Conseiller du roi et assesseur de la ville et de la province d’Ajaccio, il meurt en
1785, laissant sa famille dans le dénuement.

      

      BONAPARTE Marie-Laetitia RAMOLINO (1750-1836)

      
        « Une tête d’homme sur un corps de femme », dit d’elle
Napoléon. Veuve de bonne heure et chargée de huit
enfants, elle est aidée, dans une situation financière difficile, par l’oncle de son mari, l’archidiacre Lucien. Lors
du soulèvement antifrançais de 1793, la famille Bonaparte, suspecte de collaboration avec l’ennemi, doit
s’enfuir à Marseille. La famille que Laetitia dirige de main
de maître vit dans la gêne, non pas dans la misère,
Joseph et Napoléon, ses fils, lui envoyant une partie de
leur traitement. En froid avec Napoléon depuis son
mariage avec la « vieille Joséphine », elle habite à Paris
chez son fils préféré, Lucien. En 1799, elle vit modestement et se tient à l’écart du coup d’État. Sous l’Empire,
qualifiée de Madame Mère de Sa Majesté l’Empereur, elle
ne veut rien changer à sa manière de vivre. Économe,
elle s’effraie des dépenses de la Cour et accumule l’argent
que son fils lui donne, répétant : « Pourvu que ça dure »,
et répondant aux reproches de ses enfants en disant :
« Vous ne savez pas ce que vous faites ; le monde ne va
pas toujours du même train, et si jamais vous me retombez tous sur les bras, vous me saurez gré de ce que je fais
aujourd’hui. » Elle est grande dans le malheur, se rend à
l’île d’Elbe, accompagne son fils aux Cent-Jours. Elle vit
le reste de ses jours en solitaire, disposant, par le traité
de Fontainebleau, d’un revenu confortable.

      

      BONAPARTE Joseph (1767-1844)

      
        L’aîné des fils de Charles Bonaparte fait de bonnes études
grâce à une bourse royale. Destiné à la prêtrise, la Révolution en fait un commis d’intendance militaire. En 1794,
il épouse Julie Clary, fille d’un riche négociant marseillais. Secrétaire du représentant en mission Saliceti, il
est bientôt commissaire des guerres en Italie. Au 18 brumaire, il se tient en retrait mais donne de sages conseils
à son frère. Ambassadeur à Rome, la population ameutée
par le Vatican le force à quitter la ville. Il prend part aux
négociations commerciales avec les États-Unis et aux paix
de Lunéville et d’Amiens. Lors de la campagne qui
conduit Napoléon à Austerlitz, il est chef du gouvernement par intérim. Napoléon lui offre la couronne de
Naples qu’il accepte, non sans avoir exigé une indépendance politique et financière, ce qui déclenche la colère
de son frère. Ce dernier se plaint plusieurs fois de son
administration. À contrecœur, Napoléon lui offre ensuite
la couronne d’Espagne. Le doux et aimable Joseph s’attire
les railleries de ses sujets qui le surnomment « Pepe
Botella ». En 1813, il quitte son royaume, est fait lieutenant général et abandonne la capitale le 30 mars 1814.
Président du Conseil des ministres aux Cent-Jours, il
s’embarque pour les États-Unis après Waterloo et vit
confortablement à Philadelphie. En 1830, il s’établit en
Angleterre puis termine sa vie à Florence, laissant deux
filles, Zénaïde, qui épouse son cousin Charles Lucien, fils
de Lucien, et Charlotte, qui se marie avec son cousin,
Napoléon Louis, fils de Louis.

      

      BONAPARTE Napoléon (1769-1821)

      
        À dix ans, il est séparé du milieu familial et envoyé au
collège d’Autun puis à l’école de Brienne en 1779 et enfin
à l’École supérieure de guerre comme cadet gentilhomme. Corse, il naît un an après l’annexion de l’île à la
France. De l’adolescence à l’âge d’homme, ses manières
gauches, son accent, le français qu’il écorche attirent la
raillerie. Pauvre, il subvient sur sa maigre solde de lieutenant en second aux frais de sa famille dont il devient
vite, avec Laetitia sa mère, le chef. Sans ami, déçu dans
ses amours, d’abord avec une demoiselle du Colombier
que son père marie à un homme riche, puis avec Désirée
Clary, il vit seul, étudiant sans cesse, lisant les ouvrages
des stratèges du siècle mais aussi les philosophes comme
Rousseau. Il est un des fils du siècle des Lumières. Ce
jeune homme que l’ambition dévore et que la société du
temps laisse végéter dans un poste subalterne rejoint
Paoli en 1792. Il devient lieutenant-colonel des volontaires corses. Il prend l’initiative d’une expédition contre
une île tenue par les Sardes. L’aventure déplaît à Paoli
qui se méfie des Bonaparte et notamment des intrigues
que mène contre lui Lucien Bonaparte. Entre-temps,
Bonaparte fait de courts séjours en France, assiste au
10 août sans y prendre part, stigmatisant l’incapacité de
Louis XVI à redresser la situation. Revenu dans l’île,
l’insurrection éclate contre la France en avril 1793. Les
Bonaparte sont voués par la consulte de Corte « à la perpétuelle exécration et infamie », Lucien étant passé dans
le camp des jacobins. Désormais, Bonaparte ne voit dans
la France que sa seule patrie. Il prend fait et cause pour
les jacobins contre les girondins dans un écrit, Le Souper
de Beaucaire. Remarqué au siège de Toulon par Robespierre le jeune, il est inquiété au 9 thermidor. Barras le
prend sous sa protection et se sert de ses talents pour
écraser l’insurrection royaliste du 13 vendémiaire. À
Paris, il mène ensuite la première répression contre les
babouvistes. On lui propose un commandement en Vendée. Il refuse et songe à offrir ses services à l’Empire ottoman. Nommé général de l’armée d’Italie, il y part, après
s’être marié avec Joséphine, le grand amour de sa vie.
Son armée n’est chargée que d’une diversion, il en fait
une armée conquérante. Les généraux le prennent pour
un général de salon politique, ils découvrent son autorité
et ses talents de chef de guerre. Ses soldats sont en guenilles et au bord de l’indiscipline, il les gagne par ses
harangues, leur promettant les richesses des plaines de
l’Italie. Général et homme politique, il soutient le Directoire dans sa lutte contre les royalistes en 1797 et sait
déjà établir une propagande en sa faveur dans l’armée et
dans la société civile. La presse de son armée qu’il
contrôle est connue des Français. Homme politique,
diplomate, il désobéit aux ordres du Directoire lors de la
paix de Campoformio, assuré qu’avec l’or qu’il dispense
au gouvernement et avec la force des baïonnettes, on ne
peut le contrecarrer dans son remodelage de l’Italie. Il
juge pourtant que la situation n’est pas mûre pour
prendre le pouvoir. Il part pour l’Égypte avec une armée
et des savants. Général et politique, il conserve du goût
pour la littérature et la philosophie du siècle. Le discours
qu’il tient à ce sujet, lors de la traversée de la Méditerranée, étonne son entourage. Conquérant mais aussi organisateur de l’Égypte, ses échecs militaires le font revenir
en France. Il sait que la situation se prête à un coup de
force. Général vaincu, il revient pourtant, en vainqueur,
grâce à une propagande bien orchestrée. Il joue les Cincinnatus, se montre « le plus civil des généraux », assiste
aux séances de l’Institut dont il est membre. Il reçoit les
« partis », les écoute et ne promet rien. Aux 18 et 19 brumaire, il se joue des « révisionnistes » qui ne voient en lui
qu’un « sabre ». Dès lors, il est le maître. Bas sur jambes,
la figure comme creusée et où brûlent les yeux, le teint si
brun que les soldats l’appellent le « moricaud », il est
superstitieux et parfois suicidaire lorsque la « nostalgie »
le prend. Il résiste, s’attache à travailler sans cesse : « Le
travail est mon élément, je suis né et construit pour le
travail. J’ai connu la limite de mes jambes, de mes yeux,
je n’ai jamais connu celle de mon travail. Je travaille toujours, en dînant, au théâtre, la nuit. » Au service de son
intelligence, il exerce une mémoire qui devient fabuleuse : « Entre toutes les questions, jamais de mélange ;
pour une affaire donnée, j’ouvre le tiroir nécessaire ;
quand je dors, tous les tiroirs sont fermés. » L’historien
s’étonne encore de cette aptitude à tout savoir, à s’occuper de tout, aussi bien des questions de haute politique
que du détail de la vie d’un de ses officiers dont il lit et
annote les états de service. Le jeune et maigre général,
sachant écouter les conseils de son entourage, se mue
bientôt en un dictateur obèse et mégalomane mais qui
sait être grand dans les revers. Malade, au milieu d’une
France qui l’abandonne, il sait retrouver l’énergie de sa
jeunesse, commander une fois de plus à son corps et se
révéler stratège prestigieux en 1814, lors de la campagne
de France. Déchu, exilé, il transforme sa défaite en victoire. À Sainte-Hélène, il refait l’Histoire, se présente
comme le fils des Lumières, l’héritier de la Révolution,
l’éveilleur des Nations. Il crée sa propre légende que les
hommes de tous les pays gardent encore en mémoire.

      

      BONAPARTE Lucien (1775-1840)

      
        Le troisième fils de Charles Bonaparte est envoyé au collège d’Autun puis de Brienne pour faire ses études. Sa
santé délicate porte sa mère, conseillée par l’archidiacre
Lucien Bonaparte, à le placer dans un séminaire d’Aix à
titre de postulant. Louis revient à Ajaccio sans avoir achevé
ses études religieuses. 1789 : il est secrétaire de Paoli et
s’efforce en vain de conquérir une autorité locale aux côtés
de son frère Napoléon. Il soupçonne d’ailleurs son aîné
d’être un « ambitieux égoïste et de pencher vers la tyrannie ». L’ambassadeur Sémonville le prend à son service, le
manipule, l’envoie en France où Lucien se montre clubiste
acharné, dénonçant Paoli qui recevra l’ordre de paraître à
la barre de la Convention. Garde-magasin aux vivres et
fourrages à Saint-Maximin, il s’y fait remarquer comme
jacobin. Le 4 mai 1794, il se marie avec Christine Boyer.
Après Thermidor, il est commissaire à l’armée du Nord, se
fait élire à Ajaccio comme député aux Cinq-Cents où il
prend résolument la tête de ceux qui attaquent l’inertie du
gouvernement. Il prépare habilement le coup d’État du 18
brumaire, y participe avec une maîtrise et un à-propos qui
sauvent Napoléon. Il est fait ministre de l’Intérieur. Accusé
de malversations, dénoncé par Fouché, Napoléon lui retire
son poste et l’envoie ambassadeur à Madrid où il se lie
d’amitié avec Godoy. Revenu à Paris, il y mène une vie de
riche dilettante. Son frère le nomme tribun pour utiliser ce
républicain d’hier contre l’opposition. Son remariage avec
Mme Jouberthon alors que Napoléon le destine à la veuve
du duc de Parme brouille les deux frères. En 1810, Lucien
part pour l’Amérique, est capturé par un vaisseau anglais
et vit dans une petite ville anglaise. En 1814, il s’établit à
Rome. Aux Cent-Jours, Napoléon le reconnaît prince français et membre du Conseil présidé par Joseph en l’absence
de l’Empereur. Après 1815, il vit en Italie où la révolution
de 1830 le tire un moment hors de son cabinet d’astronome ; il s’efface devant son neveu, le futur Napoléon III.
De ses trois mariages, Lucien eut onze enfants, dont cinq
fils.

      

      BONAPARTE Élisa (1777-1820)

      
        L’aînée des trois sœurs de Napoléon entre comme boursière à la maison royale d’éducation de Saint-Cyr, revient
à Ajaccio en 1792 et quitte l’île avec sa famille. En 1797,
elle épouse un officier, Félix Bacciochi. Instruite, intelligente, elle s’intéresse aux lettres et aux arts. Elle aime
jouer la tragédie et s’y montre bonne actrice mais ses
exhibitions en privé occasionnent la colère de Napoléon.
En 1805, elle est princesse héréditaire de Piombino puis
de Lucques. En 1808 Napoléon lui donne le grand-duché
de Toscane qu’elle gouverne avec autorité. En 1814, elle
part pour l’exil à Bologne, à Venise puis à Trieste. Elle eut
trois enfants, Napoléone Élisa, Charles-Jérôme et Frédéric-Napoléon.

      

      BONAPARTE Louis (1778-1846)

      
        Napoléon dit de son troisième frère, à Sainte-Hélène :
« Dès l’âge de dix-huit ans, il se voyait à regret lancé dans
une vie d’orages et déjà il soupirait après la retraite. »
Emmené à l’âge de douze ans par Napoléon qui rejoint
alors son régiment, cet enfant chétif et rêveur regarde
son frère comme un second père. En 1793, il vit avec sa
mère à Marseille où il s’adonne à la lecture des œuvres
de Bernardin de Saint-Pierre avec une prédilection pour
Paul et Virginie. En 1794, son frère le fait nommer à ses
côtés comme adjudant d’artillerie, puis lieutenant et
enfin aide de camp lors de la campagne d’Italie. Napoléon met fin brutalement à l’idylle qu’il a avec Émilie de
Beauharnais et Louis en conserve une rancune tenace.
Nommé chef de brigade au lendemain du 18 brumaire, il
doit réprimer une insurrection royaliste et se refuse à
juger Frotté et ses complices. En 1802, il est contraint
de se marier avec la belle-fille de Napoléon, Hortense de
Beauharnais que les mauvaises langues disent grosse des
œuvres de Bonaparte. Louis, de santé fragile depuis une
maladie vénérienne contractée à Milan, atrabilaire, fuit
sa famille. Prince français, connétable, commandant
général de la Garde impériale, il est sénateur et membre
du Conseil d’État. Il est fait roi de Hollande en 1806. Louis
se prend au jeu et se veut protecteur de ses sujets, au
besoin même contre Napoléon. Ce dernier le force à
abdiquer en 1810 et réunit la Hollande à la France.
Louis proteste en vain. Il vit en Autriche, puis en Suisse,
revient à Paris puis en 1814 part pour Rome et Florence.
De son mariage, Louis eut trois fils : Napoléon-Charles,
Napoléon Louis et Charles Louis Napoléon qui deviendra
Napoléon III.

      

      BONAPARTE Pauline (1780-1825)

      
        La seconde sœur de Napoléon était, selon Metternich,
« aussi belle qu’il est possible de l’être ». Tombée amoureuse de Fréron, homme de quarante ans, Napoléon
s’oppose à son mariage et lui fait épouser le général
Leclerc qui meurt bientôt à Saint-Domingue. Un an après,
Pauline épouse le prince romain Camille Borghèse.
L’Empereur qui l’aime tendrement – et plus disent les
mauvaises langues – la fait princesse-duchesse de Guastalla. La princesse estimant que c’est là un titre bien inférieur à ceux de ses sœurs exige et obtient une rente
annuelle de 1 800 000 francs. Elle vit à Neuilly, suit
Napoléon à l’île d’Elbe et lui offre ses diamants aux Cent-Jours. Elle veut partager l’exil de Sainte-Hélène et ne le
peut. Elle finit sa vie en Italie.

      

      BONAPARTE Caroline (1782-1839)

      
        « Dans sa petite enfance, on la regardait comme la sotte
et la cendrillon de la famille » (Napoléon). À dix-huit
ans, fort jolie et pressée de se marier, elle épouse Murat,
contre la volonté de Bonaparte. Murat nommé gouverneur de Paris sur les instances de Caroline, celle-ci ouvre
un salon qui est le plus couru du Tout-Paris. Jalouse de
« la Joséphine » et de sa famille, elle fait une scène à
Napoléon au dîner d’apparat accompagnant la proclamation de l’Empire. Elle n’est que la maréchale Murat alors
que Joséphine est impératrice et sa fille Hortense princesse ! Grande-duchesse de Berg puis reine de Naples,
elle s’entoure d’une cour brillante où ses amants sont
nombreux. Elle participe assez largement aux affaires
financières plus ou moins douteuses, accroissant ainsi sa
fortune. Après les défaites de 1812 et de 1813, elle
pousse Murat à abandonner Napoléon à son sort. Elle
espère que Metternich qui fut son amant lui préservera la
régence de Naples. Elle doit, après la défaite de 1815,
partir en exil à Trieste puis parcourt l’Italie. Metternich
disait d’elle que son ambition avait été de se créer à elle
et aux siens une existence placée autant que possible
hors de la portée de Napoléon et même en dehors de sa
fortune.

      

      BONAPARTE Jérôme (1784-1860)

      
        Napoléon, en 1812, regarde son dernier frère comme un
homme chez qui « tout est petitesse ». À Sainte-Hélène, il
se reprend et déclare : « Jérôme en mûrissant, eût été
propre à gouverner ; je découvrais en lui de véritables
espérances. » Chaptal le traite d’ambitieux, ignorant et
mal élevé et Metternich le juge dépravé, vaniteux
jusqu’au ridicule. Jeune homme, Jérôme envisage la carrière de marin et son frère le fait nommer commandant
de la frégate L’Épervier qui part en Amérique. Aux États-Unis, il y épouse, au grand mécontentement de Bonaparte, une Américaine, Elisabeth Paterson. Contraint au
divorce en 1805, il est marié par la volonté de Napoléon
à Catherine, fille du roi de Wurtemberg et fait roi de
Westphalie. Lors de la campagne de Russie, il commande
l’aile droite de l’armée mais est placé sous les ordres de
Davout, ce qui le froisse. Il rentre à Cassel. Obligé d’évacuer sa capitale en 1813, il se réfugie à Trieste. Aux Cent-Jours, il est aux côtés de Napoléon à Waterloo où il combat avec fougue. Après la défaite, il regagne le Wurtemberg où son beau-père lui donne asile et le titre de comte
de Montfort. En 1847, il rentre en France. Lors de la
Révolution de 1848, il espère devenir président de la
République puis, s’effaçant devant son neveu, il est fait
gouverneur des Invalides et maréchal de France. Napoléon III le fit premier prince du sang et président du
Sénat. Il eut deux fils, Jérôme-Napoléon, Napoléon
Joseph et une fille, Mathilde.

      

      NAPOLÉON François Charles Joseph, roi de Rome
(1811-1832)

      
        Né le 21 mars 1811, son baptême donne lieu à la dernière grande fête de l’Empire. Élevé par Mme de Montesquiou, il est emmené par sa mère, Marie-Louise, en
avril 1814 à Vienne. Il ne reverra plus jamais son père.
Fait Napoléon II par son père lors de la seconde abdication, il vit à la cour de Vienne où il reçoit le titre de
prince de Parme, Plaisance et Guastalla. Le 18 mars
1818, il est nommé par son grand-père, l’empereur François Ier, duc de Reichstadt. Sa santé fragile et la garde
constante à laquelle il est soumis lui interdisent toute vie
politique. Il vit à Schönbrunn dans le culte de son père.

      

    

  
    
      
        
          La famille Beauharnais
        

      

      TASCHER DE LA PAGERIE Marie-Joseph-Rose (1763-1814)

      
        La future impératrice Joséphine est fille d’un noble
pauvre devenu gérant d’une ferme à la Martinique. Elle
se marie très jeune au vicomte Alexandre de Beauharnais. Celui-ci rallié à la Révolution est emprisonné et exécuté en 1794 pour avoir contribué à la perte de Mayence.
Libérée au 9 thermidor, Joséphine a trente-deux ans,
deux enfants et aucune ressource. Elle s’adonne à la
galanterie. Un de ses protecteurs, Barras, lui présente le
jeune général Bonaparte qui en tombe éperdument
amoureux. Il l’épouse et part pour l’Italie. Elle le trompe.
Après le 18 brumaire, son salon devient le lieu de rencontre des ci-devant ralliés au régime. Entourée de
nobles, elle rétablit aux Tuileries les usages de la cour
des rois. Impératrice, elle tient avec aisance son rôle,
dépensant sans compter et très souvent endettée. Lors de
la séparation avec Napoléon, celui-ci doit rembourser
pour près de deux millions de dettes. Éprouvée par son
divorce, elle reste une amie fidèle pour Napoléon, jusqu’à
sa mort en 1814.

      

      BEAUHARNAIS Eugène de (1781-1824)

      
        Le fils de Joséphine accompagne Hoche en Vendée
comme ordonnance, il n’a que treize ans. Après le
mariage de sa mère avec Bonaparte, il suit celui-ci en Italie et devient son aide de camp. Il est de l’expédition
d’Égypte. Colonel en 1802, général à vingt-trois ans en
1804, il est fait vice-roi du royaume d’Italie en 1805 et
épouse la fille du roi de Bavière. Sérieux, docile aux
ordres de son beau-père, qui l’entoure de sages
conseillers, Napoléon estime son administration. En
1809, il est chargé d’arrêter la progression des Autrichiens en Italie, il est battu. Macdonald rétablit la situation et le jeune vice-roi part pour le champ de bataille de
Wagram. C’est lui qui prépare sa mère au divorce et le lui
fait accepter. Lors de la campagne de Russie, il se montre
assez efficace pour rallier les restes de l’armée et les
ramener en Saxe où Napoléon peut les utiliser à Lützen.
Eugène se rend ensuite en Italie pour y organiser la résistance contre l’avance alliée. Après l’abdication, il se réfugie dans les États de son beau-père. Napoléon, tout en
reconnaissant qu’il n’était pas un génie, estimait son jugement et sa fidélité. Il écrit en 1814 à Joséphine : « Ils
m’ont trahi, oui, tous ; j’excepte de ce nombre ce bon
Eugène, si digne de vous et de moi. »

      

      BEAUHARNAIS Hortense de (1783-1837)

      
        À onze ans, elle est placée dans la maison d’éducation de
Mme Campan, elle y rencontre Caroline Bonaparte qui
devint sa pire ennemie sous le Consulat. C’est Caroline
qui répand dans tout Paris qu’Hortense est la maîtresse
de Bonaparte. Mariée à Louis Bonaparte, elle a trois
enfants dont le futur Napoléon III. Le couple qui ne s’est
jamais bien entendu se sépare. Hortense devient la maîtresse du comte de Flahaut, fils naturel de Talleyrand.
Elle met au monde un enfant qui sera le duc de Morny à
l’époque de Napoléon III. En 1814, sur intervention du
tsar Alexandre, Louis XVIII en fait une duchesse. Après
Waterloo, elle soutient moralement l’Empereur. Elle vit
ensuite une vie errante à travers l’Europe. Sous le règne
de Louis-Philippe, elle rentre en France.
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      Écrire un livre sur Napoléon ou sur la France napoléonienne n’est pas sans péril. C’est en effet s’aventurer
dans un champ de recherches miné par l’idéologie politique. Thuriféraires ou contempteurs de l’Empereur y
ont posé et continuent à y déposer des pièges explosifs.

      Dès l’Empire, l’histoire de la période est un lieu d’affrontements. Napoléon lui-même intervient pour que son
œuvre soit défendue par des hommes comme J.-C. Lacretelle qui rédige une Histoire du Consulat et de l’Empire. Face
à cette histoire glorificatrice, une légende noire prend
corps, en partie fabriquée par des Anglais comme Goldsmith et son Histoire secrète du Cabinet de Bonaparte (1810).
Les royalistes de la Restauration emboîtent le pas aux
Anglais. C’est Benjamin Constant et De l’esprit de conquête
et de l’usurpation dans leurs rapports avec la civilisation
européenne ; c’est Chateaubriand et son De Buonaparte et
des Bourbons ou Mme de Staël dont les Considérations sur
la France sont publiées en 1816.

      La contre-attaque est de taille : elle vient du Mémorial de
Sainte-Hélène publié par Las Cases en 1821. Les huit
volumes alimentent l’opinion favorable à Napoléon. Les
livres de Stendhal où Napoléon est toujours à l’arrière-plan
et ceux des romantiques qui s’alimentent à la soixantaine
de Mémoires qui paraissent de 1820 à 1828 dressent le
portrait d’un héros prométhéen. Les années 1830-1840
sont encore plus favorables à l’idéalisation de l’Empereur et
de la France qu’il gouverna. La révolution de 1830 se fait
sous les plis du drapeau tricolore resurgi. En 1832, les
Français pleurent la mort de l’Aiglon avant d’assister au
retour des cendres de Napoléon. 1836 : c’est la tentative
avortée de coup d’État de Louis Napoléon Bonaparte qui
publie bientôt Les Idées napoléoniennes (1839).

      Avec la monumentale Histoire du Consulat et de
l’Empire de Thiers (1845-1862), le rédacteur de l’épopée
interroge les sources et se veut objectif. En fait, l’homme
d’ordre qu’est Napoléon fascine Thiers, le lutteur sans
merci contre l’Angleterre lui est un modèle et il s’en sert
dans ses querelles politiques avec Guizot, partisan de
l’Entente cordiale.

      Napoléon III, au pouvoir, entend bien utiliser la gloire
de son oncle à ses propres fins. Il a toutefois le mérite de
multiplier les publications de documents qui seront une
manne pour les chercheurs à venir. Les opposants au
régime de Napoléon « le petit » lui disputent la dépouille
impériale et veulent l’extraire du cénotaphe. Napoléon
héroïsé par celui-là redevient un tyran abattu pour ceux-ci. L’épopée ? Une boucherie, affirment-ils. Et sur leurs
pas, des générations d’hommes qui exècrent « l’Ogre »
parcourent le cimetière de la Grande Armée, comptent
en les multipliant à foison les sépultures des soldats.
Malgré les travaux marqués au sceau d’une scrupuleuse
érudition d’historien comme ceux de J. Dupaquier (Histoire de la population française, 1988), la polémique sur
les morts des champs de bataille napoléoniens agite
encore les esprits, de nos jours.

      L’histoire de Napoléon est écrite avec le sang des Français, proclame la génération de 1850. Elle stigmatise aussi
avec E. Quinet (La Révolution française, 1865) la dictature
d’une force brutale étrangère au génie de la France et qui,
à elle seule, produit la catastrophe nationale de 1815. Lanfrey dans son Histoire de Napoléon parue de 1867 à 1875
dresse même un catalogue méticuleux des crimes et des
erreurs de l’Empereur, s’attachant ainsi à détruire la statue
dressée par Thiers. Taine dans ses Origines de la France
contemporaine vilipende l’héritier d’une Révolution qu’il
abhorre et le condottiere sans scrupules.

      La défaite de 1870 amène le réveil d’un nationalisme qui
quête dans la gloire impériale pour former l’esprit de
revanche. Ainsi paraît Napoléon et ses détracteurs du prince
Napoléon (le fils de Jérôme) qui prêche, au nom de son
ancêtre, la reconquête des territoires perdus. Le Manuel historique de politique étrangère de Bourgeois en 1898 ou
L’Avènement de Bonaparte de Vandal en 1903 magnifient
l’extension de la France jusqu’à ses frontières naturelles.

      Après la Première Guerre mondiale, les préoccupations du moment sous-tendent les lectures faites du
règne de Napoléon. Pour E. Driault, dans Napoléon et
l’Europe (1912-1927), le conquérant est d’abord un fédérateur, celui qui enseigne aux hommes du XXe siècle la
nécessité d’une Europe unie. Pour Bainville, lié à l’Action
française, Napoléon est un pédagogue d’énergie qui
éduque encore les individus à vouloir et à s’imposer.
Madelin dans les seize volumes qu’il consacre à l’Histoire
du Consulat et de l’Empire (1936-1954) retrouve les
accents de ceux qui le précédèrent pour dire la gloire du
constructeur de la plus grande France.

      De nos jours, la bataille autour du tombeau des Invalides se poursuit entre des laudateurs sans limite et des
dénonciateurs exacerbés. En 1969, l’historien A. Soboul,
organisant en Sorbonne un colloque pour le bicentenaire
de la naissance de Napoléon, se vit submergé de lettres
de protestation, parfois même d’injures proférées par
ceux qui confondaient commémoration et célébration.
En 1990, malheur à l’historien qui s’efforce d’atteindre à
l’objectivité sur le règne de l’Empereur. D’une part des
critiques anglais le tancent et l’accusent de nationalisme
étroit, d’autre part les défenseurs inconditionnels du
grand homme lui reprochent les moindres nuances qui
peuvent affaiblir l’image de leur idole !

      Depuis le portrait magistral qu’a fait de Napoléon
l’historien G. Lefebvre en 1935, les recherches érudites
se sont multipliées. Elles permettent, à des degrés
divers, de répondre aux multiples interrogations posées
par le règne de Napoléon. Ce sont elles que nous avons
cherché à glisser en filigrane dans cette chronologie.
Puissent-elles inciter à la lecture d’ouvrages contemporains qui font le point de discussions toujours ouvertes.
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